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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

MESDAMES, ME~SIEURS, 

D'après les ordres du Roi, le Gouvernement a l'honneur 
de soumettre aux délibérations du Parlement le projet de 
budget général des Recettes et des Dépenses pour l'exer­ 
cice 1967. 

Ce budget se présente comme suit : 

BUDGET ORDINAIRE 1967. 

lèecettes ordinaires. 

Recettes fiscales : 

Contributions directes 
Douanes et Accises 
Enregistrement 

Total 

Autres recettes 

Total 220)} 

Dépenses ordinaires 

Solde du budget ordinaire 

BUDGET EXTHAOHDINAIRE 1967. 

Recettes 

Dépenses (d'ordonnancement) 

Solde du budget extraordinaire 

SOLDE BUDGETAIRE. 

Total (ordinaire+ extraordinaire) 

En milliards 
de francs. 

85.3 
35,7 
87.7 

208.7 

12,1 

220.7 

+0.1 

-28.3 

ALGEMENE TOELICHTING 

DAME!S EN HERE!\, 

ln overeensternminq met de bevelen van de Koning, heeft 
de Regering de eer het ontwcrp van alqemcne begroting 
voor Ontvangsten en Uitgaven voor het dienstjaar 1967 
aan het Parlement ter beraadslaging voor te leggen. 

De begroting doet ztch ais volgt voor: 

GEWONE BEGROTING 1967. 

Gewone ontvangsten. 
Fiscale ontvangsten : 

Directe belastingen ... 
Douanen en Accünzen 
Registratie . 

Ancien: ontvangstcn 

Totaal 

Totaal 

Gewonc uitqeoen 

Saldo gewone begroting 

ln rniljard 
Irank, 

85,3 
35,7 
87,7 

208,7 

12,l 

220,8 

220.7 

+O,l 

BUITENGEWONE BEGROTING 1967. 

0.4 1 Ontvangsten 

28,8 1 Llit qaocn ( ordonnanccringskredieten) 

- 28,4 1 Saldo buitengewone begroting ... 

0,4 

28,8 

-28:1 

BEGROTINGSSALDO. 

Totaal (gewonc I buitengewone) -28,.3 
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PREMIÈRE PARTIE. 

LA POLITIQUE ECONOMIQUE, 
FINANCIERE ET BUDG.ËTAIRE. 

INTRODUCTION. 

Dans sa Déclaration au Parlement, le Gouvernement 
s'était tracé un objectif précis de rétablissement de I' ortho­ 
doxie budgétaire : 

en 1966, contrôle rigoureux du budget dans le cadre des 
prévisions; 
en 1967, freinage de l'accroissement des dépenses prévi­ 
sibles à concurrence de 10 milliards: 
en 1968, établissement d'un équilibre durable. 

Pour 1966, le feuilleton d'ajustement de l'exercice a pu 
être limité. à 4,2 milliards, représentant 2 % des crédits ini­ 
tiaux, alors qu'en 1965, l'écart a atteint 13 %. 
Pour 1967, l'élaboration du budget a été dominée par les 

préoccupations suivantes : 

1 ° maintenir l'effort de recherche de la vérité budgétaire, 
postulant l' évaluation correcte des besoins inéluctables et 
l'élimination systématique de tout artifice; 

2° atteindre l'équilibre du budget sans nouveaux impôts; 

3° contenir la progression des dépenses dans les limites 
compatibles avec la croissance du P.N.B.; 

4° assurer néanmoins la promotion du progrès social glo­ 
bal dans les conditions fixées par la Déclaration gouver­ 
nementale du 23 mars 1966. 

En déposant un budget équilibré, sans impôts nouveaux, 
au niveau de 220,7 milliards, le Gouvernement a été au-delà 
de l'objectif qu'il s'était tracé pour 1967 dans sa déclaration 
du 23 mars 1966. Le but atteint est non seulement conforme 
à l'orthodoxie budgétaire, mais il correspond aussi à la néces­ 
sité de dégagt>r le maximum de ressources pour le finance­ 
ment d'un important budget extraordinaire et au souci de 
restaurer une plus grande confiance dans le chef des 
épargnants dont l'effort est valorisé au mieux par des 
réalisations importantes dans le domaine de l'investissement. 
La couverture d't1n déficit du budget ordinaire aurait conduit 
soit à un appel à l'épargne sensiblement plus important en 
1967 qu'en 1966, soit à un sérieux ralentissement de la 
croissance des pcoqrammes d'engagements des travaux 
d'infrastructure. Il serait risqué au surplus de fixer dès 
maintenant un pronostic quant à la conjoncture économique 
et financière qui prévaudra en 1968 et c'est donc une posi­ 
tion de prudence et de sagesse que d'avoir réalisé dès 1967 
le maximum d'effort vers la recherche de l'équilibre. 

EERSTE DEEL. 

ECONOMISCH, 
FINANCIEEL EN BUDGETTAIR BELEID. 

INLEIDING. 

ln haar Verklaring voor het Parlement heeft de Regering 
zich cen nauwkcuriq objectief gesteld om de beqrotinqs­ 
orthodoxie te herstellen : 

in 1966, strenqc controle op de begroting binnen de 
perken der vooruitzichten; 
in 1967, afremming van de aangroei der voorztenbare 
uitgaven tot e en bedrag van l O mil jard: 
in I 968, verwezenlijking van een duurz aam evenwicht. 

Het bijblad voor 1966 kon tot 4.2 miljarcl bepcrkt blijven, 
zegge 2 % van de oorspronkelijke kred ieten, terwijl in 1965 
de vermeerdering 13 % bedroeg. 
Het opmaken van de begroting voor 1967 werd beheerst 

cloor de zorg om : 

l O verder te blijven strevcn naar de budgettaire waar­ 
heid, hetgeen de nauwkeurige raming van de onverrnijde­ 
lijke behoeften en de systematische uitschakeling van alle 
kunstgrepen vooropstelt: 

2" het evenwicht van de begroting te hereiken zonder 
nieuwe belastingen: 

3° de stijging der uitgaven. binnen de perken gesteld 
door de aangroei van het B.N .P., te houden: 

4° desondanks de globale sociale vooruitgang te bevor­ 
deren onder de voorwaarden vervat in de Regeringsverkla­ 
ring van 23 maart 1966. 

Nu de Regering een evenwichtige begroting heeft kunnen 
indienen, ten belope van 220,7 miljard, zonder nieuwe 
belastingen, is zij ver der gedaan dan het objectief dat zij 
zich voor 1967 stelde in haar verklaring van 23 maart 1966. 
Het bereikte doel strookt niet enkel met de beqrotinqs­ 
orthodoxie, maar het beantwoorrlt tevens a an de noodzake­ 
lijkheid hct maximum middelen vrij te maken voor de 
financiering van een aanzienlijke buitengewone begroting 
en aan hct verlangen om ecn groter vertrouwcn in te boeze­ 
men aan de spaarrlers, waurvan de inspanninqcn best omge­ 
zet wordcn in grote verwezenlijkingen op het gebied van 
de investeringen. De dekking van een tekort op dt> gewone 
begroting zou met zich gehracht hebben, ecn vcel groter 
beroep op het spaarwezen in l 967 dan in 1966, ofwel een 
erristiqe afremrninq in de qroei der vastleqqinqsproqramma's 
voor infraslructuurwerken. Het zou gewaagd z ijn nu re eds 
ecn voorspellin q te doen betreffendc de economische en 
financiële conjunctuur die in 1968 z al hcerse n. en het is dus 
voorzichtig en wijs reeds in ! 967 de grootst mogelijke 
inspanning te hebben geleverd, ter verwezenlijking van het 
beg rotingsevenwicht. 
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Assurément, il a été tenu compte de la nécessité d'appli­ 
quer: la loi du 28 juin 1963 prévoyant la substitution du 
système comptable de la gestion à celui de l'exercice. 

La nouvelle législation détermine l'imputation des opéra­ 
tions sur une période budgétaire en fonction de la date de 
leur réalisation ( encaissement pour les recettes. ordonnan­ 
cement pour les dépenses): sommairement elle aboutit li sup­ 
primer la période complémentaire et elle opère des décalages 
d'imputation par rapport à la situation existante. 

Les recettes perçues fin décembre 1966 pour compte de 
1967, notamment en cc qui concerne la taxe de roulage et 
la redevance de radio-télévision, seront imputées sur 1967 
en vertu des règles existantes à fin 1966, tandis que les 
mêmes recettes perçues fin 1967 seront également imputées 
sur 1967 en vertu des règles nouvelles. Il en résulte une 
double recette dont bénéficie le budget de 1967. Par contre 
ce même budget enr€'gistrera les recettes qui seraient échues 
pendant la période complémentaire de 1966 et perdra celles 
qui selon le système actuel lui auraient été imputées dans 
la période complémentaire. Finalement le gain comptable 
pour 1967 atteindra ainsi 1.5 milliard. 

* * * 

Le Gouvernement poursuit l'effort de vérité budgétaire. 
Il n'a nullement tenté de réduire arbitrairement des crédits 
auxquels il ne serait pas possible d'échapper ultérieurement : 
Je coût de la programmation de la fonction publique a été 
complètement intégré dans les propositions des départe­ 
ments, une provision de 2,7 milliards est prévue pour l'in­ 
dex, les crédits pour certains secteurs névralgiques sont 
calculés au mieux -- à titre d'exemple les 3,2 milliards pré­ 
vus pour les charbonnages. 
Des économies ont été opérées dans les frais de fonction­ 

nement, qu'il s'agisse du personnel pour lequel un blocage 
des effectifs a été imposé ou des acquisitions de matériel, 
plafonnées au niveau de 1966. L'expansion des dépenses a 
été nettement freinée, notamment dans les secteurs des 
chemins de fer et de l'Education nationale. Le budget de la 
Défense nationale a été strictement plafonné. 

Budget sincère, réaliste et équilibré, mais encore instru­ 
ment de gestion, telle doit s'affirmer aussi la caractéristique 
de ce budget. Le budget ne doit plus constituer une autori­ 
sation - d'ailleurs régulièrement dépassée -- de dépenser à 
tout prix, ce doit être au contraire un des outils de la gestion 
des départements. Le Gouvernement est attentif à cet aspect 
et à côté des mesures déjà prises pour un contrôle plus suivi 
de l'exécution des budgets, en plus de la création dun service 
d'enquêtes budgétaires, il a mis à l'étude une réorganisation 
de la fonction budgétaire, qui vise à réaliser une meilleure 
approche des problèmes et ù accroître la responsabilité aux 
difffaents niveaux. 

La prévision de recettes de 220,R milliards, correspond à 
une augmentation du produit national de l'ordre de 7 % 
conforme aux estimations actuelles du budget économique. 

Le main tien d'un taux élevé de croissance économique 
suppose une action continue des grands stimulants de 
l'expansion, en particulier exportations et investissements. 
Ces besoins sont placés au premier plan des préoccupations 
et l'important budget extraordinaire déposé pour 1967 en 
offre un témoiqnaqc indiscutable. 

Er werd vanzelfsprekend rekening gehouden met de 
noodrnkelijkheid van de toepassinq der wet van 28 juni 
l 963, die voorziet in de vervanging van het boekhoudkun­ 
Jig stelsel van het d ie n st janr dcor dat van het behcer. 
De nieuwe wetgeving bepaalt dat de aanrekening van de 

vcrrichtingen op e en begrotingsperiode gcbeurt in functie 
van de datum van hun verwezenlijking (inkassering voor 
de ontvangsten, ordonnancering voor de uitgaven): surn­ 
rnier komt z e hier op neer dat de aanvullende periode wordt 
afgeschaft en dat de aanrekeningen verschoven worden ver­ 
geleken bij de huidige gang van zaken. 
De ontvangsten geïnd op het einde van decernber 1966 

voor rekening van 1967. inzonderheid wat betreft de ver­ 
keersbelasting en het kijk- en luistergeld. zullcn op 1967 
aanqerekend worden krachtens de einde 1966 bestaande 
regels. terwijl dezelfde ontvangsten geïnd op het einde van 
1967 eveneens op 1967 aangerekend worden krachtens de 
nieuwe regels. Hieruit vloeit een dubbclc ontvangst voor 
de begroting van 1967 voort. Daarentegen komen op die­ 
zelfde begroting de ontvangsten voor, die qedurende de 
aanvulleride periocle van 1966 zullen gedaan worden, doch 
de ontvangsten die in het huidige systeern tijdcns de vol~ 
gende aanvullende periode z oude n aangerekend geweest 
z ijn, vallen weg. Uiteindelijk zal de boekhoudkundige winst 
van l 967 1,5 rniljard bedragen. 

* * * 
De Regering streeft verder naar de budgeLtaire waar­ 

heid. Zij hecft q ee nsz ins gepoogd de kredieten, die later 
toch onvermijdelljk zouden zijn. willekeurig te verrnin­ 
cleren. Aldus werden de uitgaven voor de programmatie van 
het openbaar ambt volledig opgenomen in de voorstellen van 
de departernenten, een provisle van 2,7 miljard voorzicn 
voor de index en de kredieten voor sommige sectoren zo 
nauwkeurig rnogelijk berekend -- ais voorbeeld hiervan 
qelden de 3,2 miljar d voorzien voor de steenkolenmijnen. 

Be:winigingen werden verwezenlijkt in de werkings­ 
kosten: zo werdcn de personeelseffcctteven geblokkeerd, en 
de aankoop van materieel beperkt tot het peil van 1966. De 
stijging van de uitgaven werd sterk afgeremd, inzonderheid 
in de sector var. de spoorwegen en die van de Nationale 
Opvoedinq. De begroting van Landsverdediging werd tot 
hct uiterste beperkt. 

De begroting moet waarheidsgetrouw, realisnsch en in 
evenwicht zijn, maar ze moct tevens het kenmerk <lragen 
van een beheersinstrurnent. De begroting mag geen machti­ 
ging mecr zijn -. trouwens regelmatig overschreden --- om 
ten allen prijze uit te qeven: zij moet integendeel één van de 
werktuigcn zijn voor het beleid van de departernenten. 
De Regering heef t aandacht voor dit aspect en naast de 
reeds getroffen maatregelen voor een controle die de uit­ 
voering van de begrotingen op de voet volgt, heeft zij, naast 
de oprichting van een dienst voor begrotingsenquêtes, de 
reorganisatie van de budgettaire lunette in studie gegeven, 
met 't oog op een betere aanpak van de problemen en een 
grotere verantwoordelijkheid op de verschillende niveau's. 
De verwachte ontvangsten, re n bedrage van 220,8 mil­ 

jard, komen overeen met een verhoging van het nationaal 
product ten belope van 'ï %, overecnkomstiq de huidige 
ramingen van de economische begroting. 

l--TPt handhaven van hoge percentaqes in de economische 
qroci veronclerstelt een voortdurende werking van de grote 
cxpansiepnkkels en mzonderheid van de export en van 
de investeringen. Dezc noodzaak staat vooraan en de 
aanzienl ijke buitengewone begroting, ingediend voor 1967, 
leqr hiervan een onbetwistbaar getuigenis af. 
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L'exécution du budget de 1965. 

Au moment de l'entrée en fonctions du Gouvernement, 
en mars de cette année, le budget de 1965 n'était pas encore 
entièrement exécuté. Le budget ordinaire arrêté initialement 
à 162,2 milliards, avait été majoré par le feuilleton de 21 mil­ 
liards, pour une série de causes sur lesquelles l'Exposé 
général de 1966 s· est largement expliqué. 
A la fin juillet 1966, c'est-à-dire à un moment où ce bud­ 

get n'est pas encore définitivement clôturé, les dépenses 
ordinaires de l'exercice s'élèvent à 183,8 milliards. De leur 
côté, les recettes qui avaient été évaluées à 164.5 milliards, 
atteignent finalement 175,5 milliards. Dès lors il est possible 
d'escompter que ce budget ordinaire se clôturera par un 
déficit de 8,3 milliards, malgré la perception anticipée de 
certains impôts, évaluée aux environs de 3 milliards. 

L'exécution du budget de 1966. 

Placé sous le signe de la recherche de la vérité budgétaire, 
et après que les propositions initiales aient été réduites de 
11 milliards, le budget de 1966 a été fixé à 202 milliards, 
montant qu'il faudra majorer de 4,2 milliards par le feuil­ 
leton des crédits supplémentaires. 

L'accroissement annuel des dépenses, quoique fortement 
ralenti, s'est donc maintenu au-delà du rythme du P.N.B., 
prévisible de 1966. 

Budget ordinaire de 1966. 

(En millions de francs.) 

De uitvoering van de begroting van 1965. 

Op het ogenblik dat de Regering h aar Iuncties opnam in 
de ma and maart van dit j aa r was de begroting 1965 nog nier 
volledig uitgevoerd. De gewone begroting, die ocrspronke­ 
lijk 162,2 mil jard beliep, werd door het bijblad met 21 mil­ 
jard verhooqd, en <lat wegens een reeks oorzaken waarover 
in de Algemene Toelichting van 1966 uitgewijd werd. 

Einde juli 1966. d.w.z. op een ogenblik dat d ez e begro­ 
ting nog niet defmitief werd afgesloten, bedraqcn de 
gewone uitgaven van het dienstjaar. 1 SJ,8 mil jard frank. 
Hunnerzijds bereiken de ontvangsten die op 164,5 miljard 
geraamd werden, uiteindehjk 175,5 miljard. Men mag dan 
ook verwachten dat dez e gewone begroting zal afgesloten 
worden met een tekort van 8.3 miljard, niettegenstaande de 
vervroegde inning van sommige belastingen, geschat op 
onq eveer 3 miljard. 

De uitvocring van de begroting van 1966, 

De begroting 1966, die de waarheid zo dicht mogelijk 
wilde benaderen, wcrd, nadat de oorspronkelijke voorstel­ 
len met 11 miljard verrninderd werden, op 202 miljard vast­ 
gesteld, bedrag <lat met 4,2 rniljar d zal moeten verhoogd 
worden ingevolge het bijblad. 
De jaarlijkse toeneming van de uitgaven, hoewel sterk 

vertraagd, bleef dus boven het ritme van het B.N.P., dat 
voor 1966 te voorzlen was. 

Gewone hegroting van 1966. 

(In miljoen frank.) 

--· ··- -··· -------- -· .. ------ ··-- ----- ....•.. --· ------- r ............... ··- .. ·•-- -- --- - 
Budget Budget 
voté ajusté ( ') Différence 

BUDGETS - - BEGROTINGEN 
Goedoekeurde Aanr,epaste Verschi/ 

beqrotiru; beqrotinq (1) • 

Dette publique ... ... ... ... ... .14 607,9 15 119,5 + 541,6 Rljksschuld. 
Pensions . ... ... ... ... ... ... 24 776,6 25 863,9 -1-1 087,3 Pcnsioenen. 
Dotations ... ... ... . .. ... .. . 556,1 560,l -1- 3,7 Dotatlën. 
Premier Ministre , ... ... .. . ... J 645,2 641,1 -3001.1 Ecrste Mlnister. 
Justice ... ... ... ... . .. . .. 3 752.8 4 057,4 + 304.6 [ustltte. 
Intérieur . ... ... ... ... ... . .. 12 362.7 12561,3 + 201,6 Binnenlandse Zaken. 
Affaires étrangères et Commerce 4 067.5 4 158,9 + 91.4 Buitcnlandsc Zakcn en Bnttcnlandse 
extérieur, Handcl. 

Défense nationale ... ... ... .. . 17 300,! 18 246,3 !-- 946.2 Landsvcrdediglng . 
Gendarmerie ... ... ... .. . . .. 2 395,9 2 549.3 153,4 Rljkswacht . 
Agriculture ... ... ... ... ... 3 297.1 3 652,6 + 355.5 Lnndbouw. 
Affaires économiques . ... ... ·•· 4 974,2 6 214,6 +1 240,4 Economlsche Zakcn . 
Classes moyennes ... ... ... .. 477.5 477,5 - Mlddenstand. 
Communlcatlons ... ... ... .. 6 471.8 7 718.8 +l 274,0 V erkeerswezen . 
P.T.T. ... ... ... ... ... .. . 6 340.5 6 738.9 + 398,4 P.T.T . 
Travaux publics ... ... . .. ... 3 609,8 3 793.8 + 184.0 Openbare Werken . 
Emploi et Travail ... ... . .. ... 2 316,3 2 Ml.2 + 324,9 Tewerkstelunq en Arbctd . 
Prévoyance sociale ... ... ... ... 14 379.5 1522'!.8 + 845,3 Sociale Voorzorg. 
Santé publique .. ... ... ... . .. 6 850,l 7 215.1 + 365,2 Volksqezondhcid . 
Finances . .. ... ... ... ... ... 9 9·15,7 (~) 6940,l -3005.6 Ftnancién . 
Education nollonalc et Culture . ... 39 872.1 41 770.5 !-1898:1 Nationale Opvordlnq en Cultuur . 

------------- ---------- -------------- 

Totaux ... ... ... 202 002,7 206 211.9 -1-4 209,2 Totalen. 

( 1) S,111s crédits des cxerciccs anréricurs. 
(ë) Dont un crédtt provisionnel de 3 323,0. 

( 1) Zonder krcdictcn voor vorigc dlenstjarcn. 
(~) Waarvan ccn provisioneel krcdict t.b.v. 3 323,0. 
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Croissance du budget ordinaire. Stijging van de gcwonc bcqrotlnq. 

Bu<l~jels initiaux Uudç1cts initiau x Bud;it•ls ajustés 
Budccts ajustés . 1 P.N.B. EXERCtCES votés votés (en milllards ) 

(en milliards ) ( accroissement en rlr} (accrnisscrncnt en '/o) (nccroisscmcnt en (1,.) 
Aanycpasle bcgro - 

Ocrsoronkcliik» goed- Corspconkeliike goed- tinqeti A:1nycp;i.stc bcpro- B.N.P. 
D!ENSTTAAR 1 pekcm·de beqrotinoen .c;r:-h~urde hegrotingc:n (in miliurdcn} tinocn i ( t" . . <-') 

(in mi/j.-,rclcn) (stijyiny in %) 
(st1ï11in,;1 in ,7;,J I s tJgtng rn /o 

1 

1 

1964. 

1 

148.7 6,0 1 'i4,9 7,0 1 11.2 
1965 . 162,2 9,0 183,1 18,(l 

1 

8,0 

1966. 202,0 24,5 206.2 12,4 7,0 

Telle est la situation que le présent Gouvernement a 
rencontrée lors de sa formation ( 19 mars 1966) et c'est pour, 
quoi, dans sa Déclaration du 23 mars 1966, il a clairement 
manifesté sa volonté de considérer le rétablissement de 
l'équilibre durable des finances publiques comme le premier, 
et l'un des plus importants, des problèmes à résoudre. 

L'inventaire réaliste des besoins inéluctables de l'exercice 
1966 montre que ceux-ci dépassent de 4,2 milliards les pré­ 
visions initiales, ce qui entraîne le dépôt d'un feuilleton de 
crédits supplémentaires du même montant. L'écart entre le 
budget ajusté et le budget voté de 1966 représente I ,8 % 
alors qu'en 1965, cet écart atteignait 21 mill.ards, soit 13 % 
En outre, des crédits supplémentaires pour exercices ante­ 
rieurs mais se rapportant surtout en fait, à 1965, devront être 
alloués pour 1,4 milliard de francs. 

L'importance du montant absolu des auqmentatio-is 
(12,0 milliards) et des réductions (7.8 milliards) s'explique 
par le sort réservé aux crédits provisionnels de 6,5 milliards 
incorporés au budget de 1966. Plutôt que d'opérer le trans­ 
fert de ces crédits aux articles budgétaires adéquats, il a 
été estimé préférable de procéder à leur annulation partielle 
et d'adapter, par le feuilleton, les articles correspondants. 
Ces crédits étaient destinés à faire face : 
- à la hausse des prix ( 2.5 % ) : 3 milliards; 

à l'application de taxes aux fournitures faites à l'Etat: 
323 millions; 
à l'exécution des accords de programmation sociale: 
3 milliards; 
au coüt des recrutements supplémentaires : 150 millions. 

Si la modicité des crédits supplémentaires nets a été ren­ 
due possible par le souci de vérité budqétaire qui a animé le 
Gouvernement précédent, elle est due tout autant à lappli­ 
cation des mesures de compression des dépenses publiques, 
annoncées dans l'Exposé général du budget de l 966 et 
amplifiées par le Gouvernement actuel, parmi lesquelles il 
y a lieu de retenir notamment : 

1. Une série de recommandations adressées à chacun des 
membres du Gouvernement et à leurs administrations, ayant 
pour objet: 

les mesures concrètes à prendre en vue d'ajuster la régle­ 
mentation en cours et les programmes d'activités, en 
fonction des crédits budgétaires alloués ( circulaire du 
25 novembre 1965); 
le renvoi au budget de 1967 de l'application des initia" 
tivcs pr ises a prés le dépôt du budqe t de l 966 ( circulaire· 
du 15 décembre 1965); 

Aldus stonden de zaken hij de vorrning van de huidige 
Regering ( 19 maart 1966), Daarom heeft z ij in haar Ver, 
klaring van 23 rnaart 1966 duidclijk haar wil te kenncn 
gegeven het herstel van het blijvend evenwicht van de 
openbare Iinanclën ais het cerste en één van de voornaamste 
op te lossen problemen te beschouwen. 

De realistische opsomming van de onvermijdelijke 
behocften van het dienstjaar 1966 wijst erop dat de oor­ 
spronkelijke vooruitzic-hten met 4, 1 mil jard overschreden 
zullen worden. wat de indiening van een aanpassinqs­ 
feuilleton voor ecn gelijk bedrag verklaart. Het versclul 
tusscn de aangepaste en de goedgekeurde beqrotinq van 
1966 vertegenwoordigt 1,8 %. terwiil dit verschil in 1965 
21 rmljard bedroeg, zegge 13 %. Bovendien moeten 1,3 
miljard bijkredieren voor vroegere dienstjaren aangevraagd 
worden, die evenwel in hoofdzaak betrekking hebben op 
1965. 
De omvang van het absolute bedrag der vermeerderingen 

( l 2,0 mil jard) en der verminderingen ( 7,8 mil jard) vin dt 
zijn verklaring in de bestemrning die aan de provisionele 
kredieten werd voorbehouden, In srcde van deze kred ieten 
naar de gepaste begrotingsartikelen over te hevelen, werd 
hct raadzaam geacht ze gedceltelijk te schrappcn en de 
overeenkomstige a rtikelen langs het bijblad aan te passen. 
Deze kredieten waren bestemd om het hoofd te bieden aan : 

de prijzenstijging (2,5 %) : 3 miljard: 
de heffing van de taksen op de leveringen aan de Staat: 
323 rn iljocn: 
de uitvoering van de akkcordcn van sociale proqram­ 
matie : 3 miljard: 
de meeruitqaven voor nieuwe aanwcrvingen : 150 mil­ 
joen. 

Indien het bedrag van de nette bijkredieten beschciden 
is geblevrn dan is dit niet allcen te danken aan het strcven 
naar budgcttaire waarhe1d dat de voriqe Regering hceft 
bczield maar cvcnzcer aan de toepassinq van de maatrcqe­ 
len tol besnociinq van de overheidsuitgaven, aangekondigd 
in de Algemene Toelichting van 1966, en die door de hui­ 
dige Regering verstcrkt werden. Volgende maatregelen 
mocte n hier vooral onthouden worden : 

l. Een reeks aanbevelingen gericht tot Ied er lie! van de 
Regering en z ijn adnnnistratic. met als voorwerp : 

de concrete maatr eqelen met h et oog op het afstemmen 
van de vigerende reglementering en van de activiteits­ 
propramrnas op de toegekende begrotingskredieten 
( omzendhrief van 25 novernbcr l 965); 
de opneming in de begroting 1967 van de incidentie 
van de initiatieven genomen na de indiening van de 
begroting voor 1966 ( omz cndbrlcf van l 5 dcccmbcr 
1965); 
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- la limitation de l'utilisation des crédits provisoires (circu­ 
laire du même jour); 
le blocage du recrutement applicable aux départements 
ministériels autant qu'aux organismes parastataux ( circu­ 
laires des 12 janvier et 23 mars 1966); 

-- la limitation des engagements sur le budget extraordinaire 
( circulaires des 1 1 février et 30 mars 1966). 

2. Un renforcement des moyens de contrôle des institu­ 
tions parastatales et une amélioration de leur efficacité por­ 
tant sur: 

la réorganisation du Service des organismes d'intérêt 
public, au sein de l'Adrninistrat.on du Budget et du 
Contrôle des dépenses, lequel exerce désormais une auto­ 
rité fonctionnelle à l'égard de tous les commissaires et 
délégués du Ministre des Finances ( circulaires des 15 
et 16 juin 1966); 
la stricte application des dispositions de la loi du 
16 mars 1954 en matière de fixation de statut ou de 
cadre et de recrutement du personnel ( circulaire: du 
14 juin 1966); 
l'extension aux organismes d'intérêt public des catégories 
A. B et C des méthodes de « budget contrai » telles 
qu'elles sont appliquées dans les administrations de 
l'Etat (circulaire du 13 juillet 1966); 
des directives détaillées et concrètes aux commissaires 
du Gouvernement, délégués du Ministre des Finances 
et inspecteurs des Finances, en vue d'un exercice plus 
rigoureux de leurs attributions ( circulaire du 12 août' 
1966). 

3. Une meilleure information du Conseil de Cabinet et 
des comités ministériels restreints, obtenues par l'obligation 
d'appuyer toute proposition soumise à ces collèges d'un 
avis de l'inspecteur des Finances quant à l'incidence finan­ 
cière immédiate et future de l'application de cette disposi­ 
tion. 
Ces mesures d'application immédiate, seront maintenues 

et complétées par une réforme plus profonde de la fonction 
et du contrôle budgétaires. Déjà, l'arrêté royal du 1 juillet 
1966 a créé un service spécial d'enquêtes budgétaires chargé 
d'exercer tous contrôles et de procéder à toutes investiga­ 
tions en vue de vérifier l'usage fait des deniers publics et 
d'apprécier le fonctionnement des services émargeant au 
budget, qu'il s'agisse des départements ministériels on des 
organismes d'intérêt public, voir même de tout bénéficiaire 
d'interventions financières directes ou indirectes de l'Etat. 

Néanmoins, certaines augmentations de dépenses n'ont pu 
être évitées. D'abord, la hausse des prix s'est accentuée, se 
traduisant notamment par une double révision des dépenses 
directement liées à l'indice des prix <le détail, prenant cours 
le 1 «· mars et le l "' juillet 1966, alors que le crédit provi­ 
sionnel de 3 milliards répondatt il l'éventualité d'une hausse 
de 2.5 % s'étendant sur douze mois. 

Ensuite, la charge des dépenses de personnel y compris 
l'exécution des accords de programmation sociale a dépasse 
les pré visious initiales. 
Enfin, certaines augmentations procèdent de causes 

divcrrcs dont on trouvera une analyse plus détaillée dans 
la deuxième partie de cet Exposé. Parmi celles-ci. paraissent 
particulièrement significatives: 

Dette publique : 
625 millions, l"'" annuité de l'emprunt autorisé par l'arrêté 

royal du 22 septembre 1965; 

de beperking van de aanwending van provisionele kr e­ 
dieten ( omzendbrtef van dezelfde dag): 
de stopzetting van de werving voor ministcrië!c depar­ 
tementen zowel ais voor de parastatale instellinq en 
( omzendbrieven van 12 januari en 23 maart 1966) ; 
de bcperkrnq van de vastleggingen op de buitengewonc 
begroting ( omzendbricven van l J Iebruart en 30 maart 
1966). 

2. Een verscherpinq van de controlemiddelen op de 
parastatale instellingen en een verbctertnq van hun doel­ 
treffendhcid met betrekkinq tot: 
·- de reorqanisane van de Dienst van de instellingen van 

openbaar nut in de schoot van het Bestuur van de 
Begroting en van de Controle op de uitgaven, welke 
voortaan een functionee] gezag uitoefent ten opzichte 
van de commissarissen en gemachtigden van de Minister 
van Financiên (omzendbrieven van 15 en 16 [uni 1966); 
de stipte toepassinq van de beschikkingen van de wet 
van 16 maart 1954 inzake de vaststelling van het statuut 
of van het kader en de wervinq van het personeel 
(omaendbrie] van 14 juni 1966); 
de uitbreiding tot de instellingen van openbaar nut van 
de cateqcrle ën A, B en C van de me thoden van « budget 
contrai » zoals zij worden toeqepast in de Rijksbesturen 
( omzendbrief van 13 juli 1966) ; 
de omstandige en concrète richtlijnen aan de Regerings­ 
commissanssen, gemachligden van de Minister van 
Financiën en inspecteurs van Fmanc iën. met het oog 
op een strenger uitoefening van hun bevoegdheden 
( omzendbrief van 12 auqustus 1966). 

.3. Een betere voorlichting van de Kabinetsraad en de 
beperkte ministeriële comités, die bekomen wordt door de 
verplichting ieder voorstel voorgelegd aan deze colleqes te 
staven door een advies van de inspecteur van Financiën 
wat betreft de onmiddellijke en loekomstige Iinanciêle weer­ 
slag van de toepassinq van deze beschikkinq. 

Deze maatregelen, die van onmiddellijke toepassing z ijn, 
worden behouden en aangevuld cloor ecn grondiger h er­ 
vorrninq van <le begrotingsvcrrichtingen en beqrotinqs­ 
controle. Het koninklijk besluit van -1 juli 1966 heclt recds 
een bijz oridere dienst voor hegrotingsenquêtes ingesteld 
belast met de uitoefening van aile controles en de uitvoering 
van aile navorsingen met het oog op het nazicht van de 
aanwending van de staatsgelden en de appreciatic van de 
werking van de dicnstcn voorkornend op de begroting, of 
het nu gaat om ministeriële depar ternenten of om instellin­ 
gen van openbaar nut, ja zelfs van icder rechthebbende op 
recht str eekse of onreclitstreekse Iinanciële tussenkomsten 
van de Staar. 

Niettemin, konden zckere uitgavenvermeerderingen niet 
worden vermeden. Voore erst bleef de prijsstijaing aanhou­ 
den en gaf aanleiding tot een dubbele herziening van de 
rechtstrecks aan het indexcfjfcr der kleinhandelsprijzen 
gekoppcldc uitgaven, en wel met ingang van respectievclljk 
1 maart en I juli 1966. Het provisioneel krcdiet van 3 mil­ 
jard be antwoorddc aan een eventuele stijging van 2.5 % 
over twaalf maandcn. 

Verrier hebben de personeelsuitqaven, met inbegrip van 
de kostp rijs van de akkoorden van sociale programmatie de 
oorspronkehjke vooruitz ichtcn overschre den. 
Ten slo(te spruiten somrniqe vermeerderingen voort uit 

verschillendc oorzakeu waarvan men ce n grondiger ontle­ 
din(J vindt in het twcede gedeelte van deze Toelichtinq. 
Hierondcr z ij n bijzonder bcteke nisvol : 

l?ijkssc/111/d: 
625 miljoen, l ''" jaarlijkse aflossinq van de lening 

gcmachtigd bij koninklijk besluit van 22 september 1965; 
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341 millions, charges diverses se rapportant aux bons du 
Trésor à émettre au-delà des montants prévus. 

Ces deux augmentations sont compensées par une réduc­ 
tion comptable de 317 millions, résultant de l'application, à 
partir du 1 •r janvier 1967 du système de la gestion. 

Pensions: 
158 millions, exécution de la loi du 7 juin 1966 relative 

à la pension des indépendants; 
414 millions, prise en charge par le Trésor du déficit du 

secteur assurés libres. 

Affaires économiques : 
1 199.4 millions. subventions complémentaires aux char­ 

bonnages. en raison de la dégradation du marché. 

Emploi et Travail : 
345 millions, subventions en matière de chômage, résul­ 

tant d'un accroissement de la moyenne des chômeurs con­ 
trôlés. 

Agriculture : 
206 millions, subventions à la production laitière, suite à 

l'augmentation des quantités subsidiables produites. 

Prévoyance sociale : 
597 millions, subventions au secteur assurance maladie­ 

invalidité, régime des salariés. 

Bien qu'elles ne procèdent pas de causes particulières, il 
convient, en raison de leur importance de faire mention des 
allocations supplémentaires à inscrire aux budgets de l'Edu­ 
cation nationale et de la Culture ( 1,9 milliard) et des 
Communications ( 1,7 milliard) se rapportant quasi exclu­ 
sivement à des dépenses de personnel, et partiellement corn­ 
pensées par les annulations des crédits provisionnels. 

* * * 
Les recettes de l'exercice ont été réévaluées sur base 

des résultats acquis fin juillet qui manifestaient une plus­ 
value de 1,7 milliard. en dépit de la perte enregistrée pour 
les premiers mois par les anticipations de fin 1965. De 
l 97,1 milliards dans le budget déposé, les recettes 
passeraient à 200,3 milliards. 

De la sorte le tableau revu de l'exercice 1966 se présen­ 
terait' comme suit : 

-- crédits ordinaires 
recettes probables 

--- différence ... 

206,2 milliards: 
200,3 milliards; 

5 .9 milliards. 

Compte tenu toutefois des annulations de crédits, à la 
clôture Je l'exercice, dont le montant peut être évalué à 
3 milliards. le déficit réel de 1966 atteindrait environ 3 mil­ 
lards de francs. 

A noter que cet exercice a été privé de l'enregistrement 
de quelque 3 milliards de recettes, rattachées à 1965. résul­ 
tant de l'anticipation des transactions, en prévision de la 
hausse des taux d'impôts annoncée dans l'Exposé g&nêral 
du budget de l 966 et app liquce dès le I m· janvier 1966. 

3-l 1 miljoen. diverse lasten met betrekking tot de uitqilte 
van Schatkistbons boven het beclrag van de vooruit.zichten. 

Deze twee verhogingen worden gededtelijk gecompen­ 
sccrd <loor een boekhoudkundige vermindedng van 347 mil­ 
joen, voortvloeiend uit de toepassinq met ingang van 
l januari 1967 van hct beheerstelsel. 

Pcnsioencn : 
158 mil joen, uitvoerm q van de wet van 7 juni 1966 in 

verband met het pensioen der zelfstandiqen: 
414 miljoen, tenlasteneming door de Schatkist van het 

deficit van de sector vrijverzekerden. 

Econoinischc Zekcn : 
1 I 99,4 miljoen, aanvullende subsidies aan de steenkool­ 

mijrien, wegens de albrokkeling van de markt. 

Tr·1ucrkstelling en Arheid: 
345 miljoen, subsidies aan de werkloosheid, voortvloeiend 

uit een stijging van het gemiddelde der gecontroleerde werk- 
lozcn. · 

Lenclbouiu : 
206 miljoen, subsidies aan de zuivelproduktie, ais gevolg 

van de verhoging van de subsidieerbare produktiehoevcel­ 
heid. 

Sociale Voorzorg : 
597 miljoen, subsidies voor de sector ziektc- en invali­ 

diteitsverzekering, stclscl van de loontrekkenden. 

Alhoewel niet aan bijzondere oorzaken te wljten , 
betaamt het, ornwille van hun belanqrijkheid, melding te 
maken van de bijkomende allocaties die op de begrotingen 
van Nationale Opvoeding en Kultuur { 1,9 miljard) en van 
Verkeerswez en ( 1.7 nnljard ) mocten uitgetrokken worden 
en die haast uitsluirerid met personeelsuitqaven verband 
houden en gedeeltelijk door de annulatie van de provisionele 
kredieten gecompenseercl worden. 

* * * 

De ontvangsten van het dienstjaar werden opnieuw 
geraarnd op basis van de tot einde juli geboekte resultaten , 
die op een rneeropbrengst van 1.7 miljard wijzen, en <lat 
niettegenstaande het verlies van de eerste maanden inqe­ 
volge de vooralbetalingen in 1965. In plaats van de 
197, 1 miljard in de ingediende begroting zouden de ont­ 
vangsten 200,3 miljard kunnen bedragen. 

Aldus wordt de tabel voor het dienstjaar 1966 ais volgt 
herzien : 

gewone kredieten . 
vermoedelijkc ontvangsten 
verschil 

206,2 rniljard: 
200,3 miljard; 

5,9 miljard. 

Rekening houdend evenwe I met de kredietannulaties, bij 
de afsluiting van het dicnstjaar. waarvan het bedrag op 
3 miljard kan wordcn geraamd, zou het werkelijke beqro­ 
tingstekort van 1966 ongeveer 3 rniljar d bereiken. 
Op te merken valt dat dit dienstjaar ee n minderontvangst 

van ongeveer 3 miljard boekte, tegenover een meeropbrengst 
van een qclijk bedrag in 1965 wegens de vervroeging van 
de transacties in het vooruitzicht van de verhoging van de 
belastingtarieven aangekondigd in de Algemene Toelich­ 
ting op de begroting van 1966 en toegepast met lngang van 
1 januari 1966. 
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Le déficit probable atteint ainsi un niveau inférieur à 
celui prévu lors du vote du budget (4,9 milliards), et co i­ 
sidérablement inférieur au mali comptable de l' exercice 1965, 
fixé provisoirement à 8,3 milliards de francs sur la base des 
données arrêtées fin juillet 1966 et à majorer, en fait, de 
3 milliards ( anticipation des transactions fin 1965). 

Le budget de 1967. 

L -- DEPENSES ORDINAIRES. 

Eu égard à l'ampleur des dépenses de !"966, aux phéno­ 
mènes persistants de hausse des prix et d'expansion de 
l'économie, et à l'entrée en application d'initiatives différées 
en 1966, il fallait s'attendre à des propositions budgétaires 
très élevées. Effectivement, celles-ci ont atteint le montant 
de 235 milliards de francs, ramené après discussions bilaté­ 
rales et décisions du Comité de la gestion budgétaire et de 
la fonction publique et du Conseil des Ministres à la somme 
de 220,7 milliards. 

Budget ordinaire de 1967. 

Het vermoedelijke begrotingstekort bereikt aldus een 
lager peil dan voorzien werd hij de goedkeuring van de 
begroting (4,9 miljard) en een aanz ienlijk lager peil dan 
het boekhoudkundig tekort van het dienstjaar 1965. Dit 
laatste werd op basis van de eind juli vastgestelde cijfers 
voorlopig op 8,3 miljard bepaald, maar is in Feite te ver­ 
meerderen met J mil jard ( vervroeging der transacties 
einde 1965). 

De begroting van 1967. 

I. - GEWONE UlTGAVEN. 

Gelet op de omvang van de uitgaven van 1966, de aan­ 
houdende prijsstijgingen en econornische expansie, alsmede 
de uitvoering van de in 1966 uitgestelde initiatieven, mocht 
men aanz ienlijk hogere begrotingsvoorstellen verwachten. 
Deze hebben inderdaad ecn bedrag van 235 miljard frank 
bereikt, dat na bilaterale besprekinqcn en na beslissing van 
het Comité voor Budgettair Beheer en Openbaar Ambt en 
van de Ministerraad op 220,7 rniljard teruggebracht werd. 

Gewonc begroting van 1967. 
-- -- ---·-· --- --· -- -·-·- ·-··· --·----- - 

Crédits 
ajustés 1966 Propositions Différence 

BUDGETS -- - - BEGROTJNGEN Aenqepeet« Voorsf~//er, Verschil kredieten 
1966 

Dette publique , ·•· ... ... ... ... ... 35 149.5 38 740,6 + 3 591.1 Rijksschuld. 
Pensions ... ... ... . .. ... ... ... 25 863,9 27 295,J + l 431,1 Pensioenen. 
Dotations ... ... ... ... ... .. . ... ... 560.1 585,0 + 24,9 Dotatiën. 
Premier Ministre ... ... ... ... . .. ... 644,1 676.2 + 32.l Eerste Minister. 
Justice ... ... ... ... ... ... ... ... 4 05ï,4 4 397.7 + 340.3 [ustitie, 
Intérieur ... ... ... ... ... ... .. . 12 564,3 13 473, 1 + 908,8 Btnnenlandse Zaken. 
Affaires étrangères et Commerce extérieur . 4 158,9 4 038,6 -·- 120.3 Buitenlandse Zaken en Buttculandse Hande l. 
Défense nationale ... ... ... ... . .. ... 18 246.3 18 200 .. 0 --·- ·16.3 Landsverdediging. 
Gendarmerie ... ... .. . ... ... ... 2 549,J 2 673.0 + 123,7 Rljkswacht. 
Agriculture ... ... ... .. , ... ... ... 3 652,6 3 360,3 - 292,3 Landbouw. 
Affaires économiques 6 214,6 6 808,2 ' 593.6 Economlschc Zaken, ... ... ... . .. ... T 

Classes moyennes ... ... ... .. . ... ... 1775 492,6 + 15,1 Middenstand. 
Communications ... ... ... ... ... ... 7 748.8 8 294.1 +- 545,3 V crkeerswezen. 
P.T.T. ... ... ... •·· ... ... . . .. . 6 738.9 7 125,3 + 386.'l P.T.T. 
Travaux publics ... ... ... ... ... . .. 3 793,8 3 861.5 + 67.7 Opcnbarc Werken. 
Emploi et Travail ... ... ... ... . .. ... 2 641.2 2 646.5 + 5,3 Tewerkstellinq en Arbeid. 
Prévoyance sociale . ... ... ... ... ... 15224.8 15 756,9 + 532,1 Sociale Voorzorq. 
Santé publique ... ... ... . .. ... ... 7 215.3 7 934,0 + 718,7 Volksqczondhcid. 
Finances ... ... ... ... ... ... . .. 6 940,! 10090,1 (1) + 3 150,0 Financiên . 
Education nationale ... ... . .. ... .. . 41 770,5 'll 296,6 

2 528,3 
Nationale Opvoedinq, 

Culture ... ... ... ... . .. ... ... . .. - 3 002,2 Cultuur, 
1 

Totaux ... ... ... 206 211.9 220 747,8 +14 535,9 Totalen. 

La croissance du budget 1967 sur le budget ajusté 1966 
atteint ainsi 14,5 milliards soit un pourcentage de 7 % com­ 
patible avec le taux escompté de 7 % de progression du 
Produit national brut à prix courants et avec les options 
fondamentales retenues pour le deuxième programme d'ex­ 
pansion économique. L'un des objectifs auxquels il a (:té 
fait allusion dans la Déclaration du 23 mars 1966, à savoir 
la limitation des dépenses grâce à des économies de l'ordre 
de l O milliards, n'a nullement été négligé. Le recommanda­ 
tion qui avait éli' formulée en Févrtcr à ce sujet était cepen- 

( 1) Dont un crédit provisionnel de 2 700.0. 

De stijging van de begroting 1967 ten opzichte van de 
aangepastc begroting 1966 bedraagt aldus 14 ,5 mil jard, 
met 7 ~~, wat verenigbaar is met de verwachte stijging 
met 7 % van het B.N.P. tegen courante prijzen en met de 
Iundamentele reqels van het tweede programma voor 
economische expansie. Een van de objectievcn waarvan 
in de verklaring van 23 maart 1966 gewag werd qemaakt. 
te weten de beperking der uitgaven dank zij bezuinigingcn 
ten bclope van l O mil jard, werd hoegenaamd niet verwaar­ 
loosd. D~ aanbcvelinq die in februari op dat punt werd 

( 1) Waarvan ce n provisionecl krcdlet t.b.v. 2 700,0. 
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dant en relation avec un P.N.B. inférieur à celui qui est 
actuellement escompté, de telle manière que le rapport des 
dépenses publiques au P.N.B. se maintient à quelque 23 ~/,,, 
comme il était prévu à l'époque. 

APERÇU DES BUDGETS DES DEPENSES ORDINAIRES. 

A. - Causes générales de croissance. 

Trois éléments expliquent à concurrence de 72 % la crois­ 
sance du budget: la hausse des prix, la proqr ammation 
sociale et la dette publique. 

1. Les crédits prévus dans chaque budget, pour les dépen­ 
ses de personnel, sont établis sur base d'un coeHiciem dl'. 
117.5 % c'est-à-dire par référence à l'indice des prix de 
détail 129,25 qui règle les adaptations à partir du 1er juillet 
1966. 

Comme en 1966. un crédit provisionnel « index >l est 
inscrit au budget du Ministère des Finances pour faire face 
au passage éventuel au coefficient 120. En raison de la t en­ 
dance plus modérée accusée par l'évolution des prix, ten­ 
dance renforcée par les mesures prises par le Gouvernement, 
ce crédit provisionnel est fixé à 2,7 milliards, légèrement 
inférieur à celui de 3 milliards, adopté en 1966, lequel a été 
de peu insuffisant pour faire face aux besoins nés d'un 
double dépassement du seuil de l'indice. 

Les dépenses liées à l'indice des prix ont été affectées en 
1966 d'un coefficient moyen de 116 (2 mois à 112,5, 4 mois 
à 115 et 6 mois à l '17.5). Le budget de 1967 comporte de 
la sorte, au-delà du budget ajusté de 1966, la prévision de 
2.7 milliards d'une part. et une charge de 1,8 milliard résul­ 
tant du passage du coefficient moyen 116 au coeffic'ent 
117,5, d'autre part, soit au total un supplément «index» 
de 4 .5 milliards. 

2. Les crédits de 1967 aussi bien que de 1966 (ajusté) 
englobent le coût de l'application des acco-ds de program­ 
mation sociale, conclus le 22 décembre 1965. Néanmoins, 
l'année 1967 supporte en plus la charge de la réalisation de 
la deuxième étape, prévue par le même accord, et qui com­ 
porte entre autres : 

--- la majoration de 3 000 francs de tous les traitements 
à partir du 1 •r avril 1967; 
l'égalisation des taux des allocations de foyer et de rési­ 
dence, avec r evision des plafonds d'octroi; 

l'octroi d'un pécule de vacances de: 5 500 francs au lieu 
de 5 000 francs en 1966; 
le relèvement des pensions; 
la réparation des accidents du travail; 
l'achèvement de la restructuration; 

Ces dépenses supplémentaires sont estimées à 2,5 mil­ 
liards de francs. 

Les charges de la fonction publique enregistrent une 
hausse importante, résultant du souci du Gouvernement 
d'assurer aux agents dont il est i'crnployeur, direct ou indi­ 
rect, une juste participation à l'expansion des revenus qui 
dccoulcn: du progrès ÇJl'nêral. En vue de limiter néanmoins 
lé! charge budgétaire, il a veillé au strict blocage du recru­ 
tement. 

L'arrêt des rccruf cmr-n ts ne serait cependant qu'une illu­ 
sion s'il n'était accompagné de mesures propres ù assurer 

geformuleerd. had nochtans betrekking op ecn B.N.P. dat 
laqcr lag dan dat waarop thans gerekend wordt, zodat de 
vcrhoudinq van de openbare uitgaven tot het B.N.P. onqe­ 
veer 23 %) blij ft, zoal s destijds in vooruitzic ht gesteld werd, 

OVERZICHT V AN DE 13EGROTINGEN 
VAN DE GF.WONF. U!TGAVEN. 

A. - Algcmcnc oorzakcn van de stijging. 

Drie elementen verklaren, ten belope van 72 %, de 
begrotingsstijging : de prijz cn hausse. de sociale proqram­ 
matie en de Rijksschuld. 

1. De op elke begroting voorziene kredieten voor de 
personeelsuitgaven z ijn geraamd op grond van een coëffi­ 
ciënt van 117,5 %, d.w.z. op basis van de index van de 
kleinhandelsprijzen 129.25 die de aanpassingen met ingang 
van 1 juli 1966 geregeld heeft. 

Een provlsione el krediet « index » werd zoals in 1966 
op dl'. begrnting van het Ministerie van Financiën inqe­ 
schreven om eventuecl het hoofd te: bieden aan een over­ 
gang n aar coëfficiënt 120. Wegens de meer gematigde 
tendens die de prijzenevolutie kenmerkt. tendens nog ver­ 
strekt door de Regeringsmaatregelen, wordt dit provisio­ 
neel krediet op 2.7 miljard vastgesteld. dus een weinig 
lager dan voor 1966 (3 miljard ) dat zelf een weiniq lager 
was dan de behoeften voortspruitend uit een dubbele 
overschrijding van de index. 

De uitgaven beïnvloed door de prijzenindex kregen in 
1966 aldus een gemiddelde coëfficiënt van 116 (2 maanden 
aan 112.5, 4 rnaanden aan 115 en 6 maanden aan 117,5). 
De begroting van 1967 behelst al<l us, boven de aangepaste 
begroting van 1966, een voorziening van 2,7 mil jard erier­ 
zijds en een bedrag van l ,8 miljard voortvloeiend uit de 
overgang van de gemiddelcle coél llclênt 116 naar de 
ccëfficiënt 117,5 anderzijds, zegge in het totaal een supple­ 
ment « index » van 1,5 miljard. 

2. De kredieren van 1967 zowel als van 1966 (annqe­ 
past) omvatten de kosten voor de toepassing van de op 
22 december gesloten akkoorden van sociale proqramma­ 
tic. Evenwel draagt het jaar 1967 bovendien de last van 
de verwezenlijking van de tweede fase. voorzien in het­ 
zelfde akkoord. en die onderrneer omvat ; 

de verhoging met 3 ÔOO frank van alle wedden met 
ingang van l april 1967 ; 
de gelijkschakeling van de bcdragen van de haard- en 
standplaatsvergoedingen, met herziening van de tee­ 
kenningsplafonds ; 
de toekenning van cen vakantiegeld van 5 500 frank 
in plaats van 5 000 frank in 1966 ; 
de verhoging van de pensioenen ; 

-~ de vergoecling van arbeiclsongevallen ; 
de voltooiing van de restructuratie. 

Deze lasten wordcn op 2.5 miljard frank qeraarnd. 

De stijging van de uitgaven voor het openbaar ambt 
wijst op de bezorgdheid van de Regering voor het perse­ 
neel, wiens werkgedste-r zi] rechtsrr ccks of onrcchtstrceks is 
en waaraa n z ij ccn billijk aandce l wil verzekeren in h ct uit 
de algcmcnc vooruitgang voortvlocicnd inkom ensaccres. 
Tcn einde de beqrotinqslast evenwcl z.oveel mogelijk te 
bcpcrkcn wcrcl de aanwerving stopgezet. 

De aanwervingsstop zou nochtans slechts denkbeeldig 
zijn moest hij niet gepaard gaan met maatrcqelen met het 
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le fonctionnement. régulier des services. Le Gouverncmet:t 
entend entreprendre une action systématique en vue d'amé­ 
liorer l'efficacité administrative, d'éliminer les activités 
improductives et de sirn pli l ic r les procédures usitèes. Les 
agents ainsi libérés seront dirigés vers des secteurs où la 
pénurie d'effectifs se fait plus particulièrement sc nt i r. 

Parmi les mesures déjà en cours d'exécution, figurent 
l'inventaire permanent du personnel de l'Etat, tenu par 
l'Administration de la Fonction publique, et la simplification 
fiscale qui permettra d'affecter de nombreux agents des ser­ 
vices de contrôle, au sein de leurs administrations, à des 
travaux plus efficaces sur le plan de la perception de l'impôt. 

3, Enfin, la détérioration des finances publiques. au cours 
des dernières années, se traduit par une augmentation impor­ 
tante de la dette publique, laquelle. conjugée à la hausse 
des taux d'intérêt. entraîne des charges croissantes. La diffé­ 
rence entre les budgets de la Dette publique pour 1967 et 
J 966 est de 3,6 milliards. 

B. - Analyse par département. 

L'analyse détaillée des budgets des départements prendra 
place dans les chapitres qui suivront. Il importe cependant 
de souligner déjà pour un certain nombre de dèpartcments. 
présentant une importance particulière sur le plan budgé­ 
taire, les mesures prises à la lois en vue de faire face aux 
besoins réels et d'assurer les assainissements indispensa­ 
bles. 

Intérieur. - L'assainissement des finances communales• 
constitue l'un des soucis majeurs du Gouvernement. Pour 
les besoins de l'exercice 1966, des subventions exception­ 
nelles de 600 millions (budget primitif) et de 175 millions 
( crédits supplémentaires) doivent être allouées en excédent 
de la dotation établie par la loi du 16 mars 1964 à 9 900 
millions. Pour l'année 1967, l'intervention de l'Etat, fixée 
par la Déclaration gouvernementale à 105 % du montant 
adapté de 1966, soit 11 025 millions, s'avère insuffisante 
pour couvrir les charges inéluctables: une subvention supplé­ 
mentaire exceptionnelle de 300 millions porte le crédit à 
11 325 millions. L'excédent par rapport à 1966 est ainsi de 
650 millions de francs. 

En vue de réaliser J'équilibre financier des communes, le 
Gouvernement a pris un certain nombre de mesures parmi 
lesquelles figurent la réduction du recrutement du personnel 
des administrations communales et des commissions d'assis­ 
tance publique, Il entend en outre favoriser la fusion des 
communes et l'intercommunalisation des services. D'autre 
part, la mise en application, à partir du 1"' janvier 1967 de 
la loi du 23 décembre 1963 sur la gestion des hôpitaux est 
de nature à soulager la charge des communes, En outre. 
un projet de loi sera déposé dès la rentrée parlementaire, 
en vue d'autoriser les communes à porter de 5 à 6 le nombre 
de centimes additionnels qu'elles sont autorisées à lever sur 
certains impôts 

Affaires économiques. - L'accélération de la dégradation 
de l'industrie charbonnière nécessite une augmentation des 
interventions de l'Etat, liées ù un planning précis de Iermc­ 
ture des mines associé à un plan parallèle de reconversion 
des régions touchées et de reclassement des travailleurs 
licenciés. Alors que le budget de 1966 prévoyait des subven­ 
tions directes de 1 637 millions de francs. les crédits supplé­ 
mentaires ( 1 201 millions) portent le crédit concerné à 
2 837 millions. Pour 1967, l'aide de l'Etat est fixée à 3 200 
millions. 

oog op de regelmatige werking van de diensten. De Rege-­ 
ring wil een systcrnatischc actie ondcrnernen voor de ver­ 
betcrinq van de adro in isrraticve efficiëntie, de uitschake­ 
ling van onprorluctieve activiteiten en de vereenvoudiging 
van de qebruikehjkc procedures. Het aldus vrij gekomen 
personeel wordt naar die sectorcu overgebracht waar het 
effcctie:ftekort het nijpendst is. 
Tussen de maatrcqc lcn waarrnce cen begin werd ge­ 

maakr komt de permanente invcntaris van het Staatsper­ 
soneel, bijgehouden door de Administratie van hct Open­ 
baar Ambt, en de Iiskale vereenvoudiging waardoor hct 
moqelijk zal zijn talrijke agenten van de controlediensten. 
in de schoot van hun besturen. aan nuttiqere taken te 
zetten op het gebied van de juiste inning van de belastinq. 

3. T'en slotte heeft de verslechting van 's lands Huan­ 
ciën in de laatste jaren geleid tot een aanz ienlijke ver ho­ 
ging van de Staatsschuld welke, te zamen met de stijging 
van de intrestvoet, toenemende lasten met zich brengt. 
Het verschil tussen de begroting van de Staatsschuld voor 
1967 en 1966 bedraagt 3,6 miljard. 

B. -- Ontlcdinq pcr departcment. 

De gcdetailleerde ontleding van de departemectale 
begrotingen vindt men in de navolgende hoofdstukken. 
Nu rceds dienen nochtans voor een aantal dcpartcmenten, 
die een bijzonder belangrijk aandeel in de begroting heb­ 
ben, de maatregelen aangehaald die get.roffen werden om 
het hoofd te bieden aan de werkelijkc behoelten en de 
onontbeerlijke saneringen te verzekeren. 

Binnenlendse Zaken. - De sanering van de gemeente­ 
financiën is een van de hoofdbekommernissen van de 
Regering. Voor het dienstjaar l 966 moeten uitzonderlijke 
toelagen van 600 miljoen ( oorspronkelijke begroting) en 
van 175 miljoen (bijkredieten), boven de bij de wet van 
16 maart 1961 op 9 900 miljoen vastgestelde dotatie. 
worden toegekend. Voor het jaar 1967 blijkt de Rijkstege­ 
moetkoming, door de Regcringsverklaring op 105 % van 
het aangepast bedrag van 1966 vastqcsteld. zegge 11 025 
miljoen, onvoldoende om de onvermijdelijke lasten te dek­ 
ken; ecn bijkomcnde toelage van 300 miljoen brengt het 
krediet op 11 325 miljoe n. De meeruitgave ten opzichte van 
1966 bedraagt alclus 650 miljoen frank, 
Ten euide het Ilnancicul evenwicht van de gemeenten 

te verwez en lijken hee it de Regering een aantal maatrege­ 
len getroffen waaronder de vermindering van de aanwer­ 
ving van personeel van de gemeentebesturen en van de 
commissies van openbar e onderstand. Daarenboven zal z ij 
de lusie van gemeenten en de intercommunalisatie van de 
diensten bevorderen. Anderzijds zal de toepassing, met 
ingang van I januari 1967, van de wet van 23 decern­ 
ber 1963 op het behcer der z iekenhuiz en, de last van de 
gemeenten verlichten. Daarnaast zal nog een wetsontwerp 
bij de heropening van het Parlement neergelegd worden 
waardoor de gemeenten toelaling krijgen het aantal opcen­ 
Limes dat zij op sommige belastin qen mogen heffen van 
5 tot 6 te brcnqen. 

Ëconomischc Ztikcn, --- De versnelde afbrokkeling van 
de srecnkolennijverheid v erqt ecn verhoging van de Rüks­ 
legemoctkomingen, die gepaarcl gaat met e en nauwkeurig 
plan van mijnsluitinqen met ee n overccnkomstiq omscha­ 
kclinqsplan van de gelroffen streken en de herklassering 
van de afgedankte arbe idcrs. Terwijl de begroting van 
1966 directe toelagen re n bcdraqe van 1 637 miljocn frank 
voorzag, brcuqcn de bijkrcdieren ( 1 200 miljoen) het 
belrokken krediet op 2 837 nuljccn. Voor l967 werd dt: 
tegemoetkoming van de Staat op .3 200 miljocn vastq este ld. 
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Santé publique, Famille et Loqement, -~- L'exécution de • 
la loi du 23 décembre 1963, intégralement en application 
à partir du 1 ••· janvier 1967, entraîne un accroissement 
considérable des interventions dans les charges résultant 
de la gestion des hôpitaux. Le en-dit y relatif. 155 millions 
en 1965, 623 millions en 1966, est arrêté au montant de 
1 047 millions, soit une augmentation de 424 millions. La 
charge des emprunts contractés en vue de financer le déficit 
des hôpitaux gérés par des commissions d'assistance publi­ 
que dépasse de 280 millions la même dépense pour 1966. 

Il en est de même, à concurrence de 145 millions, pour 
les travaux financés par le Crédit communal. 
Par contre, le crédit destiné à supporter la charge des 

primes allouées aux constructeurs et acheteurs d'habitations 
sociales et de petites propriétés terriennes est en diminution 
de 392 millions. Ceci s'explique par la mise en œuvre de 
nouvelles modalités d'octroi destinées autant à augmenter 
les avantages déjà prévus par les règles actuelles qu'à accé­ 
lérer leur paiement. 

Cette réforme s'articulera sur les principes directeurs 
suivants : 

financement des primes par les sociétés agréées de cré­ 
dit, le budget de l'Etat supportant exclusivement les 
charges d'intérêt et d'amortissement. Cette mesure 
apporte, un étalement de dépenses particulièrement indi­ 
qué en période de haute conjoncture et permettra une 
liquidation plus prompte des interventions; 
révision du montant des primes; 
octroi éventuel de prêts complémentaires assortis de la 
garantie de l'Etat. 

Communications, P.T.T., Education nationale et Culture. 
L'augmentation totale de ces budgets est de 3,4 milliards 
de francs, Pour appréciable qu'elle soit, cette différence 
représente seulement 6,5 % des besoins réels de 1966. Elle 
est due quasi exclusivement aux charges supplémentaires de 
personnel découlant de l'application normale des règles sta­ 
tutaires, de l'incidence de l'index et de l'exécution des 
accords de programmation sociale dans lesquels la restruc­ 
turation à la S.N .C.B. et dans l'enseignement prennent 
une place très importante. 

Chemins de fer. 

L'ampleur de déficit de la S.N,C.B. et son aggravation, 
montrent l'acuité du problème. 

Le déficit d'exploitation, qui a atteint 7,6 milliards en 
1965, s'élèverait en 1966 à 8,9 milliards, et à 9,7 milliards en 
l 967 sl des mesures supplémentaires n'étaient prises. 
A cet égard, le Ministre des Communications vient de 

déposer un programme d'action dont l'examen sera entrepris 
à bref délai. 

Il apparait que l'objectif poursuivi postule l'application 
simultanée de deux séries de mesures, les unes en vue 
d'accentuer les efforts de modernisation et de rationalisation 
de la gestion du rail, les autres visant plutôt l'économie 
générale des transports. Parmi ces dernières, figurent l'har­ 
monisation des conditions de concurrence entre les diffé­ 
rents systèmes de transport en considération de leur coût 
réel dans l'économie nationale, la coordination des inves­ 
tissements et la mise en œuvre d'une politique tarifaire 
tenant mieux compte des réalité'.s économiques. 

Le contrôle, à l'échelon plus élevé, a déjà été renforcé 
par la désignation d'un délégué du Ministre des Finances 
auprès du Comité de gestion de la S.N.C.B, 

Volksgezondheid, Gczirz en lluisves(:irzg. -- De voile. 
diqe inwerkingtreding van de wet van 23 december 1963 
met ingang van l januari 1967 is de oorzaak van de aan­ 
zienlijke stijging van de Staatstegemoetkomingen in d e 
beheersuitgaven van de ziekenhuizen. Het hiervoor uitqe­ 
trokken krediet van 155 miljoen in 1965 en 623 rniljoen in 
1966, wordt voor I 967 op 1 04 7 miljoen frank vastgesteld, 
zegge een vermeerdering met 424 miljoen. De last van de 
leningen, die met het oog op de financiering van hct tekort 
van de door de Commissies van Openbare Onderstand 
beheerde hospitaien werden aangegaan, overschrijdt met 
280 miljoen dezelfde uitgave voor 1966. 

Dit is eveneens, ten belope van 145 miljoen, het geval 
voor de door het Gemeentekrediet gefinancierde werken. 

Daarentegen ligt het krediet voor de prernies aan de 
bouwers en de kopers van sociale woningen en van klelne 
landeigendomrnen 392 miljoen laqer. De oorzaak hiervan 
is het in voege treden van de nieuwe toekenninqsmodali­ 
teiten die zowel lot doel hebben de bij de huidige reqle­ 
menterinq voorziene voordelen te verhogen als de uitke­ 
ring ervan te versriellen. 

Deze hervorming zal van de volgende stelregels uitgaan : 

financiering van de premies door de aangenomen kre­ 
dietmaatschappijen, terwijl de Staatsbegroting alleen 
de rente- en aflossingslast z al dragen, Deze maatregel 
bezorgt een spreidinq van de uitgaven, vooral aanqe­ 
wezen in perioden van hoogconjunctuur en zal cen 
vlottere vereffening van de tussenkomsten toelaten ; 
herziening van het bedraq der premies : 
everituele toekenning van aanvullende leningen door 
de Staat gewaarborgd.. 

Verkeers1uezen, P.T.T., Nationale Opvoeding en Cul­ 
tuur. -- De totale verhoging van die begrotingen bedraagt 
3,4 miljard Frank. Dit verschil, hoe belangrijk ook, verte­ 
genwoordigt slechts 6,5 % van de werkelijke behoeften 
voor 1966. Het is bijna uitsluitend te wijten aan de bijko­ 
rnende personeelslasten die voortvloeien uit de normale 
toepassing van de statutaire regelen, uit de weerslag van 
het indexcijfer en uit de akkoorden voor sociale proqrarn­ 
matie waarin de restructuratie bij het onderwijs en bij de 
N.M.B,S. een zeer belangrijke plaats inneemt. 

Spoorwegen. 

De omvang van het deficit van de N .M.B.S. en de toe­ 
neminq ervan toont hoe scherp het probleem zich stelt, 

Het exploitatietekort dat in 1965 7,6 miljard bedroeg 
zou, indien geen bijkomende maatregelen genomen worden, 
8,9 miljard in 1966 en 9,7 miljard in 1967 bereiken. 
Te <lien aanzien heeft de Minister van Verkeerswezen 

zo pas een actieprogramma voorgelegd waarvan het onder­ 
zoek eerlang zal aangevat worden. 

Het blijkt dat het nagestreefde doel de gelijktijdige tee­ 
passing van twee reeksen maatregelen vereist, de ene met 
het doel de modernisering en rationalisatle van het spoor­ 
beheer op te voeren, terwij l de andere meer bepaald 
betrekking hebben op de algemene verkeerseconornie. 
Onder deze laatste rnoeten gerekend worden de har mo­ 
nisering van de concurrentievoorwaarden tusscn de ver" 
schillende vervoermiddelen met inachtneming van hun 
werkelijke kostprijs in de nationale economie, de coôrdina­ 
tie van de investerlngen en het invoeren van een tarief­ 
belcid dat meer rekening houdt met de economische reali­ 
teiten. 

Op het hoogste vlak werd de controle reeds versterkt 
door de aanstelling van een afgevaardigde van de Minis­ 
ter van Financiën bij het Beheerscomite van de N.M.B.S. 
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En attendant la concrétisation des mesures d' assainis­ 
sement à l'examen, les subventions prévues en faveur <le 
la S.N.C.B. au budget de 1967 sont maintenues à un niveau 
voisin de celles allouées en 1966, y compris sur crédits 
supplémentaires. 

Pour ce qui concerne la Société Nationale <les Chemins 
de fer vicinaux, ainsi que les Sociétés intercommunales de 
transport dans les grandes aqqlornèrations. il se pose égale­ 
ment un problème d'équilibre du budget d'exploitation. Le 
Gouvernement a dû prendre en charge la couverture d'une 
partie des déficits enregistrés; un Comité restreint examine 
les diverses mesures qui pourraient être prises en ce domaine. 

Education nationale. 

L'expansion des dépenses d'enseignement constitue en 
soi un phénomène dont il y a lieu de se réjouir. Les efforts 
gui ont été consentis depuis de nombreuses années, et 
qui se poursuivent et s'amplifient actuellement. placent la 
Belgique au premier rang des pays de la C.E.E. pour la 
densité et la qualité des réseaux d'enseignement, et lui 
épargnent les difficultés considérables que connaissent nos 
partenaires européens face à la pénurie de maitres et de 
classes. 

Pour prodiguer l'enseignement a tous les demandeurs. 
tout en respectant leur libre choix, cette expansion doit 
s'effectuer d'une manière rationnelle et l'on ne saurait 
admettre que les voies les plus économiques soient délaissées. 
La concurrence qui se manifeste parfois entre établissements 
voisins appartenant au même réseau est significative de la 
pléthore dans certaines régions, notamment dans les ensei­ 
gnements primaire et moyen. 

Une première mesure, provisoire a été entreprise à cet 
égard: la loi du 8 juillet l 966 interdit la création ou l'exten­ 
sion d'établissements, notamment dans l'enseignement moyen 
et technique, pendant l'année scolaire 1966-1967 et prive 
définitivement de subsides toute initiative prise par des pou, 
voirs organisateurs en opposition à cette loi. 

Par ailleurs, il apparaît que les normes de poulation 
scolaire lesquelles conditionnent le nombre d'enseignants, 
ne sont pas toujours respectées. Le Gouvernement estime 
que l'application rigoureuse de ces normes constitue une 
œuvre de justice sociale, parce qu'elle est de nature à dimi­ 
nuer les écarts considérables de population qui se révèlent 
entre classes de même nature. Il entreprendra à cet égard 
des investigations systématiques et sanctionnera rigoureu­ 
sement les situations irrégulières. 

Enfin, il mettra en œuvre des moyens supplémentaires 
de contrôle de certaines dépenses de fonctionnement, de 
façon à prévenir les abus. 

En limitant le budget de l'Education nationale au montant 
de 41,3 milliards, le Gouvernement a la conviction d'avoir 
jeté les bases d'un assainissement profond dont il assurera 
la mise en œuvre concrète dans le courant de la présente 
législature. 

Défense nationale. -·- La commission militaire mixte, 
installée sitôt après la formation du Gouvernement, est 
appelée à donner un avis sur les grandes options de la poli-­ 
tique de défense et leurs répercussions sur les structures 
des forces armées. Déjà, elle a attiré l'attention du Gouver­ 
nement sur la nécessité, eu égard aux moyens financiers 
qu'il est possible d'affecter à l'effort de défense. d'entamer 
des négociations en vue d'obtenir la r evision de nos obliga­ 
tions militaires, de laquelle dé.coulerait la réorganisation 
souhaitée de la structure organique cl stratégique des for­ 
ces. En attendant la conclusion de ces négociations, il u 
estimé que l'année 1967 ckvrait êr rc un e période de transi­ 
tion avec des moyens liuanciers lixb il un niveau voisin de 
celui de l'année 1966. Compte tenu de la hausse normale 
des dépenses de personnel. k respect des autorisations de 

ln alwachting dat de thans onderzochte saneriuqsmaat­ 
regelen werkelijkheid wuclen worden, blijven de toelagen 
die op de begroting ten voordele van de N.M.B.S, voorzien 
zijn. nagenoeg bchouden op het peil van de in 1966 ver­ 
strekte toelagen, rckeninq qchoudcu met de bijkredieten. 

Aangaande de toestand van de Nationale Maatschappij 
der Buurtspoorwegen en de Intercommunale vervoerrnaat­ 
schappijen van de grote agglomeraties, stelt zich evencens 
het evenwichtsprobleem van de exploitatiebegroting. De 
Regering zag z ich verplicht een gedeelte van de geboekte 
rekorten ten laste te riernen ; er-n beperkt Comité onder­ 
zcekt de diverse maatreqelcn die op dit gebied zouden 
kunncn getroffen worden. 

Nationale Opvoecling. 

Op zich zelf genomen vormt de expansie van de onder­ 
wijsuitgaven ee n verheugend feit. De inspannningen die 
sedert verscheidene [aren werden qeleverd, en die thans 
worden voortgezet en verr uim d, plaatsen ons land op de 
eerste rang onder de E.E.G.-landen wat de densiteit en de 
kwaliteit van de onderwijsnetten betreft en besparen ons de 
grote moeilijkheden waarmee onze Europese partners 
in aake personcels- en scholenschaarste te kampen hebben. 

Ten cincle het onderwijs voor iedereen open te stellen en 
en tevens de vrije kcuz e te eerbiediqen moet die expansie op 
rationele wijz e gcschieden en het zou onaanvaardbaar zijn 
de voordeligst uitvallende actiemiddelen terzijde te stellen. 
De mededinging die soms ontstaat tussen buurinstellingen 
die deel uitmaken van hetzelfde onderwijsnet wijst duidelijk 
op een oververzadlqinq in sommiqe gewesten, inzonderheid 
wat betreft het lager en het middelbaar. onderwijs. 

ln dat opzicht werd een eerste voorlopige maatregel 
genomen : de wet van 8 juli 1966 verbiedt iedere oprichtinq 
of uitbreiding van instelling en, Inzonderheid in het middel­ 
baar en technisch onderwijs, tijdens het schooljaar 1966- 
1967 en ontzegt voorgoed de toelagen aan elk initiatief dat 
door inrichtende besturen in strijd met deze wet wordt 
genomen. 

Daarenboven blijkt dat de schoolbevolkingsnormen die 
het aantal leerkrachten bepalen, niet altijd worden nage­ 
komen, De Regering acht de strenge toepassing van deze 
normen een sociale plicht, omdat dit van aard is de aan­ 
z ienlijke afwijkingen lussen de regelmatige schoolbevol­ 
kinqen van gelijksoortige klassen te verminderen. ln dat 
opzicht zal elke onregelmatige toestand stelselmatilJ opge­ 
spoord en beteugeld worden. 

Ten slotte zullen bijkomende middelen van toezicht op 
z ekere werkingsuitgaven aangewend worden zodat mis­ 
bruiken voorkomen worden. 

Door de begroting van Nationale Opvoeding tot 
11,3 miljard te beperken, mecnt de Regering de grondslag 
te hebben gelegd voor een diepgaande sanering waarvan 
zij de concrete uitvoering z al nasrreven tijdens de huidiqe 
l eg isla tu u r. 

Landsucrdedigin11- --- De gemengde militaire corn missie, 
ingesteld onrniddellijk na de regeringsvorming, zal advies 
uitbrengen ovcr de grote keuzepunten van het defensicbeleld 
en h un tcrugslag op de struktuur van de strijdkrachten. Ze 
he eft de aandacht van de Regering reeds gevestigd op de 
noodzaak, rekening houdend met de linanciële middelen 
dit: aan de dcfensie kunnen besteed worden, cen herzteninq 
te bckomen van onze militaire vcrplichtingen, waaruit de 
qewe nste hervorming van de organickc en srretcqlsche 
struktuur van de strijdkrachten zou voortv loeien. In 
afwachting van het resultaat dier onderhandelingen, moet 
het jaar 1967 als ovcrq anqsperiode opgcvat worden tijdens 
dewelke de financiële middelen nagenoeg op het peil van 
hct jaar 1966 vastgesteld blijven. Rckening gehouden met 
d,· normale slijging van de personeclsuitqavcn Impliccert 
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dépenses implique, outre l'application d'une politique dêco­ 
nomies, certaines mesures dl:' rationalisation dans le 
domaine du personnel. 

C. ---- Promotion <lu progrès social. 

Si le Gouvernement a placé comme premier objectif de 
son programme l'assainissement des finances publiques, il a 
néanmoins entendu maintenir et amplifier le progrés social, 
en mettant l'accent sur deux préoccupations particulières: 

assurer un progrès social réel et non purement nominal; 

améliorer en premier lieu les conditions d'existence de 
ceux qui n'ont d'autres ressources que les allocations 
sociales. 

Cette première préoccupation fait l'objet de l'ensemble de 
la politique générale que le Gouvernement mène et notam­ 
ment en matière de stabilisation des prix et d'expansion 
économique, tant nationale que régionale, lesquelles condi­ 
tionnent en définitive la progression des revenus réels de 
l'immense majorité de la population. 

Les multiples aspects que revêt la seconde préoccupation 
s'illustrent par l'analyse des crédits prévus dans les diffé­ 
rents budgets comportant des allocations à caractère social. 
A cet égard, la Déclaration du 29 mars l 966 proposait une 
augmentation de 6 % des interventions de l'Etat sur celles, 
indexées. de 1966. Comme il est apparu que la progression 
du Produit National Brut rendait possible un accroissement 
du budget, le Gouvernement a décidé d'aller au-delà de ses 
engagements : le tableau détaillé, publié au chapitre Ill, 
page 55 ci-après, montre que le total général des alloca­ 
tions R caractère social passe de 41,9 en 1966 à 45,6 milliards 
de francs en 1967. 

Aux mesures concrètes, qui sont déjà prises ou qui le 
seront en temps opportun s'ajoutent des réformes visant à 
simplifier les procédures usitées en la matière et à rationaliser 
l'activité des orqamsmes administratifs chargés de la gestion 
du secteur. Il en découle pour les bénéficiaires un double 
avantage : la majoration substantielle de leurs pensions ou 
allocations, des moyens de mieux établir leurs droits et de 
les foire valoir plus rapidement. 

Parmi ces mesures figurent en bonne place celles relatives 
aux secteurs suivants : 

Pensions: 
exécution de la loi du 13 juin 1966, laquelle majore les 
taux des pensions des travailleurs et assurés libres. leur 
alloue un pécule de vacances et simplifie les procédures; 

regroupement géographique des administrations centrales 
et extension des attributions des directions réiJionales; 

revalorisation des pensions des invalides des deux guer­ 
res et élargissement d11 r(·gime des rentes prévu pour 
la guerre 1940-1915. 

L'auqmcntation du budget des pensions de 1967, par rap­ 
port nu même: budget ajusté de 1966 est de 1 ,4 milliard. 
auquel il y a lieu d'ajouter 1.2 milliard, financé par l'utili­ 
sation de réserves, soit en tout 2,6 milliards. 

/sllocutions familiales: Une réforme fondamentale du 
régime en ce qui concerne les allocations familiales pour 
iudépendants sera mise en œuvrc en 1967 sur la base des 
conclusions de la Commission technique. A l'égard du 
secteur des Sil la r ics. le budcr comporte cette fois une allo­ 
cation destinée ù rétablir les réserves à un niveau normal, 
de manière ù ne pas compromettre l'octroi des avantages. 

de ecrbicd iqinq van de kre dieten naast cen op bezuin iqin­ 
gen ingesteld heleid, ook ze kere rationalisnt icmaatrcqe len 
op personeelsgebied. 

C. --- De bcvordcrinq van <le sociale vooruilgang. 

Indien de sanering van de overheidsfinanciën de voor­ 
naamste bekomrnernis van het programma van de Regering 
is. dan hee lt z ij toch de sociale vooruitgang willcn harid­ 
haven en ze lls versterken door twee hoofddoclcinckn na te 
streven : 
-- :orgen voor cen niet Jouter nominale, maar reële sociale 

vooruitgang; 
verheteren, in ecrstc instantie. van de bestaansvoorwaar­ 
den van degenen die allcen op de sociale tussenkomsten 
aangewezen zijn. 

He t ecrste objectief bepaalt het ganse Regeringsbeleid, 
in zonderheid wat betre It de stabilisatie van de prijzcn en 
de economische expansic, zowcl op nationaal ais regionaal 
gebied, waarvan uiteindelijk de aangroei van het werkelijk 
inkomen van de overqrot e meerderheid van de bevolking 
afhangt. 
De menigvuldige aspecten eigen aan het tweede objectie l, 

worden in he:t licht gesteld door de ontleding van de kre­ 
dietcn die zijn uitgetrokken op de verschillende begrotingen 
met sociale inslag. In dit opzicht, stelde de Ve:rklaring van 
29 maart l 966 een vermeerdering voor met 6 % van de 
Rijkstoelagen ten opzichte van die van l 966, aangepast aan 
het indexcij Ier. Daar de: stijging van het Brute Nationaal 
Produkt ecn vermeerderinq van de begroting blcek tee te 
laten, heeft de Regering beslist verder te gaan dan haar 
vcrbintcnissen het oplegde:n : de omstandige tahel, in het 
ondcrstaande hoofdstuk III, blz. 55 toont aan dat het 
algerneen totaal van de sociale toelagen gaat van 41,9 in 
1966 tot 15,6 miljard Frank in l 967. 

Bi] de concrek maatreqelen. die reeds genomen werden 
of te gelegener tijd genomen zullen worden kornen hervor­ 
mingen die ten doel hebben de terzake gevolgde: werkwijzen 
te vereenvoudigen en de werking van de bestuursorqanis­ 
men die met het beheer van de sector z ijn belast te rationa­ 
liseren, Voor de begunstigden vormt dit een dubbel voor­ 
deel : de wezenlijke verhoging van hun pensioenen of tus­ 
senkomsten, middelen orn beter hun rechten vast te stellen 
en ze vlugger te laten gelden. 

Onder deze maatreqclen komen vooral die met. betrek­ 
king tot de volgende sectorcn naar voren : 

PcnsioC?nen: 
uitvoe nnq van de wet van 13 [uni 1966. waarbij het 
bedraq van de pensioenen der werknerners en vrij­ 
verzeker den wordt verhoogd, hun een vakantiegeld 
wordt verlecnd en waarbij de procédures worden ver­ 
ee nvoudiqd: 
geografische hergroepering van de hoofdbesturen en 
uitbreiding van de bevoegdhcden der gewestelijke 
dirccties: 
herwaardering van de pensioerien der invaliden van de 
tw ee wereldoorlogen en verruiming van het rentestelsel 
voor de oorlog 1940-19•!5. 

De vcr meerderinq van de beq'rotiriq van Pensioenen voor 
1967, ten opzichte van de aanqcpaste begroting voor 1966 
bcdraaqt 1,4 miljard, waarbij 1.2 miljard rnoet gevoegd 
worden. <lat door reservcs wordt gdinancierd : alles bijccn 
2 .6 miljard. 

Kinderbij.slaiJ: ln 1967 z al een grondige hervorming van 
hct st clse l der kinderbijslagen voor zcl istandlqcn worden 
Liil\]evoerd op grand van de besluitcn van de Technische 
Cornmissie. Tcn opzichte van de sector der [oontrekke nden, 
bcvat de begroting ditmaal een kredict 0111 de reserve s terug 
op eeri norrnaal peil te brengen, zodat de tockenning van 
verworvcn voordelen niet in het gedrang wordt gebracht. 
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Estropiés et mutilés: Des améliorations substantielles peu­ 
vent être attendues dans ce domaine particulièrement digne 
d'intérêt. Il est notamment envisagé d'étendre aux estropiés 
et mutilés les avantages de l'assurance maladie-invalidité 
obligatoire, comme le permet d'ailleurs la loi du 9 avril 1963. 

Soins de santé: Le montant des interventions de l'Etat en 
apurement du déficit de l'I.N.A.M.l. sera fixé en 1967 à 
11, 1 milliards de francs, soit un accroissement de quelque 
500 millions sur celles de l 966. La contribution de l'Etat 
dans ce secteur pourra être stabilisée à ce montant grâce aux 
économies qui résulteront de l'application, intégrale à partir 
du l '" janvier 1967, de la loi du 7 juillet 1966 notamment 
à l'égard de la nomenclature des prestations médicales, para­ 
médicales et de prothèse ainsi que de la quote-part à suppor­ 
ter par les bénéficiaires pour certains soins. 

Le Gouvernement attend en outre un rendement appré­ 
ciabe des mesures renforcées de contrôle qui seront instau­ 
rées, particulièrement en matière de tiers-payant. 
Ce montant de 45,6 milliards .pour appréciable qu'il soit, 

traduit imparfaitement l'effort supplémentaire qui sera 
entrepris en 1967; dans certains secteurs, des diminutions 
de crédits sont enregistrées alors que les avantages acquis 
aux bénéficiaires restent maintenus : il en est ainsi, par 
exemple, lorsque de nouvelles modalités de financement 
sont appliquées, entre autres en matière de primes à la 
construction; dans d'autres cas, des interventions impor­ 
tantes ne sont pas prises en considération telles que les 
subventions économiques versées pour étaler la fermeture 
de charbonnages, dont le caractère purement social est 
manifeste. 

IL - RECETTES ORDINAIRES. 

Le budget des Voies et Moyens de 1966 prévoyait 197,1 
mllhards de recettes ordinaires. 
Compte tenu des réalisations au cours des huit premiers 

mois, on peut estimer que la recette réelle pourrait atteindre 
200,3 milliards. 
Pour l'année 1967, les recettes ordinaires sont évaluées 

à 220,8 milliards, dont 208,7 milliards pour les recettes 
fiscales et 12, 1 milliards pour les recettes non fiscales. 
L'accroissement serait donc de l'ordre de 20,5 milliards. 
Toutefois, deux éléments accidentels doivent être consi­ 
dérés. li s'agit d'une part de la perte de recettes qui semble­ 
t-il aurait atteint environ 3 milliards en 1966 à la suite 
de l'anticipation des transactions intervenues fin 1965 en 
prévision de l'augmentation des impôts indirects. A défaut 
de cette anticipation les recettes de 1966 se seraient élevées 
à environ 203,3 milliards, montant qui peut servir de base 
aux évaluations des recettes propres de 1967. 

D'autre part, une recette exceptionnelle globale de 1.5 
milliard résultera de l'application, à partir du 1 "" janvier 
1967 de la loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les 
lois sur la comptabilité de l'Etat et qui substitue le régime 
de la gestion à celui de l'exercice ( l). 

Abstraction faite des deux éléments dont il vient d'être 
question ( effet des anticipations 1965 et application du 
régime de la gestion), l'accroissement des recettes de 1967, 
par rapport à 1966 est de 16 milliards. Cette auqmcntation 
proviendra à concurrence de 14 ,5 milliards de l'expansion 
de la masse imposable résultant d'une progression du 
Produit National Brut estimée à 7 %. Le solde résultera 
d'une part, à concurrence de 1,2 milliard, de l'application 

( l) Des explications détaillées sont fournies ,i cet égard dans 1~ 
deuxième partie de l'Exposé général. 

Gebrckkigcn en ucrminktcn : Voor dez e lovenswaardiqe 
activiteit mogen ernstige verbeterinqen verwacht worden. 
l n aon derhetd is men voornemcns de voordelen van de ver­ 
plichte z iekte- en invaliditeitsverz ekcrinq tot de gebrekkigen 
en verminkten uit te breiden, waarin trouwens bij de wet 
van 9 april 1963 wordt voor zien. 

Ge::ondhcidszorg: Het bedrag van de Staatstussenkom­ 
sten voor de aanzuivering van hct tekort van de R.I.Z.I.V. 
zal 11, 1 mil jard bedragen in 1967, zegge een vermeerdering 
met ongeveer 500 rniljoen t.o.v. l 966. De Staatsbijdrage zal 
voor dez e sector op dit bedrag kunnen gehandhaafd worden 
dank z ij de bezuinigingen die met ingang van I januari 1967 
uit de integrale toepassing van de wet van 7 juli 1966 zullen 
voortvloeien. inzon derheid wat de nornenclatuur van de 
geneeskundige, de paramedicale en de tandheelkundige 
prestaties betreft alsmede het aandeel door de verkrijgers 
te dragen voor sommige zorgen. 
De Regering verwacht daarenboven een aanzienlijk ren­ 

dement van de versterkte controlemaatregelen die vooral 
wat de betalende derde betreft zal ingesteld worden. 
Het bedrag van 45,6 miljard, hoe aanzienlijk ook, geeft 

slechts een onvolkornen beeld van hetgeen in 1967 zal 
ondemomen worden; in bepaalde sectoren worden krediet­ 
verminderingen vastgesteld, terwijl de door de begunstig­ 
den verworven voordelen behouden blijven : dit is bljvoor­ 
beeld het geval daar waar nieuwe financieringsmodaliteiten 
toegepast worden, onder meer inzake bouwpremies; in 
andere gevallen werden helangrijke tegemoetkomingen niet 
in aanmerking genomen zoals de economische subsidies die 
verleend worden om de sluitinq van steenkolenmijnen te 
spreiden en die klaarblijkelijk van zuiver sociale aard zi]n. 

IL -- GEWONE ONTVANGSTEN, 

De Rijkmiddelenbegroting van 1966 voorzag 197, 1 mil­ 
jard gewone ontvangsten, 
Gelet op de verwezenlijkingen gedurende de eerste acht 

maanden, kan de werkelijke opbrengst 200,3 miljard breiken. 

Voor het jaar 1967 zijn de gewone ontvangsten geschat 
op 220.8 miljard waarvan 208,7 miljard Iiskale ontvangsten 
en 12, l mil jard nict fiskale ontvangsten. De aangroei zou 
dus 20,5 milj ard bedragen. Evenwel dienen twee toevallige 
elementen in acht genomen, Het gaat enerzijds om het 
ver lies aan ontvangsten dat in 1966 waarschijnlijk 3 rniljard 
zou bereiken en dat het gevolg is van de anticipaties van 
einde 1965 met het oog op de verhoging van de indirecte 
belastingen. Bij ontstentenis van deze anticipatie zouden 
de ontvangsten in 1966 nagenoeg ·203,3 miljard bedragen, 
d.i, het bedrag dat tot grondslag kan dienen van de raming 
van de ontvanqsten over 1967. 

Anderzijds gaat het om een uitz onder lij ke ontvangst van 
1.5 rniljard die zal voortvloeien uit de toepassinq met ingang 
van I januari 1967 van de wet van 28 juni l 963 tot wijz i­ 
ging en aanvulling van de wetten op de Staatscomptabtltteit 
en tot invoering van het kasstelsel in plaats van het 
dienstjaarstelsel ( J). 
Afgezien van de twee elementen waarvan sprake { anti­ 

cipaties 1965 en toepassing van het kasstelse l) bedraagt de 
aangroei van de ontvangsten over 1967 t.o.v. 1966, 16 mil­ 
jard. Deze toename z al tot beloop van 14,5 rniljard voort­ 
korncn uit de uitbreiding van de belastbare massa ais gevolg 
van een stijging van het bruto nationaal produkt met 7 %. 
Het saldo z al enerzijds tot beloop van 1,2 miljard voort­ 
kornen uit de toepassing van diverse getroffen of vroeger 

( 1) Brcedvoertpcre ulteenzctting hicromtre nt wordt in het twccdc dcel 
van de Alqernene "I'oclichtiuq vcrschaft. 
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<le diverses mesures prises ou annoncées antérieurement 
( notamment· permis de conduire, plus exacte perception des 
taxes sur les constructions d'immeubles, facturation des 
transactions sur les foires et marchés, taxation des presta­ 
tions de la Régie des Télégraphes et Téléphones) et, d'autre 
part, à concurrence de 300 millions. de l'aménagement des 
droits d'enregistrement et de succession, dans le sens envi­ 
sagé par le Gouvernement précédent. 

!li. --- DEPENSES EXTRAORDINAIRES. 

Le budget des dépenses extraordinaires de l'année 1967 
comporte des autorisations d'engagement pour 25,0 milliards 
et de paiement pour 28,8 milliards de francs contre 27,7 
et 29,.3 milliards de francs en 1966. 
Ces montants sont détaillés au chapitre [V de la deuxième 

partie de l'Exposé général. 

L'appréciation de l'effort d'investissement de l'Etat ne 
peut être faite dans le seul cadre du budget des dépenses 
extraordinaires, en raison du financement extrabudgétaire de 
certaines entreprises (Fends des Routes, EJ, etc.) 

Le tableau ci-dessous fournit à cet égard quelques ren­ 
seignements globaux concernant le programme général des 
engagements de l'Etat. On trouvera, en outre, au cha­ 
pitre IH, 5° ci-après, l'analyse de ces données. 

Programme des engagements. 

(En millions de francs.) 

aangekondig<le maarreqclen ( met na me : rijbewijs. juister e 
heffinçi van <le taxes op de bouw van onroer ende goederen, 
factuuruitreiking vooc de verhandelîngen op foren en mark­ 
(en, taxatie van de prestaties van de Regie van Telegraaf 
en Telefoon) en anderzijds, tot beloop van 300 miljoen uit 
de wijziging der reqistr atie- en successierechten in de z in 
mals door de vorige Regering in het vooruitzicht gesteld. 

W .. ·· BUITENGRWONE WTGAVEN. 

De begroting van de huitengewone uitgaven voor het 
j aar 1967 omvat vastleggingsmachtigingen voor 25,0 miljard 
en betalingsmachtigingen voor 28,8 miljard frank, tegen 
27,7 en 29,3 miljard frank. 
Die bedragen worden gespecificeerd in hoofdstuk IV 

van het tweede deel van de Algemene Toelichting. 

De beoordeling van de investeringsinspanning van de 
Staat m% niet uitsluitend gebeuren in het kader van de 
begroting van de buitengewone uitgaven, wegens de Hnan­ 
cierinq buiten de begroting orn. van zekere ondernemingen 
(Wegenfonds, E3, enz.). 
Onderstaande tabel verstrekt dienaangaande enkele glo­ 

bale inlichtinqen betreffende het algemeen programma van 
de vastleggingen van de Staat, In hoofdstuk III, 5° hierna, 
vindt men bovendien de ontleding van die gegevens. 

Vastleggingsprogramma. 

(In miljoenen frank.) 

-· ·-- 
Programme Programme Différence 

DEPARTEMENTS ajusté 1966 de base 1967 ]967-1966 DEPARTEMENTEN 
OU FONDS - - -- OF FONDSEN Aangepast Besis- Verscbi! 

programma 1966 prcqrummn 1967 1967 - 1966 

Travaux publics 
Fonds des Routes 
Communications 
Education nationale et Culture 

Défense nationale et Gendarmerie 
Autres départements ou institutions 
Avances et participations . 
Financement par le Crédit communal 

Total 
EJ 

Total général 

10789 
7 850 
5 025 
3 284 
3 520 
1 656 
2889 
2 480 

37 493 
3 780 

11 273 

12 250 
9 550 
5 400 
3 350 
4 710 
2 005 
3 287 
3 400 

43 952 
4 200 

48 152 

1161 
1700 
375 
66 

l 190 
349 
398 
920 

6 459 
420 

6 879 

Openbare werkcn, 
W egenfonds. 
Verkeerswezen. 
Nationale Opvoeding en Cultuur. 

Landsverdediging en Rijkswacht. 
Andcre departernentcn of fondscn, 
Voorschotten en deelnemlnqen, 
Financlering door het Gerneentefonds. 

Totaal, 
E3. 

Algemeen totaal, 

Au total de 48,152 milliards d'engagements prévus pour 
1967 s'ajoute un programme additionnel de 3 milliards de 
francs dont la mise en œuvre ne sera toutefois décidée 
que pour autant que les moyens financiers le permettent, 

L'augmentation du programme se situe principalement 
dans le département des Travau:x publics. Parmi les autres 
secteurs, il faut citer l'augmentation pour la santé publique, 
le semi-métro, l'agriculture, la culture et le tourisme. 

Bi] het voor 1967 vastgestelde totaal van 18,152 mil jard 
vastleggingen <lient een bijkomend proqramrna van 3 miljard 
Irank gevoegd, waarvan de uitvoering slechts zal aangevat 
worden indien de Hnanciële middelen het toelaten. 

De verhoging van het programma ligt hoofdzakelijk bi] 
het departement van Openbare Werken. Onder de andere 
sectoren moeten verrneld worden, de verhoging voor de 
volksgezondheid, de semi-rnetro. de landbouw, de cultuur 
en het toerisrne. 
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Les cvaluations en matière de paiements sont les sui­ 
vantes: elles couvrent les postes du budget extraordinaire 
proprement dit et le Fonds des Routes. 

Evaluation des décaissements. 

(En millions de francs.) 

De raminqen inz ake betalingen z ijn de vol11ende: zij dek­ 
ken de postcn van de erqen lijke buitengewone begroting en 
het W egenfonds. 

Raming van de kasuitkerinqen, 

(ln miljoenen Irank.) 

DEPARTEMENTS 
OU FONDS 

Travaux publics et Ponds des Routes 
Communications . 
Education nationale et Culture 
Défense nationale et Gendarmerie 
Avances et particlpatlons . 

Autres . 

Total 

1966 1967 1967 - (966 
Prévisions Programme Différence 
- - 

1966 1967 1967 - 1966 
Vooruit zichte n ProJJramm.:.i Verschi! 

16 915 17731 816 
5 200 5161 --39 
2 884 3 200 316 
1410 4 711 301 
2 889 3 287 398 

1 343 1709 366 
-~-- 

336'!1 35 799 2 158 

DEPARTEMENTEN 
OP FONDSEN 

Openbare werkcn en Wcgr.nfonds. 
V erkecrswezen, 
Nationale Opvoecling. 
Landsverclediging en Rukswacht. 
Voorschottcn en deelnerninqcn. 

Andere. 

Totaal. 

Conscient de l'impérieuse nécessité d'assurer le dévelop­ 
pement de l'infrastructure indispensable à la croissance de 
l'économie, le Gouvernement s'est toutefois préoccupé de 
limiter les autorisations nouvelles à un montant compatible 
avec les possibilités du marché des capitaux. 11 met en œuvre 
une politique dynamique, mais il entend la tempérer d'une 
certaine prudence dans l'exécution, afin d'éviter quultérieu­ 
rement, l'effort d'investissement ne doive être ralenti, faute 
de ressources financières suffisantes. 

Comme dans le passé, le programme sera divisé en tran­ 
ches tnmestrrelles, tant en engagements qu'en décaissements, 
subordonnées à l' autorisation préalable du Comité ministériel 
de la gestion budgétaire et de la fonction publique. 

L'évolution récente des dépenses de l'Etat. 

.Pour apprécier à sa juste valeur la politique budgétaire 
dans laquelle s'est résolument engag~ le Gouvernement, il 
s'indique enfin de placer celle-ci dans un contexte plus 
large, dans J'espace et dans le temps. 

L'analyse de l'évolution, ces dernières années, des dépen­ 
ses ordinaires de l'Etat montre que celles-ci sont en augmen­ 
tation constante. 
En prenant l'exercice 1962 comme exercice de référence, 

les dépenses réelles des années 1963 à 1965 et les estima­ 
tions pour 1966 et 1967, se situent aux indices, J 11, 1 18, 
138, 155 et 167, 

Un tel accroissement apparaît comme une caractéristique 
commune à tous les pays de la Communauté Economique 
Européenne, dont les causes, nombreuses et diverses, parais­ 
sent pouvoir être groupées autour des lignes de force sui­ 
vantes : 

--- le phénomène de l'augmentation des prestations des 
pouvoirs publics, en qualité de producteurs de services 
et redistrtbuteurs de revenus: 
l'appel de plus en plus accentué à ces prestations. fait 
par les entreprises et les particuliers, souvent organisés 
en grou1ws de pression de toute nature; 

Overtuigd van het Ieit <lat voor de groei van de econo­ 
mie, de ontwikkeling van de infrastructuur onontbeerlijk is, 
heeft de Regering er evenwel naar gestreefd de nieuwe 
machtigingen te beperken tot: een bedrag dat verenigbaar is 
met de mogelijkheden van de kapitaalmarkt. Zij past een 
dynamische politiek toe, rnaar z i] wil z e met een zekere 
voorzichtigheid ternperen bij de uitvoering, om te vermijden 
dat de investeringsinspanning later, bij gebrek aan vol­ 
doende financiële middelen, niet zou moeten afgeremd 
worden. 
Zowel wat de vastleggingen ais de kasuitkeringen 

betreft. zal het programma, zoals vroeger, in driemaande­ 
lijkse schijven ver deeld worden, die van de voorafgaande 
rnachtiqinqen van het Ministedeel Comité voor budgettair 
beheer en openbaar ambt afhankelijk zijn. 

Recente evolutie der Staatsuitqaven, 

Teneinde het begrotingsbeleid dat de Regering resoluut 
besloteri heeft te volgen, naar zijn juiste waarde te schatten, 
is het aangewezen het in een groter verband te plaatsen. in 
ruimte en tijd. 

De analyse van de jongste evolutie der gewone Staats­ 
uitgaven wijst op een constante stijging. 

Neemt men het dienstjaar 1962 als referentiejaar, dan 
komen de werkelijke uitgaven van 1963 lot 1965 en de 
rarningen voor 1966 en 1967 overeen met volgende indices : 
111,118,138,155 en 167. 

Gelijkaardiqe groei blijkt een kenrnerk te zijn eigen aan 
aile landen van de Europese Economische Gemeenschap en 
waarvan de talrijke en diverse oorzaken rond volgende 
krachtlijuen schijnen te kunne n gegroepeerd worden : 

het verschijnsel van de vermeerciering der prestaties 
van de openbare diensten, in hun hoedanigheid van dien­ 
sten, producenten en inkomensherverdelers: 
de steeds grotere vraag naar die prestatles door de 
bedrijven en de particulieren, die dikwijls in druk kinqs­ 
qroepen van al lerlei aard georganiseerd zijn; 
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la nécessité de moderniser l'infrastructure, et notamment 
les voies de communication, pour répondre aux échanges 
accrus au sein de la Communauté; 

les phénomènes de hausse des prix, à la fois consé­ 
quence et cause partielles de cette situation; 
l'adaptation des rémunérations des agents des services 
publics à celles du secteur privé. 

Dans ce cadre, la situation de la Belgique s'avère parti­ 
culièrement vulnérable en raison de : 

- l'existence quasi-permanente d'une épargne publique 
très réduite, voire négative au niveau des opérations 
courantes de l'Etat, alors que chez nos partenaires de 
la Communauté, cette épargne, toujours positive, atteint 
des proportions beaucoup plus considérables; 
l'apparition, chaque année, d'un important solde défi­ 
citaire au niveau des opérations courantes et de capital 
réunies de l'Etat, amortissement de la Dette publique 
non compris, tandis que ce solde est positif en Allemagne, 
en France et aux Pays-Bas; 
le poids des charges de la Dette publique, lesquelles 
comparées aux dépenses totales de l'Etat, sont deux à 
trois fois plus lourdes que celles enregistrées dans les 
autres Etats de la Communauté, 

Le rythme d'accroissement des dépenses de l'Etat est, 
sauf en 1964, plus rapide que celui du Produit National 
Brut (P.N.B.). 

Croissance annuelle des budgets et du P.N.B. 
(En milliards de francs.) 

de noodzaak de infrastructuur en inzonderheid de corn­ 
municatiemiddelen te moderniseren, om in de schoot van 
de Gemeenschap het toegenomen ruilverkcer op te 
vangen; 
de verschijnselen van de prijsstijqmq, tegelijk gedeelte­ 
lijk gevolg en qedeeltelljke oorzaak van die toestand: 
de aanpassing van de bezoldigingen van het personeel 
van de openbare diensten aan die van de privé-sector , 

In dat verband blijkt de toestand van België zeer kwets- 
baar te zijn om wille van : 

het openbaar sparen dat in het vlak der lopende ver­ 
richtingen van de Staat, haast voortdurend ontoereikend 
of zelfs negatief is terwijl het bij onze partners van de 
Gemeenschap altijd positief en veel aanzienlijker is; 

het jaarlijks belangrijk nadelig saldo, in het vlak van de 
gezamenlijke kapitaal- en lopende verrichtingen van de 
Staat, de delging van de Openbare Schuld niet inbegre­ 
pen, terwijl dit saldo in Duitsland, Frankrijk en Ne der­ 
land positief is: 
het gewicht van de Iasten van de Rijksschuld, die, ver­ 
geleken met de totale Rijksuitqaven. twee- tot driemaal 
zwaarder zijn dan die welke in de andere landen van de 
Gemeenschap ingeschreven worden. 

Hct groeitempo van de Rijksuitgaven is. behoudens in 
1964, sneller dan dat van het Bruto Nationaal Produkt 
(B.N.P.). 

[aarlijkse groei van de begrotingcn en van het B.N,P, 

(ln rnlljarden frank.) 

1962 r 1963 

Dépenses ordinaires ( 1) 131,4 145,2 
Dépenses extraordinaires (2) 17,9 22,2 
Dépenses totales 149,3 167,4 
P.N.B. .. ... . .. 648,0 696,0 

( l) Dépenses de l'exercice, reports non compris, 
(2) Dépenses pendant l'année civile. 
(3) Situation arrêtée au 31 juillet 1966, 

Accroissement des budgets et du P.N.B. 
(En % de l'année précédentc.) 

154,9 
23,9 

178,8 
774,0 

181,4(3) 
27,1 

208.5 
837,0 

Gewonc uitgaven ( t), 
Buttcnqewom- uitqaven (2), 
Totale ultq aven. 
B.N.P. 

( 1) Uitgavcn van hct dienstjaar, overdrachten nict inheqrepcn. 
(2) Uitgaven gedurende het burgerlijk jaar. 
(3) Toestand algesloten op 31 juli 1966. 

Aanqroel van de beqrotinqen en van hct B,N.P. 

(In % van het voorqaande jaar.) 

1962 1963 1964 1965 

Dépenses ordinaires 
Dépenses extraordinaires 
Dépenses totales 
P.N.B. 

6,6 
6.5 
6,6 
6,9 

10.5 
24,0 
12,1 
7,4 

Les résultats du budget sont généralement déficitaires, 
tant au niveau du budget global qu'à celui du budget ordi­ 
naire. Le déficit de ce dernier sauf en 1964, se situe entre 

1,7 et -8,3 milliards. Quant au déficit global, sous l'effet 
combiné du déficit ordinaire et de l'accroissement des 
dépenses extraordinaires, il se maintient à un niveau élevé. 

6,ï 17,1 Gewone uitgavcn. 
7,7 13,4 Buitengewonc ultqavcn, 
6,8 16,S Totale uitqaven, 

11,2 8,1 B.N.P. 

De begrotingsuitslagen zijn in het algemeen deficitair, 
zowel wat de globale ais de gewone be:groting betreft. He:t 
deficit van deze laatste, situeert zich tussen ----1,7 en 
-8,3 mil jard, behalve in 1964. Wat het globale déficit 
betreft, onder de gezamenlijke druk van het gewone deficit 
en van de aangroei der buitengewone: uitgaven, handhaaft 
het zich op een hoog peil. 
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Tableau des soldes budgétaires. 

(En milliards de francs.) 

Tabel van de bcgrotingssaldi. 

(In miljarden frank.) 

EXERCICE BUDGETAIRE 1 1962 1--- 1963 1964 1965 f\F.GROTINGSJ AAR 

Budget ordinaire 
Budget global 

-· 1.7 
•-19,0 

6.4 
--28.0 

+ 3,l 
20,4 

- 8,3 ( L} 
-35,0 

Gcwonc bcqrotinq. 
Glob11I~ begroting. 

(1) Situation arrêtée fin juillet 1966. 

Ces déficits budgétaires se traduisent par une augmenta­ 
tion continue et importante du montant de la dette publique; 
dans la mesure où celle-ci finance des dépenses de consom­ 
mation et de transfert, c'est-à-dire le mali du budget ordi­ 
naire, elle utilise des épargnes qui pourraient mieux s'em­ 
ployer au financement des investissements. 

Evolution de la Dette publique. 
(En milliards de francs.) 

(l) Tocstand afqcslotcn cincle juli 1966. 

Deze begrotingsdeficits vinden hun weerklank in een 
voortdurende en belangrijke stijging van de Staatsschuld 
in de mate waarin deze de consumptieve uitgaven en over­ 
drachten. 't is te zeggen, het tekort op de gewone beqro­ 
ting financiert, bezigt z e spaarqclden die beter zouden 
besteed worde n voor de financiering van investeringen. 

Evolutic van de Rijksschuld. 

(In miljardcn frank.) 

Montant au 3l décembre T 1962 
1 

-·-r--·-·------i--- ------------- -· -- 
1963 1964 1965 1 Beorat; op 3 l december 

Dette directe . 
Dette indirecte 
Dette totale ( y compris del te garan­ 

tie du Congo). 

395,7 
27,5 

432,1 

416,7 
29.3 

453,7 

428,8 
33.3 

468,6 

450,7 
33,9 

489,0 

Directe schuld. 
Indirecte schuld. 
Totale schuld (met inbeqrlp van de 

qewaarborqdc Kongolese schuld. 

Accroissements annuels, en %. 1962 1----- 1963 ·-· i 1964 

10,3 21,3 

1 

12,2 
2,0 1.8 4,0 

1 l.6 21.9 15,0 

1965 [nnrliikse groei, iri %. 

Dette directe . 
Dette indirecte .. . . . . . . . . . . .. . 
Dette totale (y compris dette garan- 

tie du Congo). 

Certes, il est admis que les dépenses extraordinaires de 
l'Etat soient couvertes principalement par un recours au 
marché des capitaux mais ce recours ne peut dépasser cer­ 
taines limites, surtout en période de haute conjoncture. En 
effet, la capacité du marché ne peut être réservée exclusi­ 
vement à l'Etat: il est indispensable que le secteur privé 
et les institutions paraétatiques d'exploitation et de crédit, 
en particulier celles qui Hnancent les investissements indus­ 
triels, y aient eux aussi largement accès. L'importance des 
besoins de l'Etat contribue pour une bonne part au maintien 
du taux élevé de l'intérêt; il engendre en outre le risque latent 
de difficultés graves de trésorerie en cas de resserrement 
du marché, 
Par ailleurs, la politique budgétaire doit contribuer à la 

réalisation d'une croissance équilibrée du produit national 
et l'on attend d'elle qu"elle joue un rôle de stabilisation 
anti-conjoncturel. Lorsque la croissance s'accélère et per­ 
siste, ce qui est le cas depuis 1959, il convient d'équilibrer 
le budget ordinaire et, progressivement, de réaliser un 
boni, lequel affecté au financement des investissements, 
réduirait d'autant l'appel aux capitaux, A défaut de jouer 
un tel rôle, la politique budgétaire entretient la hausse des 
prtx, laquelle réduit en définitive les avantages réels du 
progrès social et empêche la mise en œuvre d'une politique 
financière, économique et sociale cohérente. 

On pourrait être tenté de croire que cette situation fon­ 
damentalement difficile des finances publiques serait de 
nature à s'améliorer spontanément par l'effet de l'extinction 
naturelle d'engagements temporaires qu'aurait pris l'Etat. 
A cet égard, des travaux complexes, fondés sur les hypo­ 
thèses les plus raisonnables quant à l'évolution générale, 
notamment l'accroissement régulier du P.N.B. à prix cou- 

23,5 
0,6 

22.0 

Directe schuld, 
Indirecte schuld. 
Totale schuld (met inbegrip van de 

gewaarborgdc Kongolese schuld. 

't Is voorz eker geoorloofd de buitengewone uitgaven 
van de Staat in hoofdzaak te dekken door een beroep op 
de kapitaalmarkt, maar hierbij mogen zekere grenzen niet 
overschreden worden, vooral in een periode van hooq­ 
conjunctuur. De rnarkt is inderdaad niet uitsluiterid de 
Staat voorbehoudcn: het is onontbeerbjk dat de privé­ 
sector en de parastatale exploitatie- en kredietinstellinqen. 
inzonderheid die welke de nijverheidsinvesteringen Hnan­ 
cieren, er ook ruimschoots toegang toc hebben. De omvang 
van de Staatsbehoeften draagt voor een groot gedeelte de 
schuld van de handhaving van een hoge rentevoet : boven­ 
dien houdt hij het risico in zich van ernstige thesaurie­ 
moeilijkheden in geval van schaarste op de rnarkt. 
Anderzijds moet het budgettaire beleid bijdragen tot 

het verwezenlijken van een evenwichtige aangroei van 
het nationaal produkt en moet het een roi spelen van anti­ 
conjuncturele stabilisatcr. Indien de groei versnelt en 
aanhoudt, hetgeen sinds 1959 het geval is, past het. de 
gewone begroting in evenwicht te brengen en progressief 
e en batig saldo te verwezenlijken, dat, wanrieer het tot de 
financiering van de investeringen aangewend wordt, in even­ 
rediqe mate het beroep op het kapitaal zou beperken. Speelt 
hct budgettair beleid die roi niet, dan gaat de prijsstij ging 
verder, die de werkeljike voordelen van de sociale vooruit­ 
gang ten slotte beperkt en het invoeren van een cohérent 
Iin ancieel. economisch en maatschappelijk beleid belet. 
Men zou kunnen gcneigd zijn te d enken dat die Iunda­ 

menteel moeilijke toestand van de openbare Hnanclén van 
aard is orn spontaan te verbeter en door het natuurlijk ver­ 
vallen der tijdelijke verbintenissen die de Staat zou heb­ 
ben aangegaan, In dat verband werden in het eersre tri­ 
mester van dit jaar complexe werkzaamheden onderno­ 
men, die gebaseerd waren op de meest redelijke hypothe- 
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rants, ont été entrepris dans le courant du premier trimestre 
de cette année en vue d'établir quel serait, pendant les 
années 1967 à 1970, le produit des ressources ordinaires et 
le coût de l'exécution des lois et règlements actuellement 
en vigueur ainsi que de la poursuite des activités non régle­ 
mentées strictement indispensables. 

Il en résulte que, à défaut d'une politique de redressement, 
le déficit du budget ordinaire deviendrait rapidement 
insoutenable: il atteindrait en 1970 une vingtaine de milliards 
de francs. 

C'est dès lors principalement en considération de cette 
perspective que le Gouvernement applique dès maintenant 
une politique énergique de compression des dépenses publi­ 
ques dont les effets, pour être appréciés à leur juste valeur, 
doivent être mesurés bien plus par leurs répercussions 
lointaines que par leur incidence immédiate. 

* • • 
Le Gouvernement constate : 

que pour la première fois depuis de nombreuses années, 
le budget est déposé avant la date légale et à une époque 
telle que sa discussion puisse être entreprise dès la ren­ 
trée parlementaire; 
qu'il en est de même pour le feuilleton des crédits sup­ 
plémentaires de 1966: 
qu'un sérieux frein a été mis à l'expansion désordonnée 
des dépenses publiques. 

Si les compressions budgétaires constituent la condition 
nécessaire de l'assainissement des finances publiques, elles 
n'en sont pas la condition suffisante: le Gouvernement 
se doit de consacrer maintenant toute son énergie à l'exé­ 
cution du budget dans le cadre des prévisions arrêtées. 

Un élément favorable est à retenir à cet égard : les 
déclarations répétées des autorités budgétaires ont suscité 
une véritable prise de conscience des difficultés Jinanciéres 
actuelles et futures : plus particulièrement, il semble que 
l'élaboration des prévisions de dépenses 1968-1970, deman­ 
dée aux administrations et institutions parastatales, ait mis 
en évidence cette vérité si élémentaire qu'en définitive, toute 
prestation demandée aux pouvoirs publics se paye. 

Elimination des dépenses improductives ou superflues, 
meilleure gestion des affaires publiques: telle doit être la 
ligne de conduite à suivre. Dans cet esprit, une double ini­ 
tiative est en voie de réalisation : le Gouvernement a prescrit 
le renforcement du corps de l'Inspection des Finances et a 
créé un service spécial d'enquêtes budgétaires chargé d'exer­ 
cer tous contrôles et de procéder à toutes investigations en 
vue de vérifier l'usage fait des derniers publics et d'appré­ 
cier le fonctionnement des services émargeant au budget. 
qu'il s'agisse des départements ministériels ou des organi­ 
smes d'intérêt public, voire même de tout bénéficiaire d'inter­ 
ventions financières directes ou indirectes de l'Etat. 

D'autres mesures, plus profondes, sont à l'étude. La con­ 
ception même du budget devra être revue, à l'exemple de 
l'étranger, pour mieux définir les objectifs poursuivis en met­ 
tant l'accent sur les notions de coût et de rendement qui 
s'y rapportent. 

Le Parlement peut être convaincu que le Gouvernement 
met tout en œuvre pour pouvoir établir et renforcer. d'une 
manière durable, la discipline budgétaire dans tous les 
domaines et pour pouvoir assurer la gestion la plus ér orio- 

. mique de tous les services publics. 

ses wat <le algemene evolutie betreft, namelijk de reqel­ 
matigc groei van het B.N.P. tegen courante prijz en, en 
die erop gericht warcn uit te rnaken. welke <le opbrengst 
zou zijn van de gewone middelcn en hoeveel de kosten 
zouden bcdraqcn van de uitvoering der thans vlqerende 
wetten en reglementen alsrnede van de voortzetting der 
niet gereglementeerde, strikt noodz akelijke actlviteiten, in 
de loop der jaren 1967-1970. 

Llit dat alles blijkt. dat bij ontstentcnis van een beleid 
van h erstel. het deficlet der gewone begroting snel 
onhoudbaar zou worden ; in 1970 zou het een twintigtal 
miljard frank berciken. 

Het is bijgevolg met dat perspectie l voor ogen dar de 
Regering van nu af aan ecn energiek bezuinigingsbeleid 
voert, dat, om naar zijn juiste waarde geschat te worden. 
veeleer beoordeeld moet worden naar zijn verre dan naar 
zijn onmiddellijke weerslag. 

* •. * 

De Regering stelt vast : 

dat de begroting voor de eerste maal sinds verschei­ 
<lene [aren wordt ingediend voor de wettelijke datum 
en op een zodanig tijdstip dat de besprekinq ervan reeds 
bij de aanvang van de parlementaire zittijd kan beginnen; 
dat het eveneens het geval is voor het bijkredietenblad 
van 1966; 
dat de buitensporige expansie van de openbare uitgaven 
w erkelijk geremd wordt. 

Zo budgettaire besnoeiingen de noodzakelijke voor­ 
waarde voor de sanering van de openbare financiën uit­ 
maken, toch zijn ze niet de enige voorwaarde: de Regering 
moet nu al haar krachten wijden aan de uitvoering van de 
begroting binnen het kader van de vastgelegde ramingen. 

Een gunstig elernent moet in dit opzicht in aanrner­ 
king genomen worden : de herhaalde verklaringen van 
de budgettaire overheid hebben een werkelijke bewust­ 
wording van de huidige en toekomstigc financiële moeilijk­ 
heden in het leven geroepen. Meer in het bijzonder blijkt 
uit het resultaat van de aan de besturen en parastatalcn 
gevraagde projectie van de uitgaven 1968-1970, de zo zeer 
elementaire waarheid, dat uiteindelijk elke aan de overheid 
gevraagde prestatie moet vergoed worden. 
lmproduktieve of overbodige uitgaven verrnijden, het 

gemeengoed beter bcheren, ziedaar de gedragslijn die 
moet gevolgd worden. ln die geest staat de verwezenlij­ 
king van een tweevoudig initiatief ; de Regering voor­ 
zag de versterking van het korps van de lnspectie van 
Financiën; z i] stelde verder een bijzondere dienst in belast 
met de uitoefening van aile controles en het verrichten van 
alle opsporingen met betrekking tot de juiste aanwending 
van de Staatsgelden, en eveneens belast de werking van 
de diensten die door de begroting worden in het leven 
gehouden na te gaan. In dit verband wordt geen onder­ 
sch eld gemaakt tussen de minister iéle departementen of de 
instellingen van openbaar nut, laat staan zelfs elke bequn­ 
stigde van directe of indirecte Staatstussenkcmsten. 

Andere en verderqaande rnaatreqclen worden bestu­ 
deerd. Het concept z elf van de begroting moet, naar het 
voorbceld van het buitenland herzien worden om beter de 
naqestreefde doeleinden te bepalen met de klemtoon op 
de er mede verband houdcnde hegrippen : kostprijs en ren­ 
dement. 

Het Parlement mag er op rekenen dat de Regering alles 
in het werk zal stellen orn de beqrotinqsdiscipline op alle 
gehieden op duurzame wijz e le herstcllen en te vcrsreviqcn 
,:n om de werking van de openbare dlensten op de 
zuinigste wijz e te doen verlopen. 
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CHAPITRE PREMIER. 

CONSIDERATIONS ECONOMIQUES 
GENERALES. 

LPs estimations relatives à l'évolution économique en 
1967 sont très provisoires à cette époque de l'année, voire 
même incertaines, Les informations dont disposent les ser­ 
vices de conjoncture des principaux pays industriels, per­ 
mettent néanmoins de dégager certaines grandes tendances 
d'évolution probable. 

1. La situation économique d'ensemble. 

Pour la Belgique, la Communauté Economique Europé­ 
enne forme l'élément dominant du contexte économique 
international. L'intégration progressive des économies des 
pays partenaires du Marché Commun rend la conjoncture 
belge de plus en plus sensible aux impulsions - positives 
ou négatives - émanant des autres pays tandis qu'elle 
limite la marge d'autonomie des décisions économiques 
nationales. 
Tant en 1965 qu'en 1966, la conjoncture a évolué d'une 

façon plutôt hétérogène dans les pays de la Communauté. 
Si en Italie et en France la conjoncture s'est nettement 
redressée, en République fédérale allemande par contre, on 
assiste, en 1966, à une atténuation du rythme d'expansion 
qui s'explique surtout par le ralentissement assez sensible 
des investissements des entreprises, Aussi la production 
industrielle n'a plus dépassé au premier semestre que de 
2,9 % le niveau de la période correspondante de 1965. Aux 
Pays-Bas la progression de la demande intérieure s'est 
légèrement infléchie, mais néanmoins l'expansion se pour­ 
suit à un niveau très élevé; pour les cinq premiers mois de 
1966 la production industrielle était supérieure de 7,7 % à 
celle de la même période de l'année antérieure, 

Les tendances conjoncturelles qui se sont manifestées 
jusqu'à présent dans les différents pays membres de la 
C.E.E. ne semblent pas devoir se modifier dans la seconde 
moitié de l'année. Globalement, au niveau de la Commu­ 
nauté, le développement quantitatif du produit national 
brut serait un peu plus rapide en 1966 qu'en 1965 ainsi qu'il 
appert des données ci-après, Cette légère accélération 
serait imputable à tous les pays sauf à l'Allemagne qui 
connaîtrait une évolution plus modérée, 

Evolution du produit national brut en volume, 

(Variation en % par rapport à l'année antërteurc.] 

EERSTE HOOFDSTUK. 

ALGEMENE 
ECONOMISCHE OVERWEGINGEN. 

De ramingen in verband met de economische evolutie in 
1967 zijn zeer voorlopig, ja zelfs onzeker, op <lit tijdstip 
van het jaar. De vooruitzichten waarover de conjunc­ 
tuurdiensten van de voornaarnste industriële Ianden 
beschikken, rnaken het niettemin moqelijk bepaalde grote 
tendensen van de vermoedelijke evolutie naar voren te 
brengen, 

1. De alqemene economischc toestand. 

V o?r België is de Europese Econornische Gemeenschap 
het overheersend element van hct internationale econo­ 
rnische geheel. De proqressieve integratie van de economie 
van de landen-leden van de Gemeenschappeliike Markt 
maakt de Belgische conjunctuur rneer en meer gevoelig voor 
de - positieve of negatieve -· irnpulsen die van de andere 
landen uitgaan, terwijl zij de autonome ruimte van de 
nationale economische beslissingen beperkt, 
Zowel in 1965 ais in 1966, ontwikkelde de conjunctuur 

zich eerder op heterogene wijze in de landen van de 
gemeenschap, Zo in ltalië en in Frankrijk de conjunctuur 
zich duidelijk heeft hersteld. stelt men integendeel in de 
Duitse Bondsrepubliek, in 1966, een vertraging van het 
expansieritrne vast dat vooral verklaard wordt door de zeer 
duidelijke achteruitgang van de investeringen der onder­ 
nemingen. Zo heeft de industriële produktie gedurende het 
eerste halfjaar slechts met 2,9 % het peil van de overeen­ 
kornstiqe periode van 1965 overschreden. ln Nederland is 
de toename van de binnenlandse vraag een wein.ig verrnin­ 
derd, maar de expansie gaat nietternin op een zeer hoog peil 
ver der; voor de eerste vij f maanden van 1966 lag de 
industriële produktic 7,7 % hoger dan voor dezelfde periode 
van het voorgaande jaar. 

De conjunctuurtendensen die zich tot op he den openbaar­ 
den in de verschillende Lid-Staten van de E.E.G. schijncn 
zich niet te zullen wijziqen in de tweede helft van het jaar, 
ln totaal zal de kwantitatieve ontwikkeling van het brute 
nationaal produkt. in de Gemeenschap. iets sneller z ijn in 
1966 dan in 1965, zoals uit de navolgende gegevens blijkt. 
Deze lichte acceleratie zou te danken zijn aan allc 
landen uitgczonderd Duitsland dat een gematigdere evolu­ 
tie zou kennen. 

Evolutle van het bruto nationnal produkt in volume, 

[Vcrschillen in % tcn opzichtc van het voorqaandc [aar.) 

r~ 1965 
1 

1966 19671 

République fédérale d'Allemagne 
France 
Italie 
Pays-Bas 
Belgique . 
Luxembourg 
Communnuté 

+ 4.6 
+ 3,4 
+ 3,4 
+ 5,0 
+ 3,0 
1- 1,5 
+ 3,9 

1- 4,0 
+ ~5 
+ 4,5 
+ 5,5 
+ 3,5 
+ ~5 
+tj 

-1 4 à/lof 4,5 
+ 5,5 
+ 5,0 
+ 3,5 à/toi 4,0 
+ 3,5 
+ 3,0 
+ 4,5 

Bondsrepublick Duitsland. 
Frankrijk. 
Ïtalië. 

Ncdcrland. 
Bclqië. 
Luxemburg. 
Gemecmchnp, 

Soun.:c : C E.E., [,i.l situation économique de ll1 Communmz(é, n° 
1966. 

Bron : E.E.G., De economisclie toestund van de Grmcr.nschap, n" 2. 
1966. 
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Ce même tableau reprend les premières estimations rela­ 
tives à l'évolution économique en 1967, telles qu'elles peu­ 
vent être dégagées des budgets économiques préliminaires 
et des travaux élaborés par la Commission Economique 
Européenne. Elles suggèrent une poursuite de l'expansion 
de la demande et de la production dans la Communauté 
ù un rythme sensiblement équivalent ù celui de 1966. Il est 
tenu compte d'un certain ralentissement de l'évolution éco­ 
nomique aux Etats-Unis qui découlerait des mesures a nti­ 
inflatoires. 

Par contre, la conjoncture mondiale n'est pas appelée à 
recevoir de fortes impulsions du Royaume-Uni, le pro­ 
grnmme de stabilisation dicté par les difficultés de la 
balance des paiements, étant <le nature à exercer un sen­ 
sible effet modérateur sur la demande intérieure. 

Selon le rapport du deuxième trimestre <le la C.E.E., les 
pays de la Communauté connaîtraient un développement 
vigoureux de la demande intérieure. Celui-ci résulterait 
d'un renforcement de l'expansion en Italie et en France, 
notamment sous l'impulsion des investissements. En Alle­ 
magne, le ralentissement de l'expansion ne serait pas appelé 
à persister, grâce au développement prévu des exportations, 
entraînant une reprise de la formation brute de capital fixe. 

Pour les Pays-Bas, les prévisions relatives à l'année 1967 
font état d'un certain affaiblissement du rythme de progres­ 
sion. Le resserrement des marchés financiers devrait sur­ 
tout toucher les investissements, tant des entreprises que 
des pouvoirs publics. De plus, l'allure de la conjoncture 
sera largement influencée par la politique économique que 
le Gouvernement hollandais estimera devoir suivre en 1967. 

2. La situation en Belgique. 

Une demande extérieure très vigoureuse et les impératifs 
d'une adaptation <le l'appareil économique aux exigences 
dun marché à l'échelle européenne ont engendré une vive 
expansion économique au cours des dernières années. Selon 
les données de la comptabilité nationale, le taux daccr ois­ 
sernent moyen du produit national brut a atteint en termes 
réels, le niveau de 5,4 % pour la période 1960-1964. 

Comme dans la plupart des pays industriels, la croissance 
économique s'est ralentie dès 1965. Les progrès réalisés 
n'ont plus atteint qu'un taux de 3,3 % (1), L'affaiblissement 
touche la plupart des dépenses intérieures et en particulier 
la formation brute de capital fixe. 
En fait, si on considère la production industrielle, on 

observe que l'évolution n'est pas uniforme pour les divers 
secteurs en raison d'une conjoncture différenciée d'une part 
et aussi à cause des mutations structurelles qui s'opèrent 
par la substitution d'activités nouvelles, en pleine expan­ 
sion, à des productions traditionnelles en déclin. Les pro­ 
blèmes que ces dernières suscitent ont sans doute été 
masqués par une situation conjoncturelle florissante; ils se 
poseraient avec plus d'acuité si un retournement conjonctu­ 
rel devrait se produire. 

Les autorités sont particulièrement attentives à ces pro­ 
blèmes de restructuration industrielle et les mesures appro­ 
priées ont été prises ou font l'objet d'études auxquelles les 
milieux intéressés sont étroitement associés. 

(1) Cc tuux. rti!bli par l'l11stitut nutinnnl de Statistique, s'écarte de 
celui publié ])'1r la C.E.E .. en raison cl' une différence dans les modalité., 
d,· calcul de ia consommation publique. 

Dezelfde ta bel herneernt de eerste ram ingen betreffende 
de economische evolutie in 1967, zoals zij kunnen afgeleid 
worden uit de inleidende economische begrotingen en <le 
werkzaamheden van de Europese Economische Commissie. 
Zij suggereren een voortzetting van de expansie van de 
vraag en van de pro<luktie in de gemeenschap tegen ecn 
ritme dat duidelijk equivalent is met dat van 1966. Er werd 
rekening gehouden met een zekere vertraging van de eco­ 
nomische evolutie in de Verenigde Staten die zou voort­ 
vloeien uit de anti-Inflatoire maatregelen. 
Daarentege:n zal de: wereldcon] unctuur gcen sterke impul­ 

sen krijgen van het Verenigde Koninkrijk, daar het stabili­ 
satieprogramma, opgelegd door de moeilijkheden van de 
betalingsbalans, van aard is een duidelijk matigende invloed 
op de binnenlandse vraag uit te oelenen. 
V olgens het verslag van het tweede kwartaal van de 

E.E.G., z ouden de landen van de Gemeenschap een krach­ 
tige ontwikkeling van de binnenlandse vraag meemaken. Dit 
zou voortvloeien uit een vergroting van de expansie in ltalië 
en in Frankrijk, inzonderheid onder invloed van de investe­ 
ringen. ln Duitsland zou de verslapping van de expansie 
niet noodzakelijk aanhouden, dank zi] de voorziene ontwik­ 
keling van de uitvoer, die een hervatting van de brutovor­ 
ming van vast kapitaal zal meebrengen. 
Voor Nederland houden de vooruitzichten betreffende 

het jaar 1967 rekening met een z ekere verzwakking van het 
groeiritme. De krapheid van de kapitaalmarkten zou vooral 
de investeringen, zowel van de bedrijven ais van de ovcr­ 
hcid, moeten treffen. Daarenboven zou de ontwikkeling 
van de conjunctuur grotendee:ls worden beïnvloed door de 
economische politiek die de Nederlandse Regering in 1967, 
z al volgen. 

2. De toestand in België. 

Een zeer krachtige buitenlandse vraag en de noodzaak 
van een aanpassing van het economische apparaat aan de 
eisen van een markt op Europese schaal hcbben een sterke 
econornische expansie tijdens de laatste jaren doen ontstaan. 
Volgens de ge:gevens van de nationale comptabiliteit, heeft 
het gemiddelde groeipercentage van het reëel brute natio­ 
naal produkt het peil van 5,4 % voor het tijdperk 1960-1964 
bereikt. 
Zoab in <le rneeste industrielanden is de economische 

groei van 1965 af vertraaqd. De verwezenlijkte vooruitgang 
bereikte slechts een percentage van 3,3 % ( 1). De verslap­ 
ping treft de meeste binnenlandse bestedingen en in het 
bijzonder de brutovorminq van vast kapitaal. 

Indien men de industriéle produktie beschouwt, merkt 
men dat het verloop in Icite niet eenvormig is voor de 
verschillende sectoren ingevolge een gedifferentieerde con­ 
junctuur enerzijds en ook door de structuurwijzigingen die 
zich voordoen ingevolge de vervanging van traditionele 
achteruitgaande produkties door nieuwe bedrijvigheden, in 
volle expansie. De problemen, die deze achteruitgaande 
produkties hebben doen ontstaan, werden ongetwijfeld door 
een bloeiende conjunctuur verdoezeld ; zij zouden zich 
scherper stellen, indien een conjunctuurorrislag zich zou 
voordoen. 

De overheden schcnken bijzondere aandacht aan deze 
problernen van industriële restructuratie en de geschikte 
rnaatregelen zijn genomen of worden onderzocht in nauwe 
samenwe rkinq met de betrokken kringen, 

( 1) Dit pcrccnraçc, opqemaakt door het Natlonaal lnstituut voor 
de Statlsttck, wijkt al van <lat door de E.E.G. qepubllccerd, weqcns 
cen vcrschil in de bcrckenlnqsmodahtclton van de overhcidsconsumphe. 
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Le premier semestre de 1966 a été caractérisé par un 
rythme d'expansion moins rapide de la production indus­ 
trielle. Cette tendance est cependant fort influencée par 
l'évolution défavorable de certaines industries de base. 
En fait, la tendance cyclique de la production industrielle 

témoigne d'un développement moins vif de la production 
de biens de consommation durables, ainsi que de matières 
premières et de demi-produits. Par contre, la production de 
biens d'investissement reste soutenue. 
L'allure de la production et de la demande s'est traduite 

depuis le milieu de 1964 par un certain allègement des car­ 
nets de commandes. Pour les industries manufacturières, la 
durée moyenne assurée d'activité, qui se situait à cette 
époque à 4, l mois, a été ramenée à 3,6 au troisième trimes­ 
tre de 1965 et à 3,4 au quatrième trimestre. Elle était de 
3,45 mois en juillet 1966. 
Suivant l'enquête périodique de la Banque Nationale, le 

degré d'utilisation des capacités de production s'élevait en 
mai 1966 à 82 % contre 84 % deux ans plus tôt. Simultané­ 
ment, l'évolution de la demande est devenue une cause 
plus importante de la sous-utilisation de ces capacités alors 
que la proportion des entreprises qui attribuaient cette sous­ 
utilisation au manque de main-cl' œuvre qualifiée est reve­ 
nue d'un maximum de 29 % en janvier 1964 à 13 % en mai 
1966. 
Les tendances à la détente ont persisté sur le marché de 

l'emploi. La moyenne journalière des chômeurs contrôlés 
est passée pour le deuxième trimestre de 29 300 unités en 
1965 à 35 600 unités en 1966 { la même période de 1964, 
caractérisée par la très haute conjoncture ne comportait 
cependant que 23 300 unités). Par ailleurs, en raison d'une 
demande moins forte de main-dœuvre, surtout dans les 
charbonnages. on assiste à une réduction sensible des per­ 
mis de travail à l'immigration; la moyenne mensuelle des 
permis s'élève à l 660 au premier semestre 1966 contre 
2 628 pendant la même période de 1965. 

L'évolution sur le marché de la main-cl' œuvr e a eu pour 
conséquence de ralentir le rythme de progression des rému­ 
nérations; l'indice du gain horaire moyen brut des ouvriers 
dans l'industrie élaboré par la Banque Nationale qui avait 
augmenté de 10,8 % pour les deux premiers trimestres de 
1965 par rapport aux deux premiers trimestres de 1964, a 
cependant encore progressé de 9 % pour la même période 
de 1966. Cette décélération du mouvement de hausse est 
due surtout aux conventions collectives tandis que l'inci­ 
dence de l'échelle mobile paraît avoir été de même impor­ 
tance qu'en 1965. 
Dès la .!in de 1965, les prix de gros ont repris leur mou­ 

vement ascendant qui s'est accentué en 1966, tant au niveau 
des produits agricoles que des produits industriels, sous 
l'impact des coûts salariaux, du renchérissement des matiè­ 
res premières et de la translation graduelle du renforcement 
de la fiscalité indirecte. Un certain repli a débuté en juin 
par suite de l'atténuation de facteurs accidentels et du 
blocage des prix par mesure gouvernementale. Les enquêtes 
de conjoncture menées par la Banque Nationale montrent 
que la tendance à la hausse des prix de vente s'atténue. 

Les prix de détail ont continué à progresser au cours des 
six premiers mois de 1966 et cela en dépit d'une pression 
moins vive exercée par la demande. Ainsi, l'indice mensuel 
moyen du premier semestre a été supérieur de 4,8 % à celui 
de la même période de 1965 contre 4,3 % en cette dernière 
année par rapport à 1961. La hausse a été particulièrement 
accusée pour les produits alimentaires dont l'indice de juin 
dépassait de 6,3 % le niveau de juin de l'année antérieure, 
en raison surtout de la hausse exceptionne llemcnt forte du 

Het eerste semester van 1966 werd gekenmerkt door ee n 
minder snel expansieritme van de industriële produktie. 
Deze teridens wordt nochtans sterk beïnvloed door de 
ongunstige evolutie van sommige basisindustrieën. 

In feite blijkt uit de cyclische tendens van de industriële 
produktie een minder krachtige ontwikkeling van de pro­ 
duktie van duurzame verbruiksgoederen, alsmede van 
grondstoffen en van halfafgewerkte produkten. De pro­ 
duktie van kapitaalgeoderen bh] ft daarcntcqen op peil. 
Het verloop van de produktie en van de vraag kwam sinds 

hct midden van 1964 tot uiting door een zekere verrninde­ 
ring van de bestellingen. Voor de Iabrieksnijverheid 
bedroeg de gemiddelde vcrzekcrdc bedrijvigheidsduur orn 
die tijd 4, 1 maanden; hij werd teruggebracht tot 3,6 in het 
derde kwartaal 1965 en tot 3,4 in het vierde kwartaal. Hi] 
bedroeg 3,45 maanden in juli 1966. 
Volgens het periodieke onderzoek van de Nationale 

Bank beliep de graad van aanwending der produktiecapa­ 
citeiten in mei 1966, 82 % tegen 84 o/o twee jaar vroeger. 
Gelijktijdig is de evolutie van de vraag een belangrijkere 
oorzaak geworden van de te lage aanwending van deze 
capaciteiten, terwijl de verhouding van de bedrijven die 
deze te !age aanwending aan gebrek aan arbeidskrachten 
toeschrijven, van een maximum van 29 % in [anuari 1964 
tot 13 % in mei 1966 is teruggelopen. 
De ontspanning bleef aanhouden op de arbeidsmarkt, 

Het daggemiddelde van de gecontroleerde volledig werk­ 
lozen steeg voor het tweede kwartaal van 29 300 eenheden 
in l 965 tot 35 600 eenheden in 1966 ( dezelfde periode van 
1964, die gekenmerkt was door de zeer uitgesproken hoog­ 
conjunctuur, tel de echter slechts 23 300 eenheden), Inge­ 
volge een minder grote vraag naar arbeidskrachten noteerde 
men daarenboven, vooral in de steenkoolmijnen, een aan­ 
zienliike vermindering van de arbeidsvergunningen aan 
vreemdelingen: het maandgemiddelde van de vergunningen 
beloopt 1 660 in het eerste halfjaar 1966 tegen 2 628 riidens 
dezelfde periode van 1965. 
De evolutie op de arbeidsrnarkt leidde tot vertraqing van 

het groeiritme van de bezoldigingen; het door de Nationale 
Bank opgemaakte indexcijfer van het gemiddeld bruto-uur­ 
loon van de îndustrîearbeiders dat voor de eerste twee 
kwartalen van 1965, 10,8 % bedroeg t.o.v. de eerste twee 
kwartalen van 1964, is nog met 9 % vooruitgegaan gedu­ 
rende dezelfde periode van 1966. Die afremming van 
de haussebeweging is vooral aan de collectieve overeen­ 
komsten te wijten, terwi]l de terugslag van de glijdende 
schaal ongeveer dezelfde omvang bleck te hebben ais in 
1965. 
Op het einde van 1965 hernamen de groothandelsprijzen 

hun stijgende beweging die in 1966 nog toenam, zowel op 
het gebied van de landbouwprodukten ais op het gebied van 
de industrieprodukten, onder invloed van de loonkosten, 
van het duurder worden van de grondstoffen en van de 
geleidelijke inwerking van de verzwaring van de indirecte 
belastingen. In juni tekende ztch, îngevolge de mildering 
door toevallige factoren en door de blokkering van de pr ij­ 
zen bij regeringsmaatregel, een zekere verbetering af. De 
door de Nationale Bank ondernomen conjunctuuronderzoe­ 
ken wijzen uit dat de haussetendens van de verkoopprijzen 
afneemt. 
De kleinhandelsprijzen bleven stijgen in de loop van de 

eerste zes maanden van 1966 en dit in weerwil van een 
minder sterke druk van de vraag. Zo lag het gemiddeld 
indexcijfer van het e erstc semester 4,8 % hoger dan dat 
van 1965 tijdens dezelfde periode, tegen 4,.3 % in dit laatste 
jaar in vergelijking met 1964. De stijging was bijzonder 
merkbaar wat betreft d1; voedinqswarcn waarvan het index­ 
cijler van juni het peil van juni van het voorgaande jaar 
met 6,3 % overtrof, dit vooral als gevolg van de uitzon der- 
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prix des pommes de terre. Même abstraction faite de cc 
facteur accidentel qu'est l'incidence de l'aggravation de la 
fiscalité indirecte et du relèvement des tarifs des transports, 
il semble que la hausse conjoncturelle des prix à la consom­ 
mation ait gardé à peu près la même ampleur qu'en 1965. 
Le mouvement de hausse s'est infléchi depuis juillet suite 
à la normalisation du prix des pommes de terre. 

Pour un pays à vocation exportatrice comme la Belgique, 
le comportement des coûts de production et des prix inté­ 
rieurs revêt une importance capitale puisque ces facteurs 
déterminent le caractère compétitif de l'économie. 

Certes, en 1961 et en 1965, les exportations de marchan­ 
dises se sont accrues en valeur à un taux annuel respectif 
de 15,5 % et de 14,2 %; l'année dernière surtout, étant 
donné le plafonnement des investissements, la demande 
extérieure a constitué le soutien principal de la conjoncture. 
En 1966, les exportations de biens ont été moins soute­ 

nues et au cours des deux prcn.iers mois, le taux de progres­ 
sion a été faible. Une reprise s'est manifestée depuis lors, 
portant l'accroissement de la moyenne journalière à près 
de 10 % pour la période de mars à juin. Il serait sans doute 
prématuré au stade actuel, de vouloir rattacher le Ilèchis­ 
sement du rythme cl' expansion des exportations à un certain 
relâchement de la capacité compétitive des entreprises 
exportatrices, Néanmoins, faut-il observer qu'il a suffi d'un 
ralentissement conjoncturel modéré en Alle.magne pour que 
le rythme d'expansion de nos ventes vers ce pays accuse 
une nette inflexion. Par ailleurs, les livraisons aux pays en 
voie de développement sont en recul par rapport à 1965. 

L'accélération de la constitution des stocks dénotée à la 
fin de 1965 s'est poursuivie au premier trimestre de 1966. 
Cet élément explique en partie que les importations ont 
témoigné d'une croissance assez forte. Pour les cinq pre­ 
miers mois, le taux de progression a atteint 10,6 %, 

Le développement des importations, plus vif que celui des 
exportations, est à l'origine d'un déficit de 1,2 milliard de la 
balance des transactions courantes pour les cinq premiers 
mois de l'année, Le premier semestre de 1965 accusait au 
contraire un surplus de 6,7 milliards, ramené à 0,9 milliard 
dans la seconde moitié de la même année, Quant au solde 
global de la balance des paiements, il est déficitaire à 
concurrence de 2,7 milliards pour les cinq premiers mois de 
1966. 
Ce diagnostic de l'évolution conjoncturelle montre qu'en 

dépit du ralentissement de l'activité économique, de nou­ 
velles tensions sont apparues et qu'il s'avère indispensable 
d'adapter la politique conjoncturelle aux circonstances du 
moment. La pression inUationniste, les tensions survenues 
sur le marché des fonds et la poussée des taux d'intérêt ont 
amené les autorités à remettre en place un dispositif de 
politique économique qui s'est concrétisé d'abord par la 
remise en vigueur, le 27 avril, d'une limitation quantitative 
de l'expansion des crédits, 

La Banque Nationale a invité les banques : 
a) à limiter, en 1966, l'accroissement des crédits utilisés 

à 12 % de l'encours au 31 décembre 1965; 
b) à vetller à ce que, au premier semestre 1966, l'accrois­ 

sement des crédits utilisés ne dépasse pas 6 % de l'encours 
au 31 décembre 1965, 

La norme d'expansion vaut pour le total des crédits. La 
Banque Nationale a recommandé de faire porter l'effort de 
modération tout particulièrement sur les crédits finançant 
des transactions immobilières, des ventes ù te mpèra m ent, 
des prêts personnels ainsi que des stocks spéculatifs, Les 
crédits d'invrstisseml'nts productifs ne doivent être limités 

lijk ste rk c stijging van de aardappelprijz en. Zelfs indien 
men die toevalliqe factor en de terugslag van de verzwaring 
van de indirecte belastingen en van de verhoging van de 
vervoertarieven buiten beschouwing laat, schijnr de con­ 
juncturele stijging van de consumptieprijzen nagenoeg 
dezelfde omvang te behouden als in 1965. Sinds juni ver­ 
zwakte de hausscbeweging geleidelijk ingevolge de norrna­ 
lisering van de aardappclprijzen. 
ln e en land als België dat op uitvocr is aangewezen, zijn 

de gedragingen van de produktiekosten en van de binnen­ 
landse prijzen van kapitaal belang, vermits die factoren het 
concurrentievermogen van de economie bepalen. 
Weliswaar steeg de waarde van de uitgevoerde koop­ 

waren in 1964 en 1965 met respectievelijk 15,5 en 14,2 %; 
toch was, vorig jaar vooral, mede doordat de investeringen 
hun hoogste peil haddcn bereikt, de buitenlandse vraag de 
bijzonderste steun van de conjunctuur. 
ln 1966 was de uitvoer van goederen minder belangrijk 

en tijdens de eerste twee maanden was het groeipercentage 
zwak. Sedertdicn werd een heropleving waargenomen 
waardoor voor de periode van maart tot juni de stijging 
van het daggemiddelde op nagenoeg 10 % werd gebracht. 
Het zou in het huidige stadium ongetwijfcld voorbarig zijn, 
de verzwakking van het expansieritme van de uitvoer in 
verband te brengen met een zekere verslapping van de 
concurrentiecapaciteit van de exportbedrijven. Nochtans 
client opgemerkt dat een gematigde conjuncturele vertra­ 
ging in Duitsland volstond om het expansieritme van onze 
verkopen aan dit land gevoelig te zien afnemen. Anderzijds 
vertonen de leveringen aan de ontwikkelingslanden een 
achteruitgang in vergelijking met 1965. 
De versnelde aangroei van de voorraden die eind e 1965 

werd vastgesteld bled tijdens het eerste trimester 1966 aan­ 
houden. Dit element verklaart ten dele de tarnelijk sterke 
stiiging van de invoer, Voorde eerste vijf maanden bereikte 
het stijgingspercentage J 0,6 %. 
De snellere toename van de invoer vergeleken met die van 

de uitvoer, ligt aan de oorsprong van een tekort van 1,2 mil­ 
jard op de balans der lopende transacties over de eerste vijf 
maanden van bet jaar. Het eerste semester 1965 vertoonde 
daarentegen een batig saldo van 6,7 rniljard dat tijdens de 
tweede helft van dit zelfde jaar tot 0,9 miljard werd teruq­ 
gebracht. Het globale saldo van de betalingsbalans, vertoont 
over de eerste vijf maanden van 1966 een tekort van 2,7 mil­ 
jard, 
Die diagnose .va n de conjuncturele evolutie toont aan dat, 

in weerwil van de vertraging van de economische bedrijviq­ 
heid, nieuwe spanningen te voorschijn traden en dat het 
onon theer lijk blijkt het conjunctuurbeleid aan de hcersendc 
omstandigheden aan te passen. De inflatoire druk. de span­ 
ningen die zich op de fondsenmarkt voordeden en de stuwing 
van de rentevoeten hebben de overhcden ertoe genoopt 
opnieuw een werktuig voor econornisch beleid in te voeren 
dat in de eerste plaats werd geconcretiseerd door het 
opnicuw van kracht wordcn, op 27 april, van de quantita­ 
tieve beperking van de kredietexpansie. 
De Nationale Bank hecFt de banken verzocht: 
a) in 1966 de toeneming van de aangewende kredieten 

op 12 % van het obligo op 31 decembcr 1965 te beperkcn: 
b) crover te waken dat, in het eerste semester 1966, de 

toenarnc van de aanqcwendc kredieten 6 <>/r. van het obligo 
op 31 decem ber 1965 niet zou overtreffen. 

De expansienorm geldt voor het totaal van de kredieten. 
De Nationale Bank heeft aanbevolen de: inspanning tot 
gemachtigdheid voornamelijk te richten op de kredieten die 
onroercnde transacties, vcrkopen op afbetaling, persoonlijke 
lerunqen alsmede speculatieve voorraden Hnancieren. De 
produktieve investerinqskredicten moeten slcchts in laatste 
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qu'en dernier ressort. Parallèlement des limitations ont ét(· 
appliquées égale.ment dans le secteur public du crédit où 
des plafonds ont été imposés aux différentes 'institutions. 
Dans le but d'appuyer cette restriction de crédit, la Ban­ 

que a relevé à partir du 2 juin, son taux d'escompte qui est 
passé de 4,75 à 5,25 %. Cette adaptation était d'ailleurs 
indispensable, compte tenu de l'évolution des taux d'intérêt 
sur les marchés financiers. 
Parallèlement à la politique financière, le Gouvernement 

a pris des mesures visant le freinage direct de la hausse des 
prix, qui comportait un facteur anormal dû aux mauvaises 
récoltes agricoles de 1965. En vue d'éviter qu'entre autres, 
ce facteur passager ne déclenche l'échelle mobile au-delà 
des limites supportables par l'économie, un arrêté ministé­ 
riel du 6 mai a instauré un blocage général temporaire des 
prix des produits et des services. Cette mesure impliquait 
néanmoins les possibilités d'assouplissement requises par 
des impératifs économiques déterminés. C'est ainsi que les 
arrêtés des 20 et 29 juillet prévoient la possibilité de rnajo­ 
ration des prix pour le cuivre et les produits qui l' incorpo­ 
rent et pour certains produits alimentaires. 

Eu égard à l'évolution des prix au cours des derniers 
mois, la nette amélioration de la situation budgétaire et le 
développement des crédits dans les limites préconisées par 
les autorités monétaires, le Gouvernement a estimé pouvoir 
abroger par l'arrêté ministériel du 2 septembre 1966 la 
mesure générale de blocage des prix. Néanmoins, les nou­ 
velles dispositions impliquent la possibilité, jusqu'à la tin de 
l'année, de retarder les hausses de prix au-delà du délai 
normal de 21 jours; de plus, la déclaration de hausse 
des prix est dorénavant étendue à tous les produits et servi­ 
ces. 
En dehors des dispositions d'ordre purement conjoncturel 

le Gouvernement a voulu par des mesures structurelles 
favoriser un développement plus satisfaisant des investis­ 
sements productifs, Les mesures prises . dans ce domaine 
seront rappelées au chapitre Ill consacré à la politique 
économique générale. 

* * * 
En conclusion, on doit constater que certaines tensions 

résultant du haut niveau d'activité subsistent. 

Elles ne sont pas propres à la Belgique puisque, à des 
degrés divers, tous les pays d'Europe occidentale en sont 
également affectés. 

On observe cependant divers indices positifs : 

une détente graduelle apparaît sur le marché de l' ern­ 
ploi, la productivité augmentant, dans l'ensemble. 
grâce sans doute en partie à des mesures de rationali­ 
sation; 
la progression de la masse salariale tend à se modérer; 

les exportations accusent une reprise depuis le deuxième 
trimestre 1966 ; 
on assiste à un redressement des investissements privés 
au quatrième trimestre de 1965 qui pourrait se poursui­ 
vre en 1966 si l'on se base sur la marge disponible des 
crédits d'investissement ouverts auprès des banques et 
des institutions publiques de crédit ; 
la durée assurée d'activité dans les industries manufac­ 
turières a cessé de fléchir depuis la fin de 1 ()65 ; 

instantie beperkt worden. Tegelijkertijd werden eveneens 
beperkingen toegepast in .de openbare kredietsector, waar 
aan de verschillende instellingen plafonds werden opgelegd. 
Ten einde deze kredietinkrimping kracht bij te zcttcn. 

heeft de Bank van 2 juni af haar discontovoet van 4.75 
op 5,25 <% gebracht. Deze aanpassing was trouwens onver­ 
mijdelljk, rekening houdend met de evolutie van de rente­ 
voeten op de kapitaalmarkten. 

Parallel met de geldpolitiek heelt de Regering maatreqc­ 
len genomen met het oog op de rechtstreekse remming van 
de prijsstijging, die een abnormale factor omvatte, die te 
wijten is aan de slechte oogsten van 1965. Oro te verrnijden 
<lat deze factor van voorbijgaande aard de glijdende schaal 
zou brengen boven de grenzen welke door de economie kun­ 
nen gedragen worden, heeft een ministerieel besluit van 
6 mei een tijdelijke algemene blokkering van de prijzen van 
de produkten en van de diensten ingevoerd, Deze maatreqel 
ornvatte niettemin de door bepaalde economische noodwen­ 
digheden vereiste mogelijkheden voor scepeler toepassing. 
Aldus voorzien de besluiten van 20 juli en 29 juli de moge­ 
lijkheid van een prijsstijging voor het koper en voor de 
produkten die koper bevatten en voor bepaalde voedinqs­ 
produkten, 

Gelet op de evolutie van de prijzen gedurende de jongste 
rnaanden, de duidelijke verbeterinq van de budgettaire toe­ 
stand en de ontwikkeling van de kredieten binnen de cloor 
de rnuntautoriteiten aanbevolen perken, heeft de Regering 
gemeend bij ministerieel besluit van 2 september 1966 de 
algemene prijzen-blokkade te mogen opheffen, Niettemm 
irnpliceren de nieuwe bepalingen de mogelijkheid de prijs­ 
verhogingen te vertragen tot aan het emde van het jaar 
boven de normale duur van 21 dagen; verder is de ver­ 
klaring van prijsverhoging voortaan toepasselijk op aile pro­ 
dukten en diensten. 

Naast de beschikkingen van zuiver conjuncturele aard 
heeft de Regering door structurele maatregelen een meer 
bevredigende ontwikkeling van de produktieve investeringen 
willen bevorderen. De op dit gebied genomen maatregelen 
zullen in hoofdstuk III, clat aan de algemene economische 
politiek gewijd is, aangehaald worden. 

* *. 
Tot besluit client te worden vastgesteld dat zekere span­ 

ningen, die uit het hoge activiteitspeil voortspruiten. blijven 
bestaan. 
Zij zijn niet eiqen aan België verrnits alle landen van 

West-Europa er eveneens, in diverse mate, door getroffen 
worden. 
Evenwel worden verscheiclene positieve aanwijzingen 

waargenomen : 

een graduele ontspanning doet z ich op de arbeidsmarkt 
voor daar de produktiviteit, over het algemeen toeneernt, 
wellicht gedeeltelijk dank zi] rationalisatiemaatregelen; 

de toename van de loonmassa vertoont de neiging gema­ 
tigder te worden: 
cr wordt bij de export cen herneming waargenornen 
sedert het tweede trtrnester 1966 ; 
wij zien een heropleving der particulière investeringen 
in het vierde trirn ester van 1965, die zou kunnen voort­ 
duren tot in 1966, voortgaande op de beschikbare marge 
van de investermqskredieten die bij de banken en de 
openbare kredietinstellingen openstaan ; 
de dalinq van de verzekerde activiteitsduur in de ver­ 
werkende nljverheid heeft opgehouden sedert het einde 
van 1965; 
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---- les prix de gros industriels ont plafonné au cours des 
mois de juin et de juillet et _fénotent même une baisse 
en août; 

-- le taux d'expansion des billets en circulation s'atténue 
(5 %, moyenne pour les 8 premiers mois de l'année, 

contre 7,3 % pour la période correspondante de 1965) ; 

en outre, le solde des opérations budgétaires de l'Etat 
s'améliore. 

D'une manière générale, le fait que dans d'autres pays 
l'expansion continue ou que déjà, après une courte réces­ 
sion, une nouvelle expansion est apparue, autorise à croire 
à un plafonnement à un niveau élevé de l'activité économi­ 
que en Belgique. Une base solide pour une nouvelle expan­ 
sion postule en tout cas la fin de l'inflation en cours, ce qui 
inclut le rétablissement de l'équilibre budgétaire . 

• •• 
Les premières données - encore très provisoires et frag­ 

mentaires - relatives aux perspectives d'évolution écono­ 
mique de la Belgique permettent d'escompter pour 1967 un 
taux de croissance analogue à celui attendu pour 1966. 

Cette hypothèse s'intègre dans un contexte international 
qui peut être résumé comme suit : les per spectives économi­ 
ques dans la Communauté Economique Européenne demeu­ 
rent identiques à celles établies pour 1966 soit un taux de 
croissance de 4,5 o/o; un certain ralentissement de l'évolu­ 
tion économique pourrait se produire aux Etats-Unis, à la 
suite des mesures anti-inflatoires: enfin il faut s'attendre à 
une modération de la demande du Royaume-Uni en raison 
du programme de stabilisation adopté récemment. 

Dans l'ensemble. les grandes tendances observées en 
1966 se maintiendront donc en 1967. Les composantes de la 
demande globale ne subiraient guère de profondes modifi­ 
cations. La consommation privée progresserait en volume 
à un rythme légèrement supérieur à celui de 1966. Par 
contre, l'accroissement de la consommation publique serait 
plus faible en 1967 qu'en 1966. Une certaine accélération 
pourrait être attendue du côté des investissements bruts des 
pouvoirs publics, ceux des entreprises se situant approxi­ 
mativement au même niveau qu'en 1966. 
D'après les données disponibles actuellement, l'expansion 

des importations serait légèrement supérieure à celle 
escomptée pour 1966. Quant aux exportations leur rythme 
de progression par rapport à l'année antérieure serait quel­ 
que peu plus vif que celui des importations. 
Enfin une expansion plus modérée pourrait, en 1967, 

caractériser le domaine des prix et des salaires. 

* * * 

Les hypothèses économiques en termes réels acceptées 
pour la Belgique ont été élaborées par les services du Budget 
économique relevant du Ministère des Affaires économiques 
et. de l'Enerqie. Elles correspondent globalement à celles 
avancées par cl' autres organismes et plus particulièrement 
par la C.E.E. qui, dans son rapport trimestriel n° 2 de 1966 
écrivait à propos de la Belgique: « les premières estimations, 
encore assez incertaines, concernant l'évolution économique 
en 1967, permettent d'escompter une croissance du Produit 
National Brut à prix constant du même ordre de grandeur 
que celle de 1966 ( soit de 3,5 % ) ,>. 
Des prévisions plus optimistes sont même avancées par 

le Département d'Economie appliquée de ]'Université Libre 
de Bruxelles qui évalue à prés de ·I %, l'expansion en volume 
du Produit National Brut en 1967. 

de industriële groothandelsprijzen kwamen tot stilstand 
tijdens de rnaanden juni en juli en daalden zelfs in 
augustus ; 
het expansiepercentaq e van de in omloop zijnde biljet­ 
t en daalt ( 5,4 % gcmiddeld door de eerste 8 maanden 
van het jaar tegen 7,3 % voor de overeenkomstige 
période van 1965) ; 
bovendien verbctcrt her saldo van de begrotingsverrich­ 
tingen van de Staat. 

Over het algemeen wettigt het Ieit dat in de andere 
landen de expansie voortduurt of dat, na een korte recessie, 
reeds een nieuwe expansie is aangebroken, de hoop op 
een plafonnering op een hoog peil van de economische 
bedrijvigheid in België. Een stevige basis voor een nieuwe 
expansie vereist in ieder geval de stopzetting van de huidiqe 
inflatie, hetgeen het herstel van het begrotingsevenwicht 
insluit. 

"' * * 

De eerste - nog zeer voorlopige en fragmentarische - 
gegevens in verband met de vooruitzichten van de econo­ 
mische evolutie in België maken het mogelijk voor 1967 
een groeipercentage tegemoet te zien dat analoog is met 
dat hetwelk voor 1966 verwacht wordt. 
Deze hypothese past in een internationaal geheel dat ais 

volgt kan samengevat worden: de economische vooruit­ 
ztchten van de Europese Economische Gemeenschap blijven 
identiek met die welke voor 1966 vastgesteld werden, dit 
is een groeipercentage van 4,5 %; een zekere vertraging van 
de economische evolutie zou zich kunnen voordoen in de 
V ereniqde Staten als gevolg van de anti-inflatoire maat­ 
regelen; ten slotte client een vermindering van de vraag 
vanwege het Verenigd Koninkrijk in het vooruitzicht gesteld 
wegens het onlangs goedgekeurde stabilisatieprogramma, 
Over het geheel zullen de in 1966 waargenomen grote 

tendensen zich dus in 1967 handhaven. De componenteu 
van de globale vraag zouden weinig grondige wijzigingen 
ondergaan. De privé-consumptie zou in volume toenemen 
tegen een ritme dat een weinig hoger zou liggen dan dit 
van 1966, Daarentegen zou de groei van het overheidsver­ 
bruik in 1967 eniqszins kleiner zijn dan in 1966. Een zeker 
versnellingstempo van de bruto-investerinqen van de over­ 
heid mag verwacht worden, terwijl die van de onderne­ 
mingen ongeveer hetzelfde peil als in 1966 zullen bereiken. 
Volgens de thans beschikbare gegevens, zou de expansie 

van de invoer eniqszins hoger zijn dan die welke voor l 96fj 
in het vooruitzicht gesteld werd. Het toenarneritme van de 
uitvoer zou vergeleken met het voorgaande jaar iets leven­ 
diger zijn dan dat van de invoer. 
Ten slotte zou in 1967 een gematigdere expansie het 

gebied van de prijzen en de lonen kunnen kenmerken, 

* * * 

De op de werkelijkheid gegronde economische hypothe­ 
ses, aanvaard door België, werden uitgewerkt door de 
diensten van de Economische Begroting afhangend van het 
Ministerie van Economische Zaken en Energie. Zij komen 
globaal overeen met die vooropgezet door andere orga­ 
nisrnen en meer bcpaald door de E.E.G. die in haar kwar­ 
taalverslag n' 2 van 1966 het volgende over België schrijft : 
« de eerste ramingen die nog tamelijk onzeker waren, 
betreHende de economische evolutie in 1967, laten een groei 
van het Bruto Nationaal Product tegen vaste prijzen, van 
dezelfde omvang als voor 1966 ( zegge 3,5 % ) verhopen ». 
Het Departement voor toegepaste economie van de 

V rije Universiteit van Brussel koestert optimistischer ver­ 
wachtingen. Het raamt de expansie van de omvang van het 
Brute Nationaal Product in 1967 op nagenoeg 1 %. 
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En ce qui concerne l'évolution des prix du Produit 
National Brut, le taux d'accroissement attendu s'élèverait à 
3,5 % contre 4 % en 1966. Cette prévision résulte à concur­ 
rence d'environ 1,5 % de la répercussion sur 1967 de l'aug­ 
mentation des prix intervenue en 1966. En fait, l'accroisse­ 
ment des prix, propre à 1967 serait, selon les hypothèses 
admises, de 2 %- 
Au total, l'hypothèse retenue pour l'élaboration des 

budgets est une croissance de 7 % du Produit National Brut 
(dont 3,5 % à prix constants). 

C'est sur cette base qua été évaluée la progression des 
recettes. 
Quant à l'estimation des dépenses, elle tient compte 

d'une part, de la répercussion sur l'ensemble de l'année 1967 
du franchissement en juillet 1966 du seuil de l'index des 
prix qui déclenche l'échelle mobile. En outre, un crédit pro­ 
visionnel de 2,7 milliards a été prévu pour faire face à 
l'incidence sur les dépenses budgétaires du mouvement pré­ 
sumé des prix. 
Il y a donc un parallélisme satisfaisant entre les bases 

d'estimation des recettes et des dépenses. 

CHAPITRE II. 

FINANCES ET BUDGET. 

A. -· SITUATION DES FINANCES DE L'ETAT 
EN 1965 ET 1966. 

1. - Evolution de l'exécution des budgets. 
a) Exercice 1965, 

Le budget ordinaire de l965 comportait à l'origine 161,9 
( 162,2 crédits votés) milliards de crédit contre une prévi­ 
sion de recettes de 164,5 milliards, soit un boni de 2,6 mil­ 
liards de francs. 
Toutefois si l'exécution de ce budget a permis de réali­ 

ser par rapport aux estimations une substantielle augmen­ 
tation des recettes ( + 11 milliards), le rythme des dépenses 
a atteint une progression plus vive encore. 
Par suite de la hausse persistante des prix, des répercus­ 

sions financières des mesures prises fin 1964 et début de 
1965 en matière de prévoyance sociale, d'enseignement, de 
subventions à l'économie, de revalorisation de la fonction 
publique et d'un accroissement considérable de la dette 
publique, un important feuilleton de crédits supplémentaires 
fut déposé au Parlement en décembre 1965. li devint la loi 
du 28 mai 1966 et comprend une majoration de crédits de 
23,8 milliards de francs dont 2,9 milliards se rapportent à 
des créances des exercices antérieurs. L'ensemble des cré­ 
dits votés pour l'exercice 1965 atteint ainsi 186 milliards 
de francs. 
En raison du vote fin mai 1966 des crédits supplémen­ 

taires, la clôture de l'exercice 1965 fut postposée en matière 
de dépenses ordinaires au 30 juin 1966 en vertu de l'arti­ 
cle 3 de la loi du 31 mars 1966 ouvrant des nouveaux 
crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'exercice 
1966 et ajournant la clôture des opérations de dépenses 
relatives à l'exercice 1965. On sait cependant que les opé­ 
rations d'imputation des dépenses nécessitent un certain 
délai et que même a prés la clôture de l'exercice on enregis­ 
tre encore des ordonnances en retard et des régularisations. 
L'exercice 1965 pourrait donc se clôturer comme suit: 

Dépenses imputées à fin juillet 1966 
Recettes à fin juillet 1966 

Déficit 

183,8 milliards 
175,5 milliards 

W at dt> evolutie van de prijzen van het Bruto Natio­ 
naal Product betreft. zou de verwachte aangroei 3,5 % 
bedragen tegen 4 % in 1966. Bij deze raming wordt rekening 
gehouden met een terugslag van 1.5 % op 1967 van de 
prijsstijging in 1966. ln feite zou de prijsstijlJing in 1967. 
volgens de geldende hypotheses. 2 % bedragen. 

ln het totaal werd voor de uitwerking der hegrotingen 
uitgegaan van de hypothesis dat het Bruto Nationaal Pro­ 
duct met 7 o/o zou toenemen (waarvan 3,5 % aan constante 
prijzen). 

Het is op dez e basis dat de stijging der ontvangsten 
werd gernamd. 
W at de rarning der uitgaven betreft, deze houdt reke­ 

ning enerzijds met de teruqslaq op het hele jaar 1967 van 
de indexbeweging in juli 1966. Daarenboven wordt ecn 
provisionecl krcdict van 2,7 rniljard voorzien om het hoofd 
te bieden aan de incidentie van de verwachte pnjzenevolutie 
op de begrotingsuitgaven. 

Er bestaat dus een bevredigend parallel tussen de basis 
van de ramingen der ontvangsten en der uitgaven. 

HOOFDSTUK Il. 

FINANCŒN EN BEGROTING. 

A. - TOESTA.ND DER RIJKSFlNANCIEN IN 1965 EN 1966, 

l. - De uitvoerinq van de begrotingen, 

a) Dienstjaar 1965, 

Aan vankelijk stelde de gewone begroting van 1965, 
161 ,9 ( 162,2 aangenomen kredieten) mil jard kredieten voor­ 
op tegenover 164,5 miljard ontvangsten, d.i. een batig saldo 
van 2,6 rniljard frank. 

Bij de uitvoering van deze begroting werd evenwel vast­ 
gesteld dat de ontvanqsten ver boven de vooruitztchten reik­ 
ten ( + 11 miljard) maar dat de uitgaven in nog grotere 
mate de kredieten overtroffen. 
lngevolge de aanhoudende prijsstijging, de Financiële 

terugslag van de einde 1964, begin 1965 genomen maat­ 
reqelen mz ake sociale voorzorg, onderwijs, toelagen aan 
de economie, herwaardering van het openbaar ambt en 
ingevolge een aanzienlijke toename van de Rijksschuld, 
werd in december 1965 cen belangrijk bijkredietenblad bij 
het Parlement ingediend. Het werd de wet van 28 m ei 1966 
en behelst een kredietverhoging met 23,8 miljard frank 
waarvan 2, 9 miljard betrekking hebben op schuldvorde­ 
ringen der voorafgaande dienstjar en. De gezamenlijke aan­ 
genomen kredieten voor het dienstjaar 1965 belopen alzo 
186 miljard [rank. 
Wegens de goedkeuring einde mei 1966 van de hijkre­ 

dieten, werd de afsluiting van het dienstjaar 1965 inzake 
gewone uitq aven tot 30 juni 1966 uitgesteld, krachtens 
artikel 3 van de wet van 31 maart 1966 waarbij nieuwe 
voorlopige kre dieten komende in mindering van de bcqro­ 
tingen voor het dienstjaar 1966 geopend worden en hou­ 
dende verdaging van de afsluiting der verrichtingen van 
de uitgaven betreffende hct dienstjaar 1965. Nochtans weel 
men dat de verrichtingen tot aanrekening der uitgaven 
cen bepaalde terrni] n vereisen en <lat zelfs na de afsluiting 
van het dienstjaar nog laattijdiqe ordonnanceringen en regu­ 
lariseringen worden ingeschreven. Het dienstjaar 1965 zou 
dus ais volgt kunnen worden alqesloten : 

Aangerekende uitqaven einde juli 1966 ... 
Ontvangsten einde juli 1966 

Tekort . 

183,8 miljard 
175,5 miljard 

8,3 miljard 
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Si l'on prend en considération l'augmentation des recet­ 
tes due à l'anticipation des t ransaçt io n s en prévision de la 
hausse des taux d'impôt au ]''' janvier 1966, on constate 
que le d1Wcit réel de ! 965 s'établit aux environs de 11 mil­ 
liards. 
Ce résultat est conforme à ce qui était prévu au moment 

de l'élaboration du budget de 1966 ( voir Exposé général 
du budget de 1966, p. 27 in fine). 

b) Exercice 1966, 

L'exercice 1966 a été caractérisé, du côté des dépenses, 
par les conséquences des mesures prises au cours des deux 
années précédentes. Les crédits votés, soit 202 milliards de 
francs, représentent un accroissement de 24,5 % par rap­ 
port aux crédits initiaux de 1965 et de 8,6 % si l'on se 
réfère aux crédits ajustés de la même année. 
Des crédits supplémentaires de l'ordre de 4.2 milliards 

seront nécessaires. Les crédits propres à l'exercice s· élè­ 
vent donc à 206,2 milliards. A ce montant s'ajoutent des 
crédits supplémentaires pour les exercices antérieurs de 
l'ordre de l milliard. 

Les recettes ordinaires ont été estimées en 1966 à 
197, 1 milliards de francs, soit un accroisscmen t de 12,3 % 
par rapport aux réalisations de 1965. 

Il y a lieu d'observer que cette estimation comprend l'in­ 
cidence budgétaire ( 13,7 milliards) des modifications depuis 
le 1°' janvier 1966 des taux d'impôt, mais dont certaines 
n'ont pas été réalisées. Dans l'ensemble la perte de recettes 
par suite de la non-réalisation de diverses modifications 
envisagées à la législation se chiffre à environ 1 milliard 
( droits de succession, droits d'enregistrement, permis de 
conduire, etc.). 
De son côté l'accroissement de recettes de 1966, suite à 

l'élargissement de la masse imposable en vertu de l'expan­ 
sion économique et de la hausse des prix, était évaluée à 
11 milliards. 
Sur base des résultats à fin juillet 1966, les recettes pro­ 

bables de l'exercice 1966 peuvent être estimées à 200,3 mil­ 
liards, malgré la perte de recettes due d'une part à l'antici­ 
pation de certaines opérations au cours des derniers mois 
de 1965 en prévision de l'aggravation fiscale au l" janvier 
1966 et d'autre part aux augmentations des taux d'imposi­ 
tion envisagées dans le budget de 1966 mais non réalisées. 

Compte tenu des crédits supplémentaires, des plus-values 
de recettes et des annulations de crédit, l'exercice 1966 
pourrait se terminer' _par un déficit de 3 à 4 milliards soit 
donc un déficit comparable à celui initialement prévu. 

La comparaison de l'exécution des trois derniers budgets 
pendant le premier semestre donne le résultat suivant : 

Premier semestre des exercices. 

(En millions de frnncs.) 

Indien men rekening houclt met de vermeerdering der 
ontvanqsten die te danke n is aan de vervroeqinq der trans­ 
acties in het vooruitz icht van de stijging der aanslagvoeten 
op 1 januari 1966, stclt men vast Jat hct eigenlîjke t ekorr 
van 1965 onqcve er 11 miljard beloopt. 
Dat resultaat komt overeen met wat op het ogenblik van 

de voorbereiding der begroting van 1966 werd voorzten 
( zie Alqemene Toelichting van de begroting van 1966, 
blz. 27 in f inc). 

b) Dicnstjaar 1966. 

lngevolge de maatregelen die tijdens de twee vooraf­ 
gaande jaren werden genomen stijgen de goedgekeurde 
kredieten voor 1966 tot 202 miljard frank, d.i. 24,5 % meer 
dan de oorspronkelijke kredieten van 1965 en 8,6 % meer 
dan de aangepaste kredieten van hetzelfde jaar, 

Bijkredieten ten belope van 4,2 miljard aullen noodzake­ 
lijk zijn. De k rcdieten van het dienstjaar bedragen dus 
206,2 miljard. Bij dat bedrag worden bijkredieten voor de 
voorafgaande dienstjaren gevoegd ten bcdrage van 1 miljard. 

De gewone ontvanqsten werden in 1966 geraamd op 
197,1 miljard frank, d.i. 12,3 % meer dan de verwezen­ 
lijkingen van 1965. 
ln die raming is beqrepen de meeropbrengst ( 13,7 mil­ 

jard) voortkomende van de wijzigingen die sinds 1 januari 
1966 aan de aanslagvoeten zijn aangebracht, maar waarvan 
sommige met verwezenlijkt werden, Het gezamenlijke ver­ 
lies, ingevolge de nïet-verwezenlijkinq van verschcidene 
overwoqen wijzigingen aan de wetgeving, beloopt ongeveer 
1 rniljard (successierechten, registratierechten, rijbewijzen, 
enz.). 
De toeneming der ontvangsten van 1966, ingevolge de ver­ 

ruiming der massa die uit kracht van de econornische expan­ 
sie en de prijsstijging belastbaar is, werd op 11 miljard 
geraamd. 
Op grond van de resultaten einde juli 1966, kunncn de 

vermoedelijke ontvangsten van het dienstjaar 1966 op 200,3 
miljard ge:raamd worden, niettegenstaande het ontvanqsten­ 
verlies dat te wijten is cnerzijds aan de vervroeging van 
sommige verrichtingen tijdens de laatste maanden van 1965 
in het vooruitzicht van de belastingverzwaring op 1 januari 
1966 en anderzijds aan de verhogingen der aanslaqvoeten 
die in de beqrotinq van 1966 overwogen, maar niet verwe­ 
zenlijkt werden. 

Rekening houderid met de bijkredicten, de meercntvanq­ 
sten en de kredietschrappingen, zou het dienstjaar 1966 
kunnen worden afgesloten met een tekort van 3 tot 4 mil­ 
jard, hetgeen aanvankelijk was voorzien, 
De vergelijking van de uitvoerinq der laatste drie beqro­ 

tingen tijdens het eerste halfjaar geeft het volgende resul­ 
taat: 

Eerstc halfjaar der dienstjarcn. 

(In miljoencn Irank.) 

1964 1965 1966 

Dépenses 
Recettes 

Déficit 

73 787 
67 577 

-6 210 

79 233 
71751 

--7 482 

89 330 
84117 

Llitqaven. 
Ontvangstcn. 

Tckort. 

Une amélioration du résultat apparaît en 1966: toutefois 
elle n'aurait pu avoir lieu sans le relèvement des taux des 
impôts indirects au 1" janvier 1966. 

In 1966 komt een verbetering van het resultaat tot uiting: 
deze zou evenwel niet moqelijk zijn geweest zonder de 
verhoging van de. aanslaqvoeten der indirecte helastingen 
op 1 januari 1966. 
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II. --- Trésorerie. 

Le tableau ci-après établit une comparaison entre la 
situation de trésorerie des années 1964 et 1965 ainsi que des 
premiers semestres des années J 965 et 1966. 

(En milliards de francs,) 

IL -- Thesaurie. 

De onderstaande tabe! geeft een vcrqelijkinq tussen de 
t hesaurietoestand van de jar en 1964 en 1965, alsmede vau 
de cerste sernesters van de jaren 1965 en 1966. 

(ln miljarclen frank.) 

-· .... ----- - ·--· , . -- -~-------- -- ····~ --- "" ·-- -- -- -- .... 

Premier semestre 
- 

1964 1965 Becste semester 

1965 
1 

1966 

1. Opérations sur le budget ordinaire: 1. Vcrrichtingen op de gewone beqroiinç : 
a) Recettes ... ... ... ... .. . ... 157,8 172,7 78,8 93,7 a) Ontvanqsten, 
b) Dépenses ... ... .. . ... ... ... 155,3 176,5 87,7 100,5 b) Uttqaven. 

Solde ... ... ... + 2.5 -- 3,8 - 8,9 - 6,8 Saldo. 

2. Opérations sur le budget extraonli- 2. Verrichtingen op de buiterujewonc 
noire : begroti11g: 
a) Recettes • ... ... ... . .. ... ... 0,3 0,5 0,1 0,4 Il) Ontvançsten. 
b) Dépenses ... ... ... .. . ... ... 24,2 25,5 12,5 10,9 b) U!tgaven. 

----- ------· ---- -·-- ---- 

Solde ... ... ... -23,9 -25,0 -12,4 -10,5 Saldo, 

3. Solde 1 et 2 ... ... ... ... ... , .. ---21.3 --28,8 --21.3 -17.3 3. Saldo 1 + 2. 
4. Fonds de tiers ... ... .. . ... ... + 0,3 - 0,3 + 2,1 + 1.2 4. Derdençelden. 
5. Mouvements de l'encaisse ... .. , ... - 0,2 -0,l -- 0,8 _ .. 1,3 5. Kasqeldbcweqtnqen. 
6. Fonds des Routes ... ... ... ... ... -- 5,9 -- 6,0 --- 3, l - 3,0 6. W egenfonds. 
7. Impasse globale de trésorerie . ... ... -27,1 -35,7 --2J,l --20,4 7. Globaal schatklsttekort. 

a) Année 1965, 

L'impasse globale de trésorerie a été ·en 1965 supérieure 
de 8,6 milliards de francs à celle de 1964. 

La détérioration provient, principalement, de l'évolution 
du budget ordinaire en 1965. L'augmentation des décaisse­ 
ments sur ce dernier budget est de 13,6 % tandis que celle 
des recettes effectives n'est que de 9,4 o/o. 

Les dépenses extraordinalres sont en accroissement de 
1,3 milliard de francs, Toutefois, si l'on fait abstraction du 
service de la dette congolaise garantie qui a coûté 500 mil­ 
lions de plus au Trésor qu'en 1964, les décaissements du 
budget extraordinaire ne dépassent plus ceux de l'année 
antérieure que de 800 millions de francs. Dans la comparai­ 
son de cette catégorie de dépenses, on constate une diminu­ 
tion des dépenses de la défense nationale de 1,3 milliard, 
tandis que les décaissements pour travaux publics ont mar­ 
qué une progression de 1,5 milliard de francs. 

Les fonds de tiers connaissent une recrudescence des 
sorties d'espèces. Celles-ci atteignent 1,1 milliard de francs. 
A concurrence de 1 milliard, elles proviennent de l'utilisa­ 
tion par le Fonds Monétaire des disponibilités accumulées 
au cours de l'année 1961 qui ont, suivant les statuts de cd 
organisme, fait l'objet de placements en 1965. 

b) Premier semestre de 1966. 

De la comparaison des impasses des premiers semestres 
1966 et 1965, on peut dégager un certain revirement. La 
réduction de 2,7 milliards du découvert global se retrouve 
dans l'exécution des opérations sur les budgets ordinaire et 

a) [aar 1965. 

Het globaal thesaurietekort overschr eed <lat van 1964 
met 8,6 miljard frank. 
De verslechtering komt voornarnelijk voort van de ont­ 

wikkeling van de gewone begroting in 1965. De stijging 
van de kasuitkeringen op deze laatste begroting bedraagt. 
13.6 %. terwijl die van de werkelijke ontvangsten maar 
9,':I % beloopt, 

De buitengewone uitgaven nemen toe met 1,3 miljard 
frank. Zo men de dienst van de gewaarborgde Kongolese 
schuld, die aan de Schatkist 500 miljoen meer gekost heeft 
dan in 1964, buiten beschouwing laat, overschrijden de 
kasuitkeringen van de buitengewone begroting die van het 
voorgaande jaar evenwel slechts met 800 miljoen frank. Bij 
de vergelijking van deze categorie uitgaven, stelt men een 
vermindering met 1,3 miljard vast voor de uitgaven van 
!andsverdr:diging, terwijl de kasuitkerinqen voor openbare 
werken een vooruitgang boekten met 1,5 miljard frank. 

De derdengelden kennen ecn toeneming van de uitgaande 
gelden. Deze bereiken 1, 1 mil jard Irank, Tot een bedrag 
van 1 miljard kornen zij voort van aanwending door het 
Muntfonds van de tijdens het jaar 1964 samengekomen 
besch.kbare gelden die, volgens de sratuten van dit orga­ 
nisme, in 1965 belegd werden. 

b) Eerstc semestcr van l 966. 

Uit de vergelijking van de tekorten van de eerste se mes­ 
rers van 1966 en 1965 kan men een zekere kentering aller­ 
den. De verrninderinq met 2,7 miljard van het globaal tekort 
vindt men terug in de uitvoering van de verrichtingen op 
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extraordinaire ( y compris le Fonds des Routes), à concur­ 
rence de respectivement 2.1 et 2 milliards. tandis que le 
solde excédentaire des fonds de tiers est en régression de 
0,9 milliard de francs et que les encaisses accusent une 
augmentation de 0,5 milliard. 
En ce qui concerne le budget ordinaire, la majoration des 

recettes représente 18,9 % du niveau atteint par celles-ci 
en 1965. Ce pourcentage couvre toutefois les effets 
des modifications apportées aux impôts indirects à partir de 
janvier 1966. De leur côté les décaissements progressent de 
14,6 %, 
L'augmentation des dépenses selon les grandes rubriques 

du budget ordinaire, au cours du premier semestre, se 
répartit comme suit : 

(En milliards de francs.) 

de gewone en buitengewone begroting ( met inbegrip van 
het Wegenfonds), ten bedrage van respectievelijk 2, I en 
2 miljard, terwijl het batig saldo van de derdengelden teruq­ 
loopt met 0,9 miljard frank en de kasgelden een verhoging 
van 0,5 miljard aanwijzen, 
Wat de gewone begroting betreft, vertegenwoordigt de 

verhoging van de ontvangsten 18,9 % van het door de 
ontvangsten in 1965 bereikte peil. Dit percentage is even­ 
wel hct gevolg van de wijzigingen die aan de indirecte 
belastingen aangebracht werden met ingang van januari 
1966. De kasuitkeringen stijgen echter met 14,6 o/o. 
De verhoging van de uitgaven volgens de grote rubrieken 

van de gewone begroting, in de loop van het eerste sèmes­ 
ter, ligt ais volgt gespreid : 

(In miljarden frank.) 

·--· -·-·· ,. ... - .. ------- --- -·-· --- 

•• 
-~-- .. --- .. ---- ----- ···----- ·- ----- ----- ·-· -- - 

Premier semestre Différences 

,::''' 1-··;," 1965-1966 - Verschil 
1965-1966 

Dette publique . ... ... .. , ... 15.3 17,0 + 1,7 Staatsscbuld. 
Pensions ... ... .. . .. , ... 11,2 12,8 + 1.6 Pensioenen. 
Traitements ... ... •·· . .. ... 18,9 21,6 + 2,7 Wedden, 
Matériel ... ... . .. ... ... 1,7 6,1 -1- 1,4 Materieel. 
Subventions ... ... ... ... .. . 29,7 37,7 + 8,0 Subsidies. 
Autres ... ... ... .. . ... ... 7,9 5,3 - 2.6 Andere. 

Total. 87,7 J00,5 +12,8 Totaal. 

On sait que depuis 1966 la présentation des bud­ 
gets a été modifiée. Les anciens chapitres ont fait place à 
de nouveaux, répondant à des critères économiques. Il n'a 
pas toujours été possible dans la comparaison des deux 
années d'établir· la correspondance exacte entre le contenu 
des grandes rubriques reprises dans le tableau ci-après: 
c'est la raison pour laquelle une diminution de 2,6 milliards 
apparaît dans les décaissements sous l'intitulé « Autres». 
L'augmentation de 8 milliards enregistrée par les subven­ 
tions se répartit, principalement, dans les rubriques suivan­ 
tes: 

En milliards 
de francs. 

Pouvoirs locaux 
Société Nationale des Chemins de fer 
Assurance Maladie-Invalidité 
Education nationale 
Affaires économiques .. 
Affaires étrangères 

+0.9 
+1,8 
+ 1.9 
+1.2 
+0.2 
+0.6 

Men weet dat sedert 1966 de vroegere inkleding van de 
begrotingen gewijzigd werd. De vroegere hoofdstukken 
hebben plaats gemaakt voor nieuwe die beantwoorden aan 
economische criteria. Het is niet altijd mogelijk geweest 
bij de vergelijking van de twee jaren de juiste overeen­ 
stemming tussen de inhoud van de hierna in de tabel 
opgenomen grote rubrieken te berelken : dit is de reden 
waarom een vermindering van 2,6 miljard voorkomt bij de 
kasuitkeringen onder de titel « Andere ». De bij de subsidies 
geboekte stijging met 8 rniljard wordt in hoofdzaak ver­ 
deeld over de volgende rubrieken : 

Plaatselijke besturen ... 
Nationale Maatschappij der Spoorwegen 
Ziekte- en Invaliditeitsverzekering 
Nationale Opvoeding ... 
Economische Zaken 
Buitenlandse Zaken ... 

In mil] arden 
lrank. 

+0,9 
+ 1,8 
+ 1.9 
+1,2 
+0,2 
+0.6 
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Ill. -·· Dette publique. 

Voici la situation de la delle publique à fin 1961 et 1965 
et à fin juillet 1965 et l 966. 

(En milliards de Irancs.) 

IIL --- Staatsschuld, 

Ztehier de toestand van de Staatsschuld cincle 1964 en 
1965 en einde juli 1965 en 1966. 

(ln rniljardcn frank.) 
--·· ---- ... . .. -- -- . - ·--- -- . ---- . -- -- - . -- . ----- --- - . --- ···----- --- - - 

Situation de la dette publique Mouvement de ln dette publique 
- - 

Toestnrul van de Stoatsschuld op Bcwegin17 var1 de Staetsschulâ 

à fin à fin pendant les sept 
ù fin juillet à fin juillet en 1965 premiers mois de 
196➔ 1965 1965 1966 - .• 
- - -- -- -- qedurerule de eersre 

einde einde cincle einde zeven mnnnden van 
1964 iuii 1965 jll/i in 19(;5 

1 

/965 19(;6 1965 1966 

A.- DETTE CONSOLJDEE : - GECON- 
SOLIDEER.DE SCHULD: 

1. En francs belges: -- ln Belqtsche [runlccn : 
Directe. - Directe , ... ... ... .. . . .. 276.9 288,2 293,6 301,5 +16,7 +11,3 + 7,9 
Indirecte. - Indirecte ... ... ... ... ,., 31,8 29,3 32,4 31,0 + 0,6 - 2,5 - 1,4 

----- ---- ----- 
308,7 317,5 326,0 332,5 +17,3 + 8,8 + 6,5 

2. En monnaies étrangères : -- / n ureemdc 
munt ; 
Directe. - Directe . ... ... ... .. . ... 17,2 16,3 15,6 14,8 - 1,6 - 0,9 - 0,8 
Indirecte. - Indirecte ... ... ... ... ... 1,5 1.5 1,:; 1,5 - -- - 

18,7 17,8 17,1 16,3 -1,6 - 0,9 - 0,8 
-- ·-··-------·- ~ ~-·~----- 

Total A. - Totaal A. 327,4 335,3 3fl.1 348,8 +15,7 + 7,9 + 5,7 

B. -- A MOYEN TERME: - OP HALF- 
LANGE TERM/JN: 

1. En Irancs belges : -- / n Belgi<che [ranken : 
Directe, -- Directe • ... ... ... ... ... 6,3 5,1 6,8 7,0 + 0,5 -- 1,2 + 0,2 

2. En monnaies étrangères : - ln vreemde 
müni r 

Directe. - Directe . ... '" ... ... ... 12,1 11.0 11,4 11,3 -- 0,7 - 1,1 - 0,1 

Total B. - Totaal B. 18,4 16,l 18,2 18,3 - 0,2 - 2,3 + 0,1 
C.- A COURT TERME: - OP KOI?TE 

TERM/JN: 
l. En francs belges : -- ln BellJi,chc [runke n . 

Directe. - Directe . ... ... ... ... .. . 97,1 I02,9 10•!,9 105,6 + 9,1 (1) + 7,1(1) - 0,6(1) 
2. En monnaies étranqères : -- ln ureemcie 

munt , 
Directe. ·- Directe . ... ... ... .. . ... 18,9 18,3 18,4 19,9 ·- 0,5 - 0,6 + 1,5 

- ---~- ------- 
Total C. -- Totnal C. l 16,3 121,2 123.3 125,5 + 8,6(1) + 6,5(1) + 0,9(1) 

- - --~---- ~----- ·- ------ 
Total A + l:\ + C. - Totnul A + B + C. 462,1 472,6 '184,6 492,6 f-24,1 ( l) +12.1(1) + 6,7(1) 

====== ------ .:c,===::=;:.:_-: =:::: == ~ =- =====::: !:."o:;:;::.:.: ;,;:_:;::;:;. ~ -===== 
0.-- DETTE CONGOLAISE GARANTIE. 

-- GEWAARBOR.GDB KONGOLESB 
SCI-JULD ... ... '" . .. .. , , .. 6,4 4,9 4,4 4,1 -- 2,0 -- 1,5 -·· 0,3 

·----- ------- ---- ----- 
E. - Total A + 13 + C + D. - T'otael A. + B 

+C+D ... ... . .. . .. ... ... , .. 468,5 477,5 189,0 496,7 -i-22,J(I) +10,6(L) + 6,4(1) 
======= = = =::::: = =.: = = === == = ::.:;: :;::; .;:: =:;: =-= ------- ------ == == === 

Opérations avec le F.M.I. -- Vertlchtin- 
gcn met hct !.M.F .... ... ... ,., . .. -- 1,6 - .. 1,6 + 1.3 

·-· -·------·-- -----~----- -------- ---·-- 
Mouvement apparent de la dette, - 
Schijnbnre bewc17ing oun de scl,u!d ... +20,5 + 9,0 + 7.7 

( 1) l\bstrnction faite des opérations avec le F.M.I. ( 1) Afgc.:icn van de verric.htingen met het !.M.F. 



4 ( 1966-1967), [ 34] 

a) En 1965, 

L'accroissement de l'impasse globale en 1965 devait 
inévitablement se répercuter sur l'évolution de la dette 
publique. Abstraction faite des opérations avec le Fonds 
Monétaire International, celle-ci augmente de 22,l milliards 
de francs, soit 7 milliards de plus qu'en 1964. 

L'endettement de l'Etat, en 1965, a concerné presque uni­ 
quement la dette consolidée et la dette à court terme en 
francs belqe s. 
Les émissions pour couvrir les besoins propres de l'Etat 

se sont élevér-s à 29,8 milliards de francs. Par ailleurs, le: 
Fonds des Routes a placé un emprunt qui figure dans la 
dette indirecte et qui a rapporté 5 milliards de francs. 
D'autres opérations ont augmenté cette dette de 0,3 milliard 
c!e francs. Par contre, les réductions de dettes ont atteint 
17,8 milliards dont 10,8 milliards constituent des amortisse­ 
ments réalisés au moyen de dotations budgétaires tandis 
que 7 milliards représentent des remboursements effectués 
hors budget. 

La dette à court terme libellée en francs belges s'est 
accrue de 9, 1 mill.iards de francs et se subdivise en : 

En milliards 
de francs. 

Certificat&- bancaires 
Certificats cédés aux parastataux .. 

Certifirnts en mains de l'Association internatio­ 
nale de développement , 

Avoirs des particuliers auprès des Comptes de 
chèques postaux 

Remboursements d'avances consenties par la Ban­ 
que Nationale dans la marge des 10 milliards 
de francs , 

-H.31 Bankcertificaten . 
+5,2 Aan de parastatale instellingen gecedeerde certi- 

ficaten ... 
Certificaten in handen van de Internationale Ont- 

-t-0,3 1 wikkelingsvereniging ... 
Tegoed van de particulieren op de postrekeningen. 

+0.1 
Terugbetalingen van voorschottcn, die door de 

Nationale Bank binnen de marge van de 10 mil- 
-0,8 1 jard frank verleend werden , 

La dette extérieure de l'Etat est en diminution de 4,8 mil­ 
liards de francs. Dans ce chiffre, la dette congolaise garan­ 
tie intervient pour 2 milliards de francs, la dette consolidée 
pour 1,6 milliard, la dette à moyen terme pour 0,7 milliard, 
la dette à court terme pour 0,5 milliard de francs. 

Les opérations avec le Fonds Monétaire International 
ont donné lieu à une diminution fictive de la dette à court 
terme intérieure de 1,6 milliard de francs. 

b) Sc11t premiers mois de 1966. 

La progression de 6,4 milliards en 1966 est pour la plus 
grande partie localisée dans la dette consolidée intérieure. 

Le marché des capitaux a été sollicité deux fois, au cours 
de la période étudiée, par la trésorerie de l'Etat. Ces émis­ 
sions ont rapporté en brut, 19,2 milliards de francs, D'autre 
part, le financement des pensions des assurés libres s'est 
traduit par une augmentation de dette de 0,2 milliard. 

Les réductions de dettes consolidées ont totalisé 13 mil­ 
liards dont 7,6 milliards représentent des amortissements 
contractuels imputés sur le budget. Le solde, soit 5,4 mil­ 
liards, comprend des remboursements anticipés exécutés 
en dehors du budget. 

La dette à court terme en devises est en hausse de 1.5 
milliard; toutefois, considéré en totalité, l'accroissement de 
la dette cxt crieurc n'a pas dépassé 0,3 milliard de francs. 

La dette à court terme intérieure qui avait augmenté de 
7,1 milliards du l''' janvier au 31 juillet 1965, subit au cours 
dl' la même période de 1966, une c ont ract ion de 0,6 milliard 
de francs. 

a) In 1965. 

De toename van het globaal tekort in J 965 moest onver­ 
mijdelijk een terugslag hebben op de rijksschuld waarvan 
de stijging, afgezien van de verrichtingen met het Inter­ 
nationaal M untfonds, 22, l mil jard frank bedraagt. zegge 
7 miljard meer dan in 1964. 
De rijksschuldenlasl had in l 965 bijna uitsluitend betrek­ 

king op de geconsolideerde schuld en de schuld op korte 
termijn in Belgische frank. 
De uitgiften om de eigen behoeften van de Staat te dek­ 

ken behcpen 29,8 miljard Ir ank. Anderzijds plaatste het 
Wegenfonds een lening die onder de indirecte schuld voor­ 
komt en die 5 miljard frank opbracht. Andere verrichtingen 
verhoogden die schuld met 0,3 rniljard Frank. Daarentegen 
bereikten de schuldver minderinqen 17,8 miljard waarvan 
10,8 mil jard aflossingen die door middel van budgettaire 
dotaties gebeurden, terwi]l 7 miljar d, terugbetalingen ver­ 
tegenwoordigen, die buiten de begroting om gebeurden. 

De in Belgische frank uitgedrukte schuld op korte termijn 
nam met 9, 1 mil jard frank toe en wordt onclerverdeeld in: 

In miljardcn 
Frank. 
+4,3 

-l-5,2 

+0,3 
+0,1 

-0,8 

De buitenlandse schuld van de Staat is met 4,8 miljard 
Frank verminderd. In dat cijfer is de gewaarborgde Konqo­ 
lese schuld begrepen voor 2 miljard frank, de geconsoli­ 
dcerde schuld voor 1,6 miljard, de schuld op halflange 
termijn voor 0,7 miljard, de schuld op korte termijn voor 
0,5 rniljard frank, 
De verrichtinqen met het lnternationaal M untfonds gaven 

aanleiding tot ecn fictieve vermindering van de binnenlandse 
schuld op korte termijn met 1,6 rniljard frank. 

b) Eerste zeven maanden van 1966. 

De stijging met 6, 4 mil jard in 1966 ligt voor het grootste 
gedeelte bij de binnenlandse geconsolideerde schuld. 
Tijdens de bestudeerde période werd door de rijksthe­ 

saurie tweemaal een beroep gedaan op de kapitaalmarkt. 
Deze uitgiften brachten bruto 19,2 miljard Frank op. Ander­ 
z ijds uitte de financiering van de pensioenen der vrijver­ 
zekerden zich in een schuldverhoging met 0,2 miljard. 
De verminderingen van geconsolideerde schulden bedrce­ 

gen in het totaal 13 milj ar d waar van 7,6 miljard op de 
begroling aangerekende contractuele aflossingen verteqen­ 
woordigen. Hd saldo, namclijk 5,4 miljard, omvat buiten de 
begroting om gedane vervroeqde terugbetalingen, 
De schuld op korte ter mijn in deviezen is met 1,5 miljard 

gestegen; nochtans overschreed de toename --- in haar 
geheel .beschouwd van de buitenlandse schuld geen 
0,3 miljard frank. 
De binnenlandse schuld op korte termijn, die van l janu­ 

ari tot 3 I juli 1965 met 7.1 mil jard steeg, verminderde 
tij de ns dezelfde periode van 1966 met 0.6 miljard frank. 
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Voici le mouvement des principales rubriques: 

En milliards 
de francs. 

Avoirs des particuliers en comptes de chèques 
postaux -- 2,6 

Certificats en mains de l'Association Internatio­ 
nale de Développement 

Certificats bancaires 
Avances consenties par la Banque Nationale 

dans la marge des 10 milliards 

~0.1 
+1,4 

Les opérations avec le Fonds Monétaire International, 
dont notamment l'augmentation du quota intervenu en juil­ 
let 1966, se sont traduites dans la situation de la dette 
publique par une augmentation fictive de 1.3 milliard de 
francs, 

c) Liaison entre la dette publique el l'impasse de trésorerie. 

Il peut être intéressant de faire un rapprochement entre 
le résultat de trésorerie, en l'occurrence l'impasse, d'une 
part, et l'accroissement de la dette, d'autre part. 

Le tableau suivant établit cette correspondance pour 
l'année 1965 et pour les sept premiers mois des années 
1965 et 1966, 

(En milliards de Irancs.) 

Hier volgt de schommeling van de voornaamste rubric­ 
ken: 

In miljarden 
frank. 

Tegoed van de particulieren op de postrcke­ 
ningen ... 

Certificaten in handen van de Internationale Ont­ 
wikkelingsvereniging 

Bankcertificaten . 

---2,6 

Voorschotten die door de Nationale Bank binnen 
+0,7 1 de marge van de JO miljard verleend worden ... 

-0, 1 
+ 1,4 

+0,7 

De verrichtingen met het Internationaal Muntfonds, 
waaronder inzonderheid de verhoging van de quota in 
juli 1966, beïnvloedden de toestand van de openbare schuld 
door ccn fictieve verhoging met 1,3 miljard frank. 

c) Ver band tussen de openbare schuld en het thesaurietekorë. 

Het kan interessant zijn een vergelijking te maken tussen , 
eensdeels, het thesaurieresultaat, in dit geval het tekort, 
en, anderdeels, de toename van de schuld. 
Volgende tabel geeft die overeensternrninq voor het jaar 

1 965 en voor de eerste zeven maanden van de jaren 1965 
en 1966. 

(In miljardcn frank.) 

Année 
]965 

[une 
1965 

Sept premiers mois de 

Eerste zeven maenden van 

1. lvlouvement de la dette publique ... 

2. Corrections à apporter : 
- Pacte scolaire ( correction pour double 

emploi). 
- Amortissements et différences de 

change. 
- Différence entre le produit nominal et 

le produit net des émissions d'emprunt. 

- Elimination de la dette contractée 
envers la Caisse d'Eparqne pour le 
financement des pensions des assurés 
libres qui a été comptabilisée en même 
temps dans la situation de la dette 
publique et au bndgct pour Ordre (cor" 
rection pour double emploi). 

3. Impasse 

4. Décomposition de l'impasse globale: 
- Impasse de trésorerie (budget ordinaire 

+ extraordinaire + fonds de tiers). 
- Encaisses 

Dépenses du Fonds des Routes ... 

+22,1 

+ 0,1 

+14,1 

-- 0,3 

35,7 

. 29,6 

-0,1 
- 6,0 

1965 
1 

1966 

1-10,6 + 6,4 

+ 0,9 + 1,1 

+8.1 + 8,6 

- 0,4 - 0,5 

-- 0,2 - 0,2 

19,3 15,4 

1. Bewegi11g van de opellbnre schuld. 

2. Ailn te brenqen correcties : 
-- Schoolpakt ( correctie voor dubhe le 

bocking), 
- Allossingen en wlsselkoersverschillen, 

- Verschil tussen de nominale opbrengst 
en de netto-opbrenqst van de leninqs­ 
uitgilten. 

- llitschakeling van de schuld, die tcqen­ 
over de Spaarkas aangcgaan werd voor 
de linanciering van de pensioencn der 
vrijvcrzekerden en die tcrzelfdertijd in 
de tocstand van de Rtjksschuld en op 
de beg roting voor Orde qeboekt wcrd 
( correctie voor dubbele boeking). 

3. Tekorl. 

4. Sarncr,std/iny uan het y/obaal tekort : 
-15,9 1 

---11.0 - Thesaurletckort ( qewone + buiten 1 gcwone begroting + derdengelden). 
+ 0,2 \ -- 0,8 -- Kasqelden. 
- 3,6 

1 

- 3,6 -- Llitqa vcn van het W cçenfonds, 
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B. --· EVOLUTION DES BUDGETS DANS LA C.E.E. 1 B. -- EVOLUTIE VAN DE BFGROTINGEN IN DE E.E.G. 

Duns l'Exposè général de l'exercice 1966, des données 
ont été fournies quant à l'évolution des finances de l'Etat 
au cours de la période 1950-1964. Cette rétrospective est 
complétée cette fois-ci par une comparaison sommaire <les 
grandes lignes du budget de l'Etat dans les six pays de la 
Communauté au cours de la période l 961-1965. L'étude 
porte non pas sur les montants des budgets officiels, mais 
sur lem transposition en termes de comptabilité nationale, 
soit des grandeurs sensiblement différentes. Pour certains 
pays les chiffres de 1965, voire ceux de 1964, ne sont encore 
que provisoires. Faute de données appropriées disponibles 
relatives à l'ensemble des pouvoirs publics, seules ont été 
reprises les opérations des budgets du pouvoir central, sauf 
pour l'Allemagne Fédérale où ont également été pris en 
considération les budgets des Lander. 

Comme toute comparaison internationale de ce genre, celle 
entreprise ici est à maints égards imparfaite et ne peut être 
acceptée que sous bien des réserves. Elle paraît néanmoins 
suffisamment élaborée pour fournir un aperçu valable sur 
les grandes tendances des budgets du pouvoir central dans 
chacun des six pays considérés. 

Au cours de la période 1961-1965 la situation budgétaire 
s'est détériorée dans la plupart des pays de la Communauté. 
En France toutefois, la situation des finances s'est nette­ 
ment améliorée. 

Dans presque tous les pays le rythme d'expansion des 
recettes et encore davantage celui des dépenses est, ces der­ 
nières années, plus rapide que celui du P.N.B. 

Taux de croissance annuel moyen des recettes et des dépenses 
de l'Eta1t de 1961 à 1965. 

ln de Algemene Toelichting van het dieustjaar 1966 »ret­ 
den gegevens verstrekt aanqaande de evolutie van de Rijks­ 
f inancrèn tijd ens de periode 1950-1964. Dat ret rospcctie l 
overzicht wordt ditmaal aangevuld met een beknopte ver­ 
gelijking van de grote lijnen van de Rijksbegroting in ·de 
zes landen van de Geme enschap rijdcns Je periodc 1961- 
1965. De studie slaar nict op de be<lragen van de officiële 
begrotingen, rnaar op de omz ettinq ervan in termen van de: 
nationale comptabiliteir en dus op waarden die e r gevoelig 
van verschillen. Voor sommige landen z ijn Je cijfcrs van 
1965, ja zelfs die van 1961. nog rnaar voorlopig. l3ij gebrek 
aan beschikbare aangepaste gegevens bctreffende hcr 
geheel van de openbare bestur en. werden alleen de ver­ 
richtingen van de begrotingen van het centraal bestuur 
opgenomen, behoudens <lan voor de Bondsrepubliek Duits­ 
land waar eveneens de begrotingen van de Lander in aan­ 
rnerking genomen werden. 
Zoals iedere dergelijke internationale vergelijking. is die 

welke hier ondernomen werd, in rnenig opzicht onvolmaakt 
en kan z e slechts met het nodige voorbehoud aangenomen 
worden. Niettemin schijnt ze voldoende uitgewerkt om een 
geldig overzicht te geven omtrent de grotc tendensen van 
de begrotingen van het centraal bestuur in ieder van de 
zes beschouwde landen. 
Tijdens de periode 1961-1965 verslechterde de budget­ 

taire toestand in het merendcel van de landen van de 
Gemeenschap. ln Frankrijk evenwel is de toestand van de 
openbare Iinancièn duidelijk verbeterd. 

In bijna alle landen is het expansieritme van de ont­ 
vangsten en nog meer dat van de uitgaven deze laatste jar en 
hoger dan dat van het B.N.P. 

Gemiddeld [aarlüks 9rocipercenlagc van de Riiksontvanqsten 
en -uitqaven van 1961 tot 1965, 

.T. 
Recettes 

1 
Dépenses 

1 

P.N.B. 
PAYS 1 - - - 1 LANDEN 

Crdoenqsten 1 Uitga<Jen B.N.P. 
1 

Allemagne Fédérale 7,5 8.8 8.3 Bondsrepubliek Dultsland, 
France " ... , .. ... 11,1 8,7 9,2 Frankrtik. 
Italie . ... ... 12,8 16.5 10,9 ltaliê. 
Pays-Bas , ... ... l l,6 1 J,6 10,9 Ncdcrland. 
Belgique 9,6 10,8 8,4 Ilelgië. 
Luxembourg " ... 2,1 5,2 4,9 Luxemburg. 

La progression des dépenses est essentiellement liée à 
celle des dépenses courantes, du fait que les dépenses en 
capital ne représ entcnt eu moyenne que ~'.1 à \S cle 
l'ensemble des charges (en Belgique 12,11 %). 

Structure moyenne des dépenses de l'Etat de 1961 à 1965, 
(En '7o du total des dépcnscs.) 

De stijging van de uitgaven is essentieel verbonden aan 
die van de lopende uitgaven, omdat de kapitaaluitgaven 
slechts gemiddeld l/1 tot % van de gezamenlijke Iasten (in 
België 12,8 % ) vertegenwoordigen. 

Gcmiddelde structuur van de Staatsuitqaven van 1961 tot 1965. 
(ln % van de totale uitgaven.) 

Autres dépenses 
Consouunatlon Trar1~fcrts de Dépenses en ( y compris amortissement 

publique revenus cnpirnl de la d,· ttc publique) 
PAYS 1 - - - -- 1 LANDEN 

Ûpenbtuu: l nkomcns- Kopiiaal- /uulcrc uitquven ( met 
verbruik overdr achten uitoaven inbe orip' van de aflo ... sinoen 

v.,n de openbare schultl] 
1 -----·--·----- -·- ---~-- 

Allemagne F:'déralc 40.1 30,6 25,1 4,2 l.londsrepubliek Dullslnud. 

France . ... .. . ·!5,2 26.0 21,7 7,1 Frnnkrijl<. 
Itulic •l·l.3 27.7 11\,7 9,3 llalië. 
P;;ys-lla~ 25,3 uo 23,4 9.3 Nede ri and. 
[3ci\)ÎL]lll' 26.9 

1 

·11.3 12.8 !9,0 J3elgi,;. 

Luxembourg 32.3 38,3 'J.2,7 6,7 Luxernburq. 
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A cet égard, il y a lieu de mentionner plus particulièrement 
la croissance des dépenses de consommation et des trans­ 
ferts de revenus. On constate, par contre, que dans tous les 
pays, sauf en Belgique, le rythme d'expansion des dépenses 
en capital est ces dernières années inférieur à celui des 
dépenses courantes. 

Taux de croissance annuel moyen des grandes composantes 
des dépenses de l'Etat de 1961 à 1965, 

In dit opzicht client mcer in het bijzonder de toeneming 
verrneld van de vcrbrutksuitquvcn en van de inkorncnsovcr­ 
clrachten. Daarentegen wordt vastgestcld dat in alle lan­ 
den, behalve in België, hct e xpansie rit mc van de kapitaal­ 
uitgaven deze laatste jaren lager is dan dat van de lopende 
uitgaven. 

Gcmiddcld jaarlijks groeitltrccntage van de qrote componcnten 
der Staatsuitgaven van 1961 rot 1965. 

PAYS 

Consommation I 'I'runsfcr+s de I D _'penses en 
publique rcv erius capital 

Opcnbaar 
verbruik 

Ïnkomens­ 
ovecdrachtcn 

Knottonl­ 
uitcuoen 

Autres dépenses 
( y compris amortissement 
de la dette publique l 
Ancien., uit quuen (me/ 

inbeqrip van de af!ossingen 
van de openbnre .sc/wid) 

LANDEN 

-----------------------~---· --------- 

Allemagne Fédérale 8.5 11.3 7,3 4,4 Bondsrcpubliek Duitsland. 
France . ... ... 7,2 15,2 8,0 --l.2 Frankrijk . 
Italie .. ... ... 16.1 23.0 !4,1 4,4 ltnllë . 
Pays-Bas , . ... 13,1 13.8 9,6 1,8 Neder land. 
Belqlque ... ... ... ... 11,4 9,4 15.3 10.5 Bclqië . 
Luxembourg 9.5 5,2 4.9 -9,6 Luxemburg. 

La situation plus favorable de la Belgique s'explique par 
la circonstance qu'au cours de l'année de référence ( 1961). 
les investissements étaient relativement moins élevés dans 
notre pays que chez nos partenaires. Cela ressort du pré­ 
cédent tableau qui montre qu'en moyenne la part des dépen­ 
ses de l'Etat affectée aux investissements était entre 
1961 et 1965 de loin inférieure en Belgique à celle des 
autres pays membres de la Communauté. 
li a déjà été mentionné plus haut que le rythme d'accrois­ 

sement des recettes de l'Etat est dans tous les pays de la 
Communauté plus élevé que celui du P.N.B. Dans 
certains d'entre eux c'est surtout la proqress'on des impôts 
directs qui est à l.' origine de cet état de choses; dans 
d'autres, c'est la progression des impôts indirects. 

Taux de croissance annuel moyen des grandes composantes 
des recettes de l'Etat de 1961 à 1965. 

Indices de 1965 (1961= 100). 

De gunstigere toestand van België vindt zijn verklaring 
in de omstandigheid dat de investeringen, tijdens het refe­ 
rcntiejaar ( l 961), relatief lager waren in ons land 
dan bij onze partners. Dat blijkt uit voorgaande tabel die 
aantoont dat het voor de investeringen aangewend aandeel 
van de Staatsuitgaven tussen l 961 en 1965 in België gemid" 
deld vernit lager lag dan bij de andere lidstaten van de 
Gemeenschap. 
Hoger werd rceds vermeld dat het groeiternpo van de 

Staatsontvangsten in aile landen van de Gemeenschap 
hoger was dan dat van het B.N.P. In sornmige van die 
lanclen is het vooral de stijging van d€. directe belastingen 
die aan de oorsprong van die stand van zaken ligt; in 
andere is het de stijging van de indirecte belastingen. 

Gerniddcld [aarlijks grocipcrccntagc van de grote componenten 
der Staatsontvanqsten van 1961 tot 1965. 

Cocftlctënten van 1%5 (i96t=l00}. 

PAYS 
Impôts directs 

Dfrecte bclastinqen 

Impôts Indirects 

ln lirecte belastinocri 
LANDEN 

------------------------------------------------···~·--------·------------ 

Allemagne Fédéra'e 
France 
Italie 
Puys-Bas 
Belgique 
Luxembourg 

8.2 
10,7 
19,0 
11.5 
12.1 

--l.l 

En raison de l'évolution diffèren te des recettes et des 
dépenses courantes, l'épargne publique brute, qui correspond 
au solde des opérations courantes. accuse des fluctuations 
sensibles selon les pays. 

7.5 
11.2 
l 1,3 
10,6 
8.7 
7.3 

Bondsrcpubllck Dultsland. 
Frankrijk. 
Italië. 
NcdcrIand. 
Bclgië. 
Luxemburg. 

Wegens de verschillende evolutie van de lopende ont­ 
vanqstcn en uü qaven, ve rt oorit het bruto openbaar sparcn, 
clat met het saldo van de lopende verrichtingen overcen­ 
stemt, gevoelige schommelingen naar gelang van de landen. 
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Epargne publique brute en % du P.N.B. Bruto opcnbaar sparcn in % van het B.N.P. 

PAYS 1 1961 1 1962 1 1963 
1 

196'! 1 1965 
1 

LANDEN 
1 

Allemagne Fédérale 5} 4,8 4,6 4,7 4.3 !3ondsrepublick Duttsland, 

France 2,9 1,9 2.2 3.5 3.7 Frank-ljk. 
Italie 3,1 3,2 2.1 2.3 0,5 Italië, 

Pays-Bas 3,6 3,6 3,9 3,8 3,7 Ncderland, 

Belgique . --0,2 0.5 - 0,6 -0,1 Bclqië, 

Luxembourg 5.3 3,1 2,6 2,3 2,2 Luxemburg. 

N.B, - Chiffres provisoires. 

Au cours de la période considérée, seule la France est 
parvenue à améliorer notablement son épargne publique. 
Aux Pays-Bas. la part de l'épargne publique par rapport au 
P.N.B. reste assez constante avec, cependant, une légère 
tendance à l'amélioration. Dans les autres pays, l'épargne 
publique est en régression, surtout au Grand-Duché de 
de Luxembourg. Un seul pays accuse au cours de cette 
période une épargne publique, soit inférieure à l % du 
P.N.B., soit négative: la Belgique, 

Le solde budgétaire, qui est égal à l'épargne publique 
brute, diminuée des investissements directs et des transferts 
de capitaux (nets) correspond à ce qu'on appelle en 
comptabilité nationale l'emprunt ou le prêt net de l'Etat, 
vis-à-vis des autres secteurs de l'économie. 

Solde budgétaire en % du P.N.B. 

N.B. -- Voorlopiqc cijlers. 

Ttjdens de heschouwde periode is alleen Frankrtjk erin 
geslaagd zijn openbaar sparen aanzienlijk te verbeteren. ln 
Nederland hlijft het gedeelte van het openbaar sparen met 
betrekking tot her B.N.P. vrij constant met evenwel een 
lichte neiging tot verbetering. In de andere landen gaat het 
openbaar sparen achternit, vooral in het Groothertogdom 
Luxemburg. Eén enkel land wijst tijdens die periode een 
openbaar sparen aan dat, h etzi] lager dan 1 % van het 
B.N.P. is, hetzi] neqatief is : België. 
Het budqetteir sa/do, dat gelijk is aan het bruto open­ 

baar sparen. minus de directe investeringen en de (netto) 
inkornensoverdrachten, stemt overeen met wat in de natio­ 
nale comptabiliteit genoemd wordt, de lening van of de 
netto-uitlening door de Staat, aan de andere sectoren van 
de économie. 

Budqettaie saldo in % van het B.N.P, 

PAYS 1961 1962 l 1963 1964 1- . 1965 LANDEN 

Allemagne Fédérale ... 
France 
Italie 
Pays-Bas 
Belgique , 
Luxembourg 

2,8 
0.3 
0.1 
1,0 
-1.9 

1,9 

1.4 
. 0.5 

0,5 
-l.2 

0,8 
-0,1 
--0,7 

1.2 
--2,1 
-0,l 

0,9 
0,9 

--0,3 
1,0 
-1,8 
-1.4 

0,1 
0,9 
-2.5 

0,8 
-2,3 
-1,l 

Bondsrepublick Duitsland. 
Frankrljk. 
Italtë. 
Nederland. 
België. 
Luxemburg. 

N.B. -·- Chiffres provisoires. 

Pendant la période sous revue, le solde budgétaire est 
positif en Allemagne Fédérale, en France ( depuis 1964) et 
aux Pays-Bas, avec une tendance cependant à la réduction 
de ce solde, sauf pour la France. Cela signifie que dans ces 
pays, non seulement les opérations courantes, mais égale­ 
ment les investissements directs et les transferts de capitaux 
(nets) ont pu être financés à l'aide des seules ressources 
fiscales et autres recettes courantes de l'Etat. Par contre, en 
Italie (sauf en 1961 et 1962). en Belgique et au Grand­ 
Duché (sauf en 1961 et 1962) ce solde est négatif. On 
enregistre, en outre, dans ces trois pays une détérioration 
progressive du solde budgétaire, ce qui revient à dire que le 
pouvoir central y a été contraint ;i faire de plus en plus 
largement appel au marché des capitaux pour financer ses 
investissements. L'Italie et la Belgique occupent à cet égard 
la situation la moins favorable, puisque le solde budgétaire 
négatif. rapporté au P.N.B., y est particulièrement élevé. 

Un autre élément d'appréciation important de la situation 
budgétaire des six pays, est fourni par la charge de la dette 
de l'Etat. 

N.B. --- Voorlopige cijlers. 

Gedurende de betrokken periode is het budgettair saldo 
positief in de Bondsrepubliek Duitsland, in Frankrijk (sinds 
1964) en in N ederland, evenwel met een afnemende ten­ 
dens, behalve dan voor F rankrijk. Dit betekent <lat in die 
landen, niet alleen de lopende verichtingen, maar eveneens 
de directe investeringen en de (netto) vermogensover<lrach­ 
te n met behulp van de fiscale inkomstenbronnen en andere 
lopen<le ontvangsten van de Staat konden gefinancierd 
worden, Daarentegen is dit saldo negatief in Italië (behalve 
in 1961 en 1962), in België en in het Groothertogdom 
( behalve in 1961 en 1962). Daarenboven wordt in die drie 
landen ecn proqrcssieve verslechtering van het budgettair 
saldo geregistreerd. wat erop neerkornt te zeggen dat de 
centrale overheid erroe gedwongen werd een steeds ruirner 
beroep op de kapitaalmarkt te doen om haar investeringen 
te financieren. ltalië en België nemen in dit opzicht de 
minst gunstige plaats in. vermits het negatief budgettair 
saldo. vergeleken met hcr B.N.P., er ,bijzonder hoog is. 

Een ander belangrijk beoordelingselement van de bud­ 
gettaire toestand van de zes landen, wordt door de last van 
de Rijksschuld verstrekt. 
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Charge moyenne de la dette publique d~ 1961 à 1965 
en % du total des dépenses. 

Allemagne Fédérale . 
France . 
Italie 
Pays-Bas 
Belgique 
Luxembourg 

% 
4,2 
7,l 
9,.3 
9,3 

19,0 
6,7 

C'est sous cet angle que la position de la Belgique appa­ 
raît la plus préoccupante. La dette publique y absorbe envi­ 
ron 1/5 de l'ensemble des dépenses de l'Etat, soit une 
proportion 2 à 3 fois plus élevée, voire davantage, que les 
autres pays de la Communauté. Un des facteurs qui est à 
l'origine de cette situation a déjà été mentionné: l'absence 
ou l'insuffisance d'une épargne d'Etat en Belgique. L'autre 
découle de la circonstance que dans notre pays la dépré­ 
ciation monétaire a été dans l'ensemble moins forte que 
chez certains de nos partenaires. 

La dégradation des finances de l'Etat, dans les pays de 
la Communauté, sauf en France, n'a pas manqué de retenir 
l'attention des autorités budgétaires respectives, lor i de 
l'élaboration des budgets de 1966, d'autant plus qu'elles 
étaient confrontées avec l'impérieuse nécessité d'atténuer 
les prélèvements physiques et financiers de l'Etat sur une 
économie manifestant à des degrés divers des symptômes 
inflatoires de plus en plus préoccupants. C'est ainsi qu'on 
enregistre, en Allemagne Fédérale, un ralentissement sen­ 
sible de la croissance des dépenses du Bund. Lors de I'éta­ 
bUssemcnt du budget, on était parvenu à ramener le niveau 
des dépenses de 76 milliards de DM -~- premières estima, 
tion ~ à 69, 1 milliards de DM, notamment grâce à une 
loi spéciale destinée à supprimer ou à suspendre des dépen­ 
ses découlant de lois déjà approuvées ( Haushaltssicherunqs­ 
gesetz). Au cours des délibérations parlementaires, une 
nouvelle diminution qui porte le volume des dépenses de 
69,1 à 68,9 milliards de DM a pu être obtenue. Toutefois, 
les premiers résultats de l'année 1966 reflètent une pro­ 
gression des dépenses nettement plus rapide que prévue. 

En France, la loi de finances de 1966 prévoyait un léger 
excédent des ressources sur les charges globales de l'Etat 
{ 140 millions de francs). Certaines dépenses supplémentaires 
ont été décidées depuis lors, notamment en vue de l'appli­ 
cation de programmes économiques et sociaux, adoptés par 
le Gouvernement au mois de février 1966. Ces dépenses 
supplémentaires seront toutefois compensées dans une large 
mesure par les plus-values de recettes fiscales auxquelles 
il faut s'attendre, de sorte que le budget de l'Etat sera 
proche de l'équilibre initialement prévu. 
Pour l'Italie, selon les prévisions budgétaires initiales, 

les dépenses de l'Etat s'élèveraient en 1966 à 8 013 milliards 
de lires contre 7 318 milliards en 1965. De leur côté, les 
recettes se situeraient à 7 121 milliards de lires contre 
6691 milliards en 1965, d'où résulte un déficit de 892 mil­ 
liards de lires contre 657 milliards initialement prévus pour 
1965. Toutefois, d'après les informations disponibles, 
l'impulsion donnée par le budget en 1966 sera certainement 
plus forte. Le déficit de caisse du budget de l'Etat pourrait, 
d'après ces données, atteindre un montant voisin de 
2 000 milliards de lires. 
Aux Pays-Bas. la situation budgétaire Je l 966 continue 

à étre préoccupante. L'augmentation des dépenses étant 
plus importante que celles des ressources. il a été nécessaire 
d'accroître le produit de certains impôts indirects. Comme 
les années précédentes. les dépenses effectives dépasscrutenr 

Gcmicldcldc last van de opcubare schuld van 1961 tot 1965 
in <,:{ van de totale uitqave.n , 

Bondsrepubliek Duitsland 
Frankcilk ... 
Italie . 
Nederland 
Belqië . 
Luxemburg 

'1o 
4,2 
7,1 
9.3 
9,3 

19,0 
6.7 

ln die optiek komt de toestand van België het meest zorq­ 
wekkend voor. De openbare schuld slorpt er ongeveer % 
van de gezamenlijke Rtjksuitqaven op. zegge cen verhoudinq 
2 tot 3 maal hoger en zelfs meer, dan in de andere landen 
van de Gemeenschap. Ecn van de Iactoren die aan de 
oorsprong ligt van die toestand, werd reeds vermeld : de 
ontstentenis of de ontoereikendheid van een Rijkssparen in 
België. De andere factor vloeit voort uit de omstandigheid 
<lat de muntontwaarding in haar geheel genomen in ons 
land mincler srerk was dan bij sommige van onze partners. 
De verslechtering van de Staatsfinanciën in de landen van 

de Gemeenschap. uitzondering gemaakt voor Frankrijk, 
heeft de aandacht van de respectieve budgettaire overheden 
gaande gehouden bij het opmaken van de begrotingen van 
1966, des te meer daar z e gecon Ironteerd werden met de 
dwingende nooclzaak tot milderingen van de fysieke. en 
financiële voorafnemingen van de Staat, op een economie, 
die in diverse mate inflatoire symptomen vertoont, welke 
meer en meer bezorgdheid wekken. Zo registreert men in 
de Bondsrepubliek Duitsland een gevoelige vertraging in 
de toeneming van de Bondsuitgaven. Bij het oprnaken van 
de begroting was men erin geslaagd het peil van de uitgaven 
van 76 miljard DM - eerste raming - tot 69,1 miljard DM 
te verminderen, inzonderheid dank zij een speciale wet 
bestemd om de uitgaven, die voortvloeien uit reeds qoedqe­ 
keurde wetten ( Haushaltssicherungsgesetz). af te schaffen 
of de uitvoering ervan uit te stellen. ln de loop van de 
parlementaire debatten slaagde men erin een nieuwe ver, 
minclering te bewerkstelligen waardoor het volume van de 
uitgaven van 69, 1 op 68,9 miljard DM werd gebracht. 
N ochtans wijzen de eerste resultaten van het jaar 1966 op 
een uitbreiding van de uitgaven die merkelijk sneller ver­ 
loopl dan voorzien. 

ln Frankrijk voorzag de Iinanciewet van 1966 een klein 
overschot van de middelen op de globale Staatslasten 
( HO miljoen frank). Sedertdien werden sommige bijkomcnde 
uitgavcn beslist, inzonderheid met het oog op de toepassing 
van in februari cloor de Regering qcedqekeurde economische 
en sociale programma's. Die bijkornende uitgaven zullen 
evenwel ruimschoots door de meeropbrcngst van te ver­ 
wachten fiscale ontvangsten worden gccompenseerd. zodat 
de Staatsbcgroting het oorspronkelijk voorziene evenwicht 
zal benaderen. 
Wat ltalië aangaat helopen de Staatsuitgaven, volgens 

de oorspronkelijke begrotingsramingen, in 1966, 8 013 mil­ 
jard lires tegen 7 318 rniljar d in 1965. De ontvangsten van 
hun kant, z ouden 7 121 miljarcl lires bedragen tcgen 6 691 
miljard in 1965, wat wijst op een tekort van 892 miljard 
lires in plaats van 657 miljard zoals oorspronhlijk voor 1965 
w as voorzien. Nochtans z al, volgens de beschikbarc in lich­ 
tingen, de in 1966 van de begroting uitgaande impuls onqe­ 
twijfeld sterker zijn. Het kastekort van de Staatsbegroting 
zou. volgens clic gegcvens. cen bedrag van nagenoeg 2 000 
miljard lires bereiken. 
ln Nederlancl blijft de begrntingstoestand van 1966 zor­ 

gen baren. Aangc:zien de verhoging van de uitgaven groter 
was dan die van de middelen bleek het nodig de opbrengst 
van sommige indirecte belastingcn te vcrhogen. Evcnals tij­ 
d ens de vorige jaren zouden de werkclijke uitgaven tijdens 
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sensiblement en cours d'exercice. celles inscrites dans le 
budget initial. Il en résulte que le déficit du budget général 
de 1966, estimé à 1, 1 milliard de florins, pourrait atteindre 
d'après les prévisions les plus récentes un niveau plus élevé. 
En vue de remédier à cet état de choses, certaines mesures 
ont été prises en mai 1966, telles que la suspension du 
recrutement du personnel entre le 1•r juin et le 31 décem­ 
bre 1966 et le report des investissements nouveaux, à 
l'exception de ceux dont l'exécution ne peul être retardée. 

En ce qui concerne la Belgique, on a déjà vu que grâce 
à un ensemble de mesures d'assainissement, le rythme d'ac­ 
croissement prévisible du budqet ordinaire de 1966 est de 
l'ordre de 12,4 .% contre 18,0 % en 1965, ce qui permet 
d'escompter une réduction du déficit du budget ordinaire : 
5 ,8 milliards en 1966, contre 8,3 milliards en 1965. 

Au Luxembourg, le budget déposé prévoit, pour 1966, un 
déficit de 776 millions, D'après les données disponibles, cc 
déficit. pourrait encore s'accroitre en cours d'exécution du 
budget. 

On trouve un écho de ces difficultés dans l'avant-projet 
de Premier Programme de politique économique à moyen 
terme (1966-1970) du Comité de politique économique à 
moyen terme de la C.RE. La partie de cet avant-projet con­ 
sacrée à la politique des finances publiques, contient, en 
effet, les passages significatifs que voici: 

« La perspective que font apparaître les projections pour 
la plupart des Etats membres, d'un fort accroissement des 
besoins de financement publics, soulève de nombreux pro­ 
blèmes, tant du point de vue de l'équilibre économique géné­ 
ral que du financement lui-même. 

» Dans certains pays membres, en effet, l'ampleur des 
besoins de financement attendus est de nature à entrainer 
des conséquences très graves pour l'équilibre économique 
général. Il faudra, de toute nécessité, veiller à ce qu'une 
telle éventualité ne se produise pas. » 

« Compte tenu des possibilités économiques, une certaine 
modération de l'accroissement envisagé des dépenses publi­ 
ques apparaît inévitable dans la majorité des pays. On 
devrait cependant renoncer à la méthode consistant à limiter 
linéairement les augmentations de dépenses ou à appliquer 
à l'ensemble des dépenses un taux de réduction uniforme. 
Cela serait en contradiction avec le respect nécessaire de 
l'ordre des priorités et ne tiendrait pas compte du degré 
différent de flexibilitè des différentes catégories de dépenses 
publiques. 

» Les réductions de dépenses jugées nécessaires devraient 
s'opérer de manière sélective, en fonction d'un ordre de 
priorité qui devrait s'inscrire, dans toute la mesure du pos­ 
sible, dans le cadre d'une réflexion budgétaire pluri-annuellc. 
Etant donné l'importance des besoins en équipements col­ 
lectifs, on s'efforce actuellement, dans la plupart des pays 
membres, d'accorder aux dépenses d'investissement un 
caractère de haute priorité et à concentrer dans toute la 
mesure du possible les économies sur la consommation et 
les transferts publics. » 

Est-il besoin de dire que le Gouvernement belge fait 
siennes ces réflexions du Comité de politique budgétaire 
quant à la nécessité d'une certaine modération dans l'accrois­ 
semcnt des dépenses publiques, surtout clans le domaine des 
dépenses de consornmation. 

het dienstjaar de in de oorspr onkelijkc bcgroting inqeschre­ 
ven uitgaven gevoelig overschrtjden. Hieruit volqt dat het 
tekort van de algemene begroting van l 966, dat op 1, 1 mil­ 
jard gulden was geraamd. volgens de meest recente vooruit­ 
zichten e e n vcel hoger peil zou kunnen bereikcn. Om hier­ 
aan te verhelpen werden in me i 1966 zekere maatregclen 
genomen, zoals daar zijn de stopzetting van de per soneels­ 
aanwerving tusscn 1 juni en 31 deccrnber 1966 en het uit­ 
stellen van nieuwe investeringen uitzondering gemaakt voor 
de in vcstertnqen die niet naar een latere datum kunnen 
verschoven worden. 

Met betrekking tot Bclqië hebben wij reeds gezien dat. 
dank zij een geheel van saneringsmaatregelen, het voor­ 
zienbare groeiritme van de gewone begroting van 1966 
ongeveer 12,4 % bedraagt tegen 18.0 % in 1965, wat toc­ 
laat ecn vermindering van hct tekort der gewone begroting 
in uitzicht te stellen : 5,8 mil jard in 1966. tegen 8,3 mil jard 
in 1965. 
ln Luxemburg voorziet de voor 1966 neergelegde beqro­ 

ting, een tekort van 776 miljoen. Volgens de beschikbare 
inlichtingen zou dit tekort qedurcnde de uitvoeringsperiodc 
van de begroting nog kunnen oplopen. 

Oc weerklank van die moeilijkheden vindt men teruq in 
het voorontwerp van Eerste Programma voor economisch 
beletd op halflange termijn (1966-1970) van het Comité 
voor economisch beleid op halflange terrnijn van de E.E.G. 
Het gedeelte van het voorontwerp dat gewijd is aan de 
openbarc financiën bevat, inderdaad, volgende veelbete­ 
kenende passages: 

« De sterke toenerning van de financieringsbehoeften van 
de overheid die de ramingen voor de m eeste Lid-Staten te 
zien gevcn doet vele problernen rijzen, zowel met betrekking 
tot het alqemeen economisch evcnwicht als met betrekkinq 
lot de financiering zelf. 

~' In bepaalde Lid-Staten is de omvang van de verwachte 
Imancierinqsbehoeftcn in feite zodanig dat er zeer ernstige 
gevolgen voor het algemeen economisch evenwicht uit voort 
kunnen vloeien. Het is dring end noodzakelijk <lat wordt 
voorkom en dat een dergelijke ontwikkeling zich inderdaad 
voordoet. )> 

« Gezien de economische rnogeli jkheden li [kt een zekere 
matiging van de gcprojecteerde stijging van de overheids­ 
uitgaven in het grootste deel van de landen onvermijdelijk. 
Toch zou niet een lineaire beperking van de uitqavenstij qin­ 
gen of een verlaging van alle uitgaven met een uniform 
percentaqe rnoeten worden toegepast. Dat zou in teqen­ 
spraak zijn met de noodzakelijke vrijhcid voor het vaststellen 
van de rangorde van prioriteiten voor het budget en geen 
rekeninq houden met de verschillende 11raad van flexibiliteit 
van de verschillende cateqorieën van overheidsuitgaven. 

>> Bij de noodzakelijk geachte uitgavenverlagingen zou 
men selectief te werk mocten gaan. zulks aan de hand van 
een volgorde van prioriteiten welke zoveel mogelijk een 
plaats zou moeten hebben in het kader van een meeqange 
begrotingsopzet. Gezien de grole behoefte aan collectieve 
voorz ieninqen is thans het str even in de m eeste Lid-Staten 
om aan investcringsuitgaven de hoogste prioriteit toe te 
kennen, terwijl de bezuinigingen zoveel rnogelijk worden 
gezocht in de sector der consumptieve- en overdrachtsuit­ 
gavcn. » 

Oient gezegd <lat de Bclgische Regering die beschou­ 
wingen van het Comité voor begrotingsbeleid tot de hare 
maakt wat betreft de noodzaak voor een zckcre gematigd­ 
hcid in de verhoging van de openbare uitgaven, meer 
bepaald op hct gebied van de consumptieuitqaven. 
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C. - MODERNISATION DES INSTRUMENTS DE LA GESTION 
ET DE CONTROLE BUDGETAI:l.E. 

L'évolution de la gestion de l'Etat, par son étendue et 
sa complexité, réclame de nos jours une modernisation de 
I'orqanisation budgétaire et comptable, ainsi qu'un renfor­ 
cernent et une rationalisation du contrôle budqétair«. 

Ce-rtes, l'organisation budgétaire et comptable tradition­ 
nelle répond au souci de régularité juridique de la qcstion. 
Elle ne satisfait plus entièrement au besoin d'analyse et 
d'information dont dépend l'efficacité d'un contrôle axé sur 
la productivité et l'équilibre de la gestion. 

Il sinrliquait, dés lors, de faire appel aux méthodes moder­ 
nes d'information et de gestion, pour améliorer les méca­ 
nismes de préparation et d'exécution du budget de l'Etat 
co_nformément aux objectifs de la politique gouvernementale. 

Déjà entamée sous le Gouvernement précédent (juillet 
1965-mars 1966), l'ensemble de cette action a été poursuivie 
dans la ligne des principales réalisations exposées succinc­ 
tement ci-après. 

1 ° Etude préalable cl inventaire permanent des conséquences budgé­ 
taires des décisions du Conseil des Ministres et des Comités 
ministériels. · 

Cirrnlaires des 13 décembre 1965 et 28 eoril 1966. --- Ces 
deux circulaires ont pour but de veiller à ce que: les décisions· 
relatives aux propositions introduites (projets de lois ou 
d'arrêtés, approbation de marchés publics, interventions de 
caractère économique et social, etc.) : 

comportent une évaluation correcte de leur incidence 
financière; 
s'inscrivent dans les limites des budgets arrêtés et votés; 

prennent en considération les charges supplémentaires 
éventuellement à en résulter pour le budget soit de 
I' exercice en cours, soit cl u prochain exercice; 
soient accompagnés de l'avis de l'Inspection des 
Finances. 

A défaut de ces renseignements ou de l'avis de l'Inspec­ 
tion des Finances, l'examen des propositions doit être post­ 
posé jusqu'à mise au point ultérieure. 

Des relevés détaillant ces divers éléments sont dressés 
périodiquement par l'Administration du Budget. 

2" Répartition des crédits budgétaires entre les fonctionnaires assumant 
une responsabilité d'urdonnutcur déléqué. 

Circulaire du 3 décembre 1965. •··- Cette mesure tend à 
réaliser à l'égard des décisions prises aux divers échelons 
administratifs, le même objectif de contrôle budqéraire 
auquel tend l'inventaire permanent des décisions des Comi­ 
tés ministériels, 

Elle a principalement pour objet l'élaboration d'un sys­ 
tèrne d'autcrisations semestrielles d'engagement, ayant pour 
but: 

de maintenir la qcstion déconcentrée dans la limite des 
budgets votés; " 
de faire apparaître en temps utile les dépassements 
éventuels ou les risques de dépassement; 

C. - MODERNISERING VAN DE BUDGETTAl!m BEHEEUS­ 
EN CONTIIOLEMIDDELEN. 

De evolutie van het Rijksbeheer vergt op hct huidige 
ogenblik. ingevolge zijn omvang en zijn Inqcwikkcldheid. 
de moderniscrinq van de budgettaire en rekenplichtiqe orga­ 
nisarie. alsmcdc de versteviging en de rationalisarie van de 
beg roi· ingscon trole. 
De trarlition e le budqet.tair e en rekenplic:htige organisatie 

beantwoordt z eker aan de zorg voor ecn juridische reqel­ 
matigheid van het beheer. Zij voldoet niet rneer volleclig 
aan de analyse en in formatiebehoefte waarvan de efficiency 
van een op de produktiviteit en het cvenwicht van hct 
behcer alqestcrnde controle afhangt. 
Het lag bijgevolg voor de hand een beroep te doen op 

de moderne in lorrnatie- en beheersmet.hodes, orn de mécha­ 
nisrnen van de voorbereiding en van de uitvoering der Rijks­ 
begroring ovcreenkomstiq de doelstellingen van het reqe­ 
rinqsbelcid te verbeteren. 
Hct geheel van de actie. die reeds onder de vorige 

Regering ( juli 1965-maart 1966) begonnen was, werd in de 
lijn van de hierna bondig uireen qcz ette voornaamste verwe­ 
zenlijkingen voortgezet_. 

1° Voorafqaende studie en vaste inventaris van de budqettaire gevol- 
9~11 der bcslissinqcu van de Ministerraad en van de Ministeriële 
Comités. 

Circulaires uan 13 decembet 1965 en 28 apri/ 1966. --­ 
Deze beide circulaires hebben tot doel ervoor te zorgen 
<lat de beslissingen betreffende de ingedicnde voorstellen 
( ontwerpen van de wetten of van besluiten, gocdkeuring 
van openbare overeenkornstcn. tegemoetkomingen van eco­ 
nornische en sociale aard, enz.) : 

een juiste raming van hun financiéle terugslag bevatten: 

binnen de perken van de vastgelegde en goedgekeurde 
bcgrotingen blijven: 
de bijkomende lasten in aanmerking n emen. die er even­ 
tuecl voor de begroting, van het lopende dienstjaar, of 
van het volgend die nstjaar, uit voortvloeien: 
vcrgezeld gaan van het advies van de Inspectie van 
Financiën. 

Bij ontstenrenis van die inlichtingen of van het aclvies 
van de Tnspectie van Financiën moet het onderzoek van 
de voorstellen u.tqesteld worden tot wanneer daarin voor­ 
zien is, 

Opqaven waarin die diverse gegevens qedetailleerd zijn, 
worden door de Administratie van de Begroting period.iek 
opgemaakt. 

2° Vcrdclinq van de bcqrotinqskrcdietcn ondcr de amhtcnarcn die cen 
vcrantwoordclükheld van gcùelcgecr<l ordonnateur draqen. 

Circrilairc uan 3 dccember 1965. -- Die rnaatreqcl strekt 
ertoe ten opzichte van de op de diverse adrninistratieve 
trappcn gcnomen beslissingen de ielfde begrotingscontrole­ 
doclstcllinq te verwez e nlijke n ab deze nagestreefd door 
vaste invcntaris van de beslissingcn van de ministeriële 
comités. 
Die maatregel heeft hoofdzakelijk tot voorwerp, het 

uitwerken van een stclsel van z csmaandelijkse vastlcqqinqs­ 
mnchtiqinqcn. die tot doel hebbe n : 

ht-t qcdcconcentrccrdc beheer binrien de perken van de 
qoedqckeurdc begrotingen te houden: 
de evcntuele ovcrschrijdingen of de overschrljdlnqs­ 

risico's tijdig te siqnaleren: 
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de precrser les responsabilités individuelles en vue de 
leur sanction éventuelle. 

3' Modalités d'application du « budget control » et de la comptabilité 
des dépenses etJgagécs dans les départements ministériels ( budget 
ordinaire et extraordinaire). 

Circulaires des 7 mars 1966 et 11 juillet 1966, - L' aména­ 
gement du « budget control )> dans les départements minis­ 
tériels a été précisé à l'occasion de l'élaboration des situa­ 
tions trimestrielles d'exécution au JO juin et au 30 septembre. 

Dans un premier stade de son application, le « budget 
contrai » vise à : 

a) préfigurer, dés le début de chaque exercice, le contenu 
exact de la gestion et sa répartition sur l'année sous la 
forme d'un programme annuel en engagements et en ordon­ 
nancements dans les limites des budgets déposés; 

b) vérifier, par les situations trimestrielles d'exécution, 
la concordance entre les prévisions du programme annuel et 
les réalisations effectives afin de maintenir les développe­ 
ments de la gestion dans les limites des budgets déposés. 

Cette méthode de surveillance du budget ordinaire et 
extraordinaire, peut conduire à une organisation plus ration­ 
nelle de gestion budgétaire, comportant notamment : 

l O l'établissement, par service, d'un budget détaillé et 
d'un proqramrne d'exécution s'inscrivant dans le programme 
global arrêté pour le département; 

2° la fixation à J'avance d'un rythme d'exécution de ce 
programme, avec l'indication des moyens financiers à utiliser 
mensuellement ou trimestriellement; 
3° la tenue à jour permanente des réalisations et des élé­ 

ments de base qui peuvent influencer la gestion <le façon 
à informer les chefs de service responsables et les instances 
du contrôle sur le déroulement de la gestion en comparaison 
avec le programme du département; 
4° l'étude de l'efficacité et de la productivité de la gestion 
dans les services dont l'activité peut être mesurée en corré­ 
lation avec les coûts. 

A noter que l'exécution du budget extraordinaire de l'Etat 
fait, à son tour, l'objet d' « autorisations trimestrielles d'enqa­ 
gement » au vu des programmes soumis par les départements 
au Comité ministériel de la Gestion budgétaire et de la 
Fonction publique. Cette procédure s'apparente étroitement 
à celle du « budget contrai», qui, d'ailleurs. la recouvre. 

4' Application des méthodes de « budget control l> aux organismes d'in­ 
térêt public des catêqories A, B et C (loi du 16 mars 195-:1 et 
dispositions subséquentes}. 

Circulaire du 13 juillet 1966. -- Une Formule expérimen­ 
tale de « budget control ». est appliquée aux organismes 
précités. Ceux-ci ont été appelés à fournir une situation de 
leur gestion au 30 juin et au 30 septembre 1966. Les Com­ 
missaires du Gouvernement et les délégués du Ministre des 
Finances sont associés à ce travail gui, par analogie au 
« budget contrai» des départements ministériels. comporte 
l'établtssernent d'une préfiguration des postes importants de 
la gestion ou de l'exploitation. 

5° Circulaires des 12 janvier et 27 avril 1966 1 blocage des recrutements. 

Blocage réalisé selon les modalités valables jusqu'au 
31 décembre 1966 et comportant, pour les extensions iné- 

de individuele verantwoordelijkheden te preciseren om 
z e eventuce l strafbaar te stellen. 

J' Toepassinqsmodalltcitcn van de « budget conrrol » en van de cornp­ 
tabiliteit der vastqelegdc uitqavcn in de ministcrlêle depaetemcntcn 
( qewonc en buitcngewonc bcgroting), 

Circulnircs oen 7 meert 1966 en 11 [ul: 1966. -·· - De 
inricbting van de « budget control » in de mintsteriële depar­ 
tementen werd nauwkeuriq bepaald ter gelegenheid van 
het oprnaken van de driemaandelljkse uitvoeringstoestanden 
op 30 juni en op 30 septernber. 

De « budget control » heeft, in een eerste stadium van 
de toepassinq ervan, tot doel : 

a) reeds bij begin van elk dienstjaar. cen voorvorrn te 
geven van de juiste omvang van het beheer en van de verde­ 
ling ervan over het jaar onder de vorm van een jaarlijks 
programma inzake vastleggingen en ordonnanceringen en 
binnen de perk en van de inge:diende begrotingen, 

b) aan de hand van de driemaandclijksc uitooerinos­ 
toestanden, de overeenstemming tussen de vooruitzichten 
van het jaarlijks programma en de effectieve verwezenlij­ 
kingen na te gaan ten einde de evolutie van het beheer 
binnen de perken van de ingediende begrotingen te houden, 

Die methode van toezicht op de gewone en buitengewone: 
begroting kan leiden tot een rationele reorganisatie van het 
budgettair beheer, inzonde:rheid omvattend : 

1 ° het opmaken, per dienst, van een gedetailleerde beqro­ 
ting en van een uitvoeringsprogramma dat valt binnen het 
voor het département vastgelegd globaal programma; 

2° hct vooraf vaststellen van een uitvoerinqsritme van 
dat programma, met de ve:rmelding van de maandelijks 
of driemaandelijks aan te wenden financiële middelen; 

3° het permanent bijhouden van de verwezenlijkingen en 
van de basisgegevens die het beheer kunnen beïnvloeden 
zodat de verantwoordelijke dienstchefs en de controle­ 
instanties ingelicht worden over het verloop van het beheer 
in vergelijking met het programma van het departemcnt: 

4° de studie van de efficiency en van de produktiviteit 
van het beheer in de diensten waarvan de activiteit kan 
gemeten worden in correlatie met de kosten. 

Op te merken valt dat de uitvoering van de buitengewone 
Rijksbegroting op haar beurt het voorwerp uitmaakt van 
driemaandelijkse vastleggingsmachtigingen aan de hand van 
de proqramma's <lie door de departementen aan het Mintste­ 
rieel Comité voor budgettair beheer en openbaar ambt vocc­ 
gelegd werden. Die procedure staat nauw in verband met die 
van de « budget control » die deze ten andere overkoepelt. 

4' Toepassing van de « budget control lJ- methodes op de iustcllinqen 
van opcnbuar nut van de categorteën A, B en C ( wet van 
l(i ma art 1954 en daaropvolqende hepalinqen}, 

Circulaire Pan 13 [uli 1966. - Een proefondervindelijke 
« budget contrai» - formule wordt op voormelde instcl­ 
lingen toeqepast. Deze laatste werden aangezocht een 
toestand van hun behcer op 30 juni en op 30 septernber 1966 
le verstrekken. De Regeringscommissarissen en de gemach­ 
tigden van de Minister van Financiën worden betrokken bij 
dat werk dat, naar analogie van de « budget control » van 
de mmtsteriële departementen, het opmaken omvat van een 
voorvorrn van de belangrijke posten van hct hehcer of van 
de exploitatie. 

5' Circulaires van 12 [anuari en 27 april 1966, wervinqsstop. 

De wervingsstop, die wordt verwez enlijkt volgens moda­ 
liteiten. die geldig zijn tot 31 deccmbcr 1966, gaat gepaard 
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luctables, l'inscription, en 1966, d'un crédit provisionnel de 
150 millions au budget de la Fonction publique. Ces instruc­ 
tions trouvent leur fondement dans la Déclaration minis­ 
térielle du 23 mars 1966. 

Cette mesure a été étendue aux organismes d'intérêt 
public par une décision du Conseil des Ministres du 
27 mai 1966 faisant l'objet de la circulaire du 14 juin 1 966. 

6° Contrôle des organismes parastataux. 

Les circulaires des 13 et 16 juin 1966 organisent l'appli­ 
cation plus stricte des mécanismes prévus dans la loi du 
16 mars 1954 en ce qui concerne le contrôle des organismes 
parastataux. En même temps était constituée, au sein de 
l'Administration du Budget, une section chargée de traiter 
toutes les questions concernant la gestion budgétaire des 
organismes en cause. 

7° Autres mesures de renforcement du contrôle et de normalisation de 
l'exécution du budget de 1966. 

Le Gouvernement a veillé: en outre à l'application rigou­ 
reuse d'une série d'autres mesures visant à renforcer le 
contrôle et à normaliser l'exécution du budget de 1966, 
notamment: 

Circulaires des 25 novembre el 21 décembre 1965 conte­ 
nant des instructions tendant à harmoniser et, au besoin, 
redresser les bases de la gestion réelle pour tenir compte 
des réductions décidées par le Gouvernement dans les bud­ 
gets des départements intéressés. 

Décision du Comité de coordination politique et circulaire 
du 28 janvier 1966 prévoyant que les initiatives nouvelles 
non prévues au budget de l'exercice en cours doivent, en 
principe, être écartées; elles sont éventuellement à reprendre 
pour examen et décision ultérieure. 

Circulaires des 11 décembre 1965 et 30 mars 1966 déci­ 
dant que pour raisons d'économies sur les dépenses de 
consommation et eu égard au changement du Gouvernement, 
les engagements à prendre au budget ordinaire de 1966 ne 
peuvent dépasser, par article, les montants correspondants 
qu'ils atteignaient aux 28 février, 31 mars et 30 avril de 
l'année précédente. 

BO Prévisions budgétaires à moyen terme. 

La circulaire ministérielle du 24 janvier 1966 a prescrit 
à tous les départements d'établir une préfiguration indica­ 
tive de la gestion budgétaire pour la période 1966-1970. 

Cette documentation basée sur les charges inéluctables 
découlant du fonctionnement des services publics et de 
l'exécution des lois, règlements et engagements formels, 
doit aider le Gouvernement à contenir les budgets des 
prochaines années dans les limites permises par le taux de 
croissance, raisonnablement prévisible, du Produit National 
Brut, 

9'' Service spécial d'enquêtes budgétaires et renforcement de l'Inspection 
des Finunces. 

Dans le but d'améliorer le fonctionnement des services 
participant au contrôle budgétaire, dont l'importance a été 
particulièrement mise en évidence au cours des derniers 
mois, un arrêté royal du 1 juillet 1966 (Monilellr belge du 

met de inschrijvinq, in 1966, van een provision rel krediet 
van 150 rniljocn op de begroting van het Openbaar Ambt, 
voor de onverrnijdeljike aanwervingen. Die onderrichtingen 
vinden hun grondslag in de Mintsteriële Verklaring van 
23 maart 1966. 
Zij werden bi] besliss in q van de Ministerraad 

d.d. 27 mei 1966, die het voorwerp uitmaakt van de circu­ 
laire d.d. 14 juni 1966, tot de instellingen van openbaar nut 
uitqebreid. 

G° Cuntrole op de parastatale instcllingcn. 

De circulaires van 13 en 16 juni 1966 regelen de stiptere 
toepassing van de in de wet van 16 maart 1954 bepaalde 
mechanlsmen, aangaande de controle op de parastatale 
instellingen. Terzelfdertijd werd, in de schoot van het 
Bestuur van de Begroting. een sectie opgericht belast met 
de behandeling van aile aangelegenheden betreffende het 
budgettair beheer van de betrokken instellingen. 

i' Andere maatreqelcn tot verschcrpinq van de controle en toi norma­ 
lisefr:ig van de uitvocrinq van de begroting van 1966. 

De Regering heeft bovendien gezorgd voor de stipte 
toepassing van een reeks andere maatregelen die tot doel 
hebben de controle te verscherpen en de uitvoering van de 
begroting van 1966 te normaliseren, inzonderheid : 

Circulaires van 25 nouember en 21 december 1965. Zij 
bevatten onderrichten welke tot doel hebben de grondslagen 
van het werkeliike beheer te harmoniseren en desnoods te 
verbetercn ten einde rekening te houden met de door de 
Regering besliste verminderingen in de begrotingen der 
betrokken departementen. 
Bes/îssing van het Comité voor Politieke Coôrdtnntie en 

circulaire uan 28 [enuuri 1966. Hierbij wordt bepaald dat de 
nieuwe initiatieven die op de begroting van het lopend 
dienstjaar niet voorkomen, in principe van de hand rnoeten 
gewezén worden; zij moeten eventueel terug voorgelegd 
worden voor onderzoek en verdere beslissinq, 
Circulaires van 11 december 1965 en 30 maart 1966 

waarbij beslist wordt dat, gelet op de regeringsverande­ 
ring en ten einde op de verbruiksuitgaven te bezuinigen, 
de vastleggingen op de gewone begroting 1966, per artikel, 
de overeenkomstige bedragen, die ze op 28 Eebruari, 
31 maart en 30 april van het voriqe jaar bereikten, niet 
mogen overschrijden, 

8° Budgcttaire vooruitzichten op halflanqe termijn. 

Het rninisterieel rondschrijven van 24 januari 
schreef aan aile departementen voor, een indicatieve 
guratie van het begrotingsbeheer voor de periode 
1970 op te maken. 
Dez e documentatie is gebaseerd op d"' onvcrrnijde lijke 

lasten, die uit de werking van de openbare diensten en 
uit de uitvoering van de wetten, reglementen en Iorrncle 
vcrbintcnissen voortvloeien. Zij moet de Regering helpen 
de begrotingen van de komende jaren bin ncn de perken 
te houden van het redelijkerwijze le voorz ien groeipercen­ 
tage van het Bruto Nationaal Produkt. 

1966 
prefi- 
1966- 

9' Bijzondere Dicnst voor bcqrotinqsenqnêtes en vcrsterkinq van de 
Inspcctie van Financiën. 

Tcn einde de werking te verbeteren van de diensten, die 
deelnemcn aan de begrotingscontrole, waarvan het. belang 
tijdens de laatste maanden bijz o ndcr in het licht werd 
gesteld, he ett een koninklijk besluit van 4 juli 1966 (Bel-· 
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7 juillet 1966) n cree un service spécial d'enquêtes budgé­ 
taires qui viendra accroître les instruments dont disposé le 
Gouvernement. 

Ainsi que le stipule l'article l',. de l'arrêté. la compétence . 
de ce nouveau service n'altérera en rien celle des services ' 
existants. Sa cré ation s'inspire de la nécessité de s'assurer 
que les moyens dacrion. en matériel, personnel, crédits, 
fonds disponibles ou d'autre nature mis il la disposition des 
services sont utilisés adéquatement. avec efficience et effi­ 
cacité. 

la tâche de C':'. service revêt un triple caractère : 

a) d'abord, c'est un contrôle interne, c'est-à-dire un con­ 
trôle que l'Exécutlf exerce sur lui-même, sur sa propre action, 
en vue d'en tirer des enseignements pour sa gestion future; 

b) c'est ensuite une inter vention a posteriori qui s'effectue 
une fois les faits réalisés et qui ne peut s'immiscer en rien 
dans la gestion proprement dite des autres services. Le 
nouveau service devra consiqner ses constatat'ons dans les 
rapports qu'il adressera aux Ministres, sans pouvoir donner 
des ordres; 

c) c'est enfin une activité qui porte sur la recherche ·de 
l'utilisation optimum des moyens. 

Il ve. de soi, que le service spécial pourra formuler toutes 
suggestions pour corriger les défauts dorqanisat'on ou de 
fonctionnement ou pour améliorer le rendement d'un service 
ou d'une activité. 

Le service spécial d'enquêtes budgétaires est placé sous 
l'autorité conjointe du Premier Ministre et du Ministre 
qui a le Budget dans ses attributions; il aqira sur instruction 
conjointe donnée par eux et par le Ministre intéressé. 

Créé au sein du Ministère des Finances, il devra agir en 
collaboration étroite avec les autres organes de contrôle 
administratif et budgétaire. Il pourra décharger les insp zt­ 
Leurs des Finances d'un certain nombre de tâches et leur 
permettre ainsi de se consacrer davantage à leur mission de 
contrôle et d'information, ainsi qu'à leur rôle de conseiller 
du Ministre auprès duquel ils sont accrédités. 

Parallèlement, il a été décidé de renforcer les effectifs 
de l'Inspection des Finances. Le Gouvernement désire en 
effet permettre à ce corps, dont les tâches ont été alourdies 
au cours de ces dernières années, de remplir pleinement et 
avec une efficacité accrue. son rôle de ·conseiller financier 
et d'informateur dans tous les aspects de la politique gouver-­ 
nementale. 

10° Gestion budgétaire au sein des départements, 

Dans un autre domaine, celui de la gestion budgétaire 
au sein des différents départements. le Gouvernement a 
confié à des groupes de t r avai] l'étude d'un ensemble de 
mesures tendant à sa réorganisation. C'est ainsi qu'il envi­ 
sage de centraliser dans chaque dèpartement entre les mains 
d'un haut fonctionnaire responsable, les missions délabo­ 
ration et de surveillance de l'exécution du budget. 

* •• 
Tel est l'état actuel des efforts entrepris tendant :1 adap­ 

ter les t àc hes de gestion et de contrôle budqètaires ù l'am­ 
pleur et ù la cornplcx ité des fonctions assumées par les 
pouvoirs publics. 

qiscli Stuetsbled van 7 juli 1966) een bijzondere dienst 
voor beqrot inqscnquê tcs inqesteld, waardoor de instru meri­ 
tcn waarover de Regcring beschikt, z ulle n uitqebrcid 
wordcn. 
Zoals bepaald in arnkcl l van het bcsluit, ml de 

bcvo •..• gdheid van dczc nicuwc dicnst niets veranderen aan 
die van de bcstna ndc drcnst e n. De oprichting ervan wordt 
ingegcven door de noodzaak zich ervau te vergewissen of 
de actierniddelen. ais daar zijn materieel, pcrsoneel, kre­ 
dicten, beschikbarc Ioridsen o( andcre, die ter besch ikk iuq 
van de diensten z ijn gesteld, op dienstige, efficiënte en 
doeltreffende wijze worden aauqe wend. 

De taak van die dienst is drievoudig : 

a) het is vooreerst ecn interne controle, dit wil zeggen 
een controle die de Llitvocrende Macht op z ich zclf op haar 
eigen werking uitoefent, om er inlichtingen voor haar tee­ 
komstig behcer u it in te winne n: 

b) vervolgens is hct een tusscnkornst a posteriori, die 
qeschicdt na voldongen feiten en die zich geenszins in het 
eigenlijke behcer van de audcre d ie nsten mag menqen. De 
nieuwe dienst z al zijn bevindingen moete n vastleggen in 
de verslaqcn aan de Ministers, z oridcr dat hierbij noch­ 
thans diructicven worclen gegeven; 

c) ten slotte is het . cen activiteit die betrekkinq hee ft op · 
het zoeken naar de optimale aanwending van de middelen, 

Het spreck t vanzelf dat de bijzondere dienst alle voor­ 
stellen zal mogen doen om de gebreken in de organisatie 
of werkinq te verbeteren of om het rendement van een 
dienst of van een werkzaamhei'<l te verhogen. 
De bijz onde re d ienst voor begrotingsenquêtes staat 

orider het gezarnenlijk gezag van de Eerste Minister en van 
de Minister tot wiens bevoegdheid de Begroting behoort; 
de dienst handelt op gezamenlijke instructie van deze laat­ 
sten en de betrokkcn Minister. 
De dicnst, die in het Mmisterie van Financtën Inqesteld 

is, moet nauw sarncnwerken met de andcre organen voor 
administratieve en begrntingscontrole. Hij kan de inspec­ 
teurs van Financiën van een z eker aantal materiële taken 
ontlasten en hen aldus in staat srellen zich nog mcer te 
wijden aan hun andere opdrachtcn : controle, informatie, 
raadgever van de Minister bi] wie zij geaccrediteerd zijn. 
Gelijklopend daarrnee werd beslotcn de getalsterkte van 

de lnspectie van Financiên te verhogen. De Regering wenst 
inderdaad dat dit korps, waarvan de taken de laatste jaren 
zwaarder z ijn gaan we qcn. zijn roi van financieel adviseur 
en van informateur aangaande aile aspecten van het rege­ 
ringsbeleid, volledig en met ecn verhoogde efficiency zou 
kunnen vervullen. 

10' Budgettair bchccr ln de schoot van de departementen. 

Op een ander gebied, dat van he t budqcttair beheer in 
de schoot van de verschillende dcpartementcn, heeft de 
Regering de studie van een geheel van maat:regelen tot 
reorganisatie ervan aan werkgroepen toevertrouwd. Aldus 
overwe eqt zij in elk departement de taken van het oprn a­ 
ken en hct toezicht op de uitvoering van de begroting te 
cent raliseren in de han den van een hoge arnbtenaar 

* *. 
Dat is de huidige stand van de inspanningen die gedaan 

wordc n om de budqeuaire behccrs- en controletaken aan 
te passen aan de ornvang en aan de ingewikkeldheid van 
de door de opcnbara besturcn wnargenomen Iuncties. 
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CHAPITRE Ill. 

PRINCIPAUX ASPECTS 
DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE. 

l' ELEMENTS 
DE POLITIQUE ECONOMIQUE GENERALE. 

1. Economie nationale. 

ù) Programme d'expansion et budget économique, 

Le I3ureélu de Programmation Economique achève actuel­ 
lement la préparation du deuxième programme cl' expansion 
économique dont le Gouvernement a décidé de reporter à 
1967 le début d'application. Le programme précisera les 
conditions à respecter et les moyens à mettre en œuvre pour 
atteindre les objectifs de progrès économique et social com­ 
patibles avec une progression du Produit National Brut 
suivant le taux annuel moyen de 4 % entre 1965 et 1970 ( 1). 

Comme le chômage qui existait encore au début du pre­ 
mier programme cl' expansion a été pratiquement rêsorbè. 
l'augmentation de la production dépendra dans une mesure 
plus importante des efforts et des progrès en matière de 
productivité. L'objectif fondamental de la politique écono­ 
mique à moyen terme du Gouvernement reste une forte 
croissance de l'économie belge, encore que moins rapide 
que celle réalisée entre 1960 et J 965, Aussi, les perspectives 
d'évolution prochaine de la conjoncture économique dans 
notre pays et dans les pays voisins retiennent-elles toute 
son attention. 

Pour les pays industrialisés, et particulièrement ceux du 
Marché Commun, les perspectives économiques à moyen 
terme restent favorables. Il convient cependant de remar­ 
quer que dans certains grands pays on s'attend à un cer­ 
tain ralentissement de l'expansion par rapport aux perfor­ 
mances exceptionnelles des dernières années. 

En Belgique, un ralentissement de l'expansion a été enre­ 
gistré à la fin de la période couverte par le premier pro­ 
gramme 1962-1965, en raison de la pression trop forte des 
coûts de production sur le système économique, ainsi que 
de la hausse des prix et de la détérioration des rentabilités 
qui en étaient les conséquences. A ces phénomènes géné­ 
raux sont venus s'ajouter les problèmes d'adaptation struc­ 
turelle, devenus à nouveau plus aigus, de certains secteurs 
de production, comme lindustrie charbonnière. 
Dans sa communication au Parlement, le Gouvernement 

souligne qu'il s'est laissé guider dans son choix du taux 
moyen de croissance annuel de 4 % par le souci d'éviter 
que l'application d'un programme trop ambitieux ne pro­ 
voque des tensions excessives sur le marché de l'emploi et 
dans le domaine du financement, pouvant compromettre 
ainsi un développement harmonieux de l'économie nationale. 

D'ailleurs, l'objectif de croissance de 4 % exigera des 
efforts soutenus, en raison du ralentissement de l'expansion 
en 1965 et 1966. Ces efforts devront se sil uer au niveau 
de la politique industrielle. de la politique de l'emploi et 
de la politique financière. 

( 1) Communicution au Parlement concernant le deuxième proqranunc 
d'cxpanslou économique. présenté par le Premier Minis.i e rhorgë de 
la Coordina.ion de- ln pol1hquc sch-ntr fi<JUC et li: Ministre des Affai1 l'.~ 
ôcouotuiqucs (Doc. p.u /., Chambre des Rcprèscntauts, session 1965-1966, 
n" 214/1. 10 juin 1966). 

HOOFDSTUK III. 

VOORNAAMSTE ASPECTEN 
V AN DE BEGROTJNGSPOLITIEK. 

1' BEST.i\NDDELEN 
VAN !!ET ALGErvIEEN ECONOM!SCH BELE.10. 

1. Nationale cconornic. 

a) Econornisch expunsicproqranuna en nationale be:groting. 

Het Bureau voor Economischc Prograrnmatie beëindiqt 
thans de voorbercidinq van het tweedc economisch expan­ 
sieprogramma waarvan de inwerkingtreding bij beslissing 
van de Regering in 1967 een aanvang zou nem en. Het pro­ 
gramma zal de in acht te nemen voorwaarden vaststellen 
en de middclen waarop een beroep moet gedaan worden om 
de doelstellingen van ee n economische en sociale vcoruit­ 
gang te bereiken, welke z oudcn overeenstemrnen met een 
gemiddelde jaarlijkse stijging van h et Bruto Narionaal Pro­ 
d ukt van 4 % voor de periode 1965-1970 ( 1). 

Daar de werkloosheid die nog bij het begin van het eerste 
expansieprogramma bestorid. om z o te zeggen werd opqe­ 
slorpt, zal de verhoging van de produktie in hogere mate 
afhangen van de inspanningen en de vooruitgang op het 
gebied van de produkuviteit. De hoofddoelstelling van de 
economische politiek op halflange termijn van de Reqe­ 
ring blijf t een sterke groci van de Belgische économie. 
hoewel die groei mindcr snel zal verlopen dan het in de 
periode 1960--1965. De vooruitzichten inzake de evolutie 
van de econornische conjonctuur in ons land en in de nabu­ 
rige landcn. houden derhalve volledig de aandacht van de 
Regering gaande, 
Voor de industrielanden en in het bijz ondcr die van de 

Gemeenschappelijke Markt, blijven de economische voor­ 
uirzichten op halflange termijn gunstig. Er client nochtans 
op te worden qewez en dat in bepaalde grote landen een 
z ekere vertraging van de expansie wordt verwacht verge­ 
leken met de uitzonderlijke verwezenlijkingen der jongste 
jaren. 

In België werd op het eiride van de periode die door het 
eerste programma 1962-1965 wordt bestreken, een vertra­ 
ging van de expansie genoteerd. Deze was te wij ten aan 
de te zware druk van de produktiekosten op het economisch 
bestcl, alsrncde aan. de prijsstijging en de vermindering van 
de reridabiliteit die er de gevolgen van waren. Bij die alqe­ 
mene versclujnselen zijn de weer scherper geworden pro, 
blemen gekornen aangaande de structurele aanpassing van 
bepaalde prod uktiesectoren, zoals de steenkoolni jverheid. 

De Regering onderstre ept in haar mededeling aan het 
Parlement, <lat z ij zich bl] de keuze van het gemiddeld 
jaarltjks stijgingspercentage van 1 % hecft laten leiden, 
door de bez orqdhcid te voorkornen dat ecn te arnbitieus 
programma al te grote spanningen op de arbeidsmarkr en 
in het financieringsvlak zou docn ontstaan. die dan cen 
harrnonische ontwikkeling van de nationale economie in het 
gedràng z oudcn kunnen brengen. 
De beoogde stijging met 4 % zal daarenboven aanhou­ 

dc nde inspanningen vergen, wegens de e xpansicvertraqinq 
in J 965 en J 966. Die inspauninqcn mocte n geschieden in 
he t vlak van het industriebeleid, het tewerkstellingsbeleid 
en het Iinunciëlc beleid. 

( 1) Mc dedclmq aan het Parlement bctrc lfcnde het twe ede programma 
voor ccouomischc expans.e gcda0n door de Eers:e Mlnistcr bclast 
met de Coordmatic van hct wetcnschapsbelcid en de Ministcr van 
Economlschc Z,,kcn, (Pari. fJesch., Kamcr van Volksvertcqeuwoordr­ 
gcrs, z1tting !965"1966, n' 214/1, 10 [uni 1966), 
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Dans la plupart <les secteurs industriels, des progrès très ' 
importants ont été réalisés au cours des dernières années. 
La réalisation progressive du Marché Commun, accom­ 
pagnée d'une conjoncture internationale favorable, a facilité 
ces progrès généraux de l'économie industrielle belge. Il 
reste cependant évident que des efforts considérables 
devront encore être réalisés au cours des prochaines années. 
afin de soutenir l'augmentation de la production et de per­ 
mettre la continuation du glissement dans la structure de 
la production vers les produirszplus finis et vers les secteur.i 
en expansion fondamentale, 

Ces efforts dans le domaine industriel devront être sou­ 
tenus par une politique active de rnain-d'œuvre. En effet, 
le maintien d'un niveau élevé de l'emploi facilitera les 
transferts tout en réduisant les risques pour les travailleurs. 
L'évolution de la structure de l'emploi restera rapide à la 
suite des modifications des structures industrielles, qui 
dépendront de la réalisation d'un volume d'investissements 
suffisant. La politique financière que le Gouvernement 
compte suivre permettra de stimuler efficacement le finan­ 
cement des investissements productifs. 

Le budget économique qui. après un an d'interruption, va 
être à nouveau soumis au Parlement, fournira des informa­ 
tions plus précises sur les hypothèses relatives à l'économie 
belge en 1967. Il avancera des estimations quant aux aggré­ 
gats macro-économiques les plus importants, y compris les 
recettes et dépenses courantes de l'ensemble des pouvoirs 
publics, et tracera ainsi le cadre dans lequel devra se situer 
la politique éconornique des prochains mois. 
Le rétablissement d'un niveau stable des prix et des 

coûts par unités produites reste un objectif essentiel de cette 
politique, tout comme c'est le cas aussi dans la plupart des 
autres pays de la Communauté économique européenne. 
Cette stabilité constitue une condition fondamentale d'une 
croissance économique équilibrée. 
Quant aux investissements, cet autre moteur de l'expan­ 

sion économique, les perspectives sont celles d'un dévelop­ 
pement assez modéré, notamment en ce qui concerne la 
formation de capital fixe par les entreprises. La politique 
du Gouvernement reste de favoriser les investissements pro­ 
ductifs, en harmonie avec une politique régionale ordonnée 
par laquelle un soutien est accordé aux régions qui ne 
participent qu'fnsuffisamment au bien-être général. 

Le Gouvernement se préoccupe vivement de stimuler 
l'épargne. Dès à présent, certaines modifications du régime 
fiscal ont eu cette portée., Il s'agira aussi de pourvoir à 
une meilleure organisation du marché des capitaux. De son 
côté, l'amélioration du solde d'épargne de l'ensemble des 
pouvoirs publics doit permettre un financement plus aisé 
d'un programme élargi de travaux d'infrastructure. 
Il ressort de ce qui précède que la politique économique 

du Gouvernement reste orientée vers le rétablissement de 
l'équilibre, lui-même garant de la poursuite de l'expansion. 
Un ralentissement de la hausse des prix et de l'augmenta­ 
tion des revenus nominaux se dessine. S'il se confirmait, 
il créerait des conditions plus favorables à une politique 
de relance de l'expansion en 1967, 

b) Subventions à carnctère ôconomiquc, 

L'octroi de subventions constitue, dans une large mesure, 
l'un des instruments utilisés par le Gouverne-ment pour la 
réalisation de sa politique économique, 

Dans les tableaux ci-dessous, les subventions relatives 
aux exercices 1965, 1966 et 1967 sont groupées sous un 
double point de vue; d'une part suivant leur effet - sub­ 
ventions réduisant les loyers, les intérêts ou les prix - et 
d'au! re part suivant leur destination (fonction). 

ln de meesle nijverheidssectoren werd tijdens de jongste 
jaren een z ee r aanzienlijke voornilgang lol stand gebracht. 
Sarnen met ee n gunstige internationale conjunctuur heeft 
de geleidelijke verwezenlijking van de Gemeenschappelijke 
Markt, die algemene vooruitgang van de Belgische nijver­ 
heidseconornie in de hand gewerkt. Vanzelfsprekend hlij­ 
ven cr nochtans tijdcns de eerstkomende jaren nog belanq­ 
rijke inspanningen te doen, ten einde de verhoging van de 
produktiviteit te doen aanhouden en in de produktiestruc­ 
tuur de voortzetting mogelijk te rriakcn van de verschui­ 
ving n aar de mecr afgewerkte produkten en naar de sec­ 
toren in volle expansie. 
Die inspanningen op industrieel gebied moctcn door ecn 

actief tewerkstellingsbeleid gesteund worden, De handha­ 
ving van een hoog tewerkstellingspeil z al inderdaad de over­ 
plaatsingen vergemakkelijken, terwijl de risico's voor de 
werknemers verminderd zullen worden. De tewerkstellinqs­ 
structuur zal vlot blijven verlopen, dank zij de wijzigingen 
in de industriële structuren, die echter afhankelijk zijn van 
cen toereikend investeringsvolume. De financiële politiek die 
de Re>gering denkt te volgen, zal het mogelijk maken de 
financiering van de produktieve investeringen doeltreffend 
te bevorderen. 

Het nationaal budget, dat na een jaar onderbreking 
opnieuw aan het Parlement zal worden voorgelegd, ver­ 
schaft nadere inlichtingen omtrent de hypotheses voor 1967 
betreHende de Belgische economie. Het verstrekt ramingen 
inzake de be.langrijkste macro-economische agregaten, met 
inbegrip van de ontvangsten en lopende uitgaven van de 
hele over hcid en schetst aldus het raam waarbinncn het 
economisch beleid de volgende maanden rnoet plaatsvin.den. 
Het herstel van een stabiel niveau van prijz en en kosten 

per qeproduceerde eenheid blijft een essentiêle doelstelling 
van dit bcleid, zoals dit trouwens ook in het merendcel van 
de overige landen der Europese Economische Gemeenschap 
het geval is. Deze stabiliteit is een fundamentele voorwaarde 
voor een regelmatige econornische groei. 
Voor de investeringen, de andere pijler van de econo­ 

mische expansie, wordt een tamelijk vlak verloop verwacht, 
met naine voor de bedrij Fsinvestermqen in vaste activa. Het 
beleid van de Regering blijft gericht op de aanwakkering 
van de produktieve investeringen, waaraan een geordend 
streekbeleid wordt gekoppeld waardoor stcun wordt ver­ 
leend aan gebieden die onvoldoende deel hebben in de 
algemene welvaart. 
De Regering wil het sparen stimuleren. Dit wordt nu 

reeds beooqd door sommige wijzigingen van het fiscaal 
stelsel, De kapilaalmarkt moet ook beter georganiseerd 
wor<le:n, De verbetering van het spaarsaldo van de gehele 
overheid moet har erzijds een gemakkelijker financiering van 
e en verruimd programma van infrastructuurwerken mogelijk 
maken, 
Uit het voorgaande blijkt <lat het economische beleid van 

de Regering gericht blijft op het herstcl van het evenwicht 
dat een waarborg inhoudt voor verdere e xpansie. Men stclt 
vast <lat de stijging van de prljzen en van de nominale 
inkomens in een trager tempo geschiedt. Mocht dez e ont­ 
wikkeling aanhouden dan zouden gunstigere voorwaarden 
tot stand worden gebracht voor een politiek voor econo­ 
mische wederopleving in 1967. 

b) Subsidies met economische inslag. 

De toekenning van subsidies wordt door de Regering 
in belangrijke mate ais instrument van economisch beleid 
aangewend. 

In onderstaande tabellen worden de subsidies betreffende 
de jaren 1965, 1966 en 1967 uit een dubbel oogpunt 
qcschikt : enerzijds volgens hun uitwerking --- huur, rente, 
of prijsverlagende subsidies en anderzijds volgens hun 
bestemrning ( functie). 



[ 17 J 4: (1966-1967), 

Les subventions téduisant les loyers et les intérêts ' 
s'accroissent de 13 % au cours de la période 1965-1967. 
L'accroissement se rapporte principalement aux secteurs 
Industrie et Commerce (lois de juillet 1959 relatives à 
l'expansion économique) et Logement (Fonds national du 
Logement). 

Pour 1967, il est prévu des subventions réduisant les prix 
pour un montant de 9.1 milliards de francs. soit un accrois­ 
sement de 46 % par rapport à 1965. 

Celles-ci sont octroyées : 
l O aux sociétés de chemin de fer. principalement en vue 

de favoriser certaines catégories d'usagers. Il s'agit des 
réductions de tarif pour les travailleurs et les familles nom­ 
breuses ( Prévoyance sociale), les écoliers (Enseignement), 
les invalides de guerre (Dommages de guerre) et les mili­ 
taires ( Défense nationale). Des crédits d'un montant de 
1,9 milliard de francs sont prévus à cet effet en 1967 contre 
1,4 milliard de francs en 1965. La majoration se rapporte 
principalement aux abonnements ouvriers et scolaires; 

2° à l'industrie charbonnière ( Industrie et Commerce). 
Cette question est traitée plus loin ; 

3° à l'agriculture, principalement par l'entremise du Fonds 
agricole. Les subventions allouées par ce Fonds se sont 
élevées à 2.3 milliards de francs en 1965. Elles atteignent 
3,2 milliards de francs en 1966 et 2,7 milliards de francs en 
1967. 

Le tableau comprend également les subventions allouées 
dans le secteur de l' Agriculture, en vue de l'amélioration 
des espèces animales, de la distribution du lait, et, dans le 
secteur Enseignement et Culture, celles en faveur des 
théâtres. 

De huur- en renteoerleqende subsidies nemen in de 
période 1965-1967 toe met 13 %. De stijging heeft hoofd­ 
zakelijk bctrckkmq op de scctoren Nijverheid en Handel 
( wetten van juli 1959 betreffende de economische expansie} 
en Huisvesting ( Nationaal Fonds voor Huisvesting), 

Voor 1967 worden priisoetleqende subsidies voorzien ten 
belope van 9,1 miljard frank hetzij een verhoging van 46 % 
ten overstaan van 1965. 

Deze subsidies worden verstrckt : 
1 ° aan de Spoorwegmaatschappijen, in hoofdzaak met de 

bedoeling sornrniqc categorieën van verbruikers te bevoor­ 
delen. Het betreft de tariefverminderingen op de spoorwegen 
aan arbeid ers en grote gezinnen ( Sociale voorzieninqen}. 
scholieren ( Onderwijs}, oorlogsinvaliden ( Oorlogsschade) 
en militiaren ( Landsverdediging). Kredieten ten belope van 
1,9 miljard frank worden hiervoor voorzien in 1967 teqen­ 
over l,'l miljard [rank in 1965. De verhoging slaat voorna­ 
mcliik op de arbeiders- en schoolabonnementen; 

2° aan de steerikolennijverheid (Nijverheid en Handel). 
Deze kwestie wordt verder behandeld ; 

3° aan de sector Landbouw. hoofdzakelijk via het Land­ 
bouwfonds. De subsidies uitqekeerd door dit Fonds bedra­ 
qen 2, 3 miljard frank in 1965. Voor 1966 werd 3,2 mil jard 
frank voorz ien, Voor 1967, 2,7 miljard frank. 

ln de tabel zijn ook de toelagen voor de sector Land­ 
bouw opgenornen ten voordele van de verbetering van de 
diere nrassen, de melkbedeling, en deze ten voordele van 
de schouwburgen in de sector Onderwijs en Cultuur. 

1965 
Indice 

Index 
1967 

Indice 

Index 

A. - Subventions réduisant les loyers d les intérêts, 
(En millions de francs.) 

1. Communications. -- Verkeer 
2. Industrie et Commerce. - Ni iuerheid en Hnndel 
3. Agriculture et Ravitaillement. - Landbouw en Voedse/­ 

voorzieninq 
4. Logement. -- lfoisucsfing 
5. Dommages de guerre. --- Oorloçsschade 

Total. - Toteol ... 

183 
948 

207 
1 219 

108 

B. - Autres subventions réduisant les prix des entreprises. 

(En millions de francs.) 

1. Communications, - Verkeer 
2. Industrie et Commerce. - Niiverheid en Hundel 
3. Agriculture et Ravitaillement. - Lnntlbou co en Vocdsel- 

voorzicning 
4. Enseignement et Culture. - Orukrwijs en C11/turrr 
5. Interventions sociales. -- Sociale ooor zicniruren 
6. Dornmaqes de guerre. -- Oorlogssclwde 
7. Défense nationale. --- Ln11ds11rrdedi11i11g 

2 665 

A. -- Huur en rente-veelagende subsidies. 
(ln miljoenen frank.) 

100 
100 

100 
100 
100 

195 
955 

255 
1 391 

100 

107 
101 

123 
Il-'! 
92 

211 
1 118 

250 
1316 

110 

Total. --- T'otanl 

Total général (A+B). -- Alycmeen totnnl (A+BJ 

704 
.1 528 

2 576 
265 

t 049 
60 
59 

100 

100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 

2 899 109 3 005 

B. --· Andere prijsverlaqendc subsidies. 

(In miljoencn Irank.) 

6 241 

8 906 

100 

100 

635 
2 )61 

3 467 
292 

l 082 
85 
58 

8 180 

11 079 

90 
168 

135 
110 
103 
!•Il 
98 

131 

124 

716 
3 328 

3 020 
361 

1 528 
74 
68 

9 095 

12 100 

115 
118 

121 
108 
102 

113 

102 
218 

118 
136 
146 
122 
116 

146 

136 
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c) Politique charbonnière. 

Les interventions de l'Etat en faveur de l'industrie char­ 
bonnière et de sa main-d' œuvrc auqmenrent très sensible­ 
ment. De quelques centaines de millions jusqu'en 19M, les 
subsides directs ont dépassé le milliard en 1965 pour attein­ 
dre 2,8 milliards en 1966 et 3,2 en 1967. A ceci sajourcnt 
d'ailleurs les interventions indirectes, principalement clans 
le domaine social. qui passeront de 3,5 milliards en 1961 à 
6,9 milliards en 1967. 

11 y a lieu de noter que cette industrie et son personnel 
bénéficient en outre d'interventions complémentaires à la 
charge de la C.E.C.A. · 

L'écoulement de la production a été de plus en plus diffi­ 
cile en raison de la réduction structurelle de la consommation 
et de la concurrence de l'étranger. Ce mouvement se pour­ 
suivra au cours des prochaines années; l'écoulement probable 
reviendrait de 16,5 millions de tonnes en 1967 à 12,7 millions 
en 1970. · 

Cette évolution appelle une réduction sensible <les capa­ 
cités de production sans laquelle la viabilité de l'ensemble 
des entreprises charbonnières serait rapidement condamnc e. 
Le Gouvernement entend toutefois orqantser la rcduct.oo 
structurelle de la production dans les meilleures conditions. 
Ceci implique que le calendrier des fermeture:; de mines 
tienne compte des possibilités <le réadaptation de la main­ 
d' œuvre et de reconversion des économies régionales. 

Cette situation n'est pas propre à la 13elgique. Tous les 
Pays-membres producteurs de charbons de la C.E.C.A .. 
ainsi que le Royaume-Uni, procèdent également à la réali­ 
sation d'un programme de fermeture très poussé. La Haute 
Autorité a d'ailleurs approuvé les aides, en forte hausse, 
octroyées par les Etats-membres. 

En vertu des articles 67 et 68 du Traité de la C.E.C.A., 
la Belgique a toujours été autorisée il octroyer des aides 
financières à son secteur houiller, ce qui n'était guère le cas 
pour les autres Etats-membres. La Décision 3-65 de la Haute 
Autorité, en permettant dans certaines limites l'octroi dans 
tous les Etats-membres de larges aides financières aux char­ 
bonnages et à la sécurité sociale pour ouvriers mineurs, 
n'apporte guère de nouvelles possibilités à la Belgique, tout 
en avantageant, par rapport à la situation antérieure, les 
bassins concurrents de la Communauté. 
Quoi qu'il en soit, la réalisation du programme exige en 

1967 l'inscription d'un crédit de 3,2 milliards destiné à cou­ 
vnr au maximum les pertes. Celles-ci seront influencées par 
la baisse des barèmes des charbons de 200 francs la tonne 
et l' aliqnernent des prix pour les fines à cokes à concurrence 
de 110 francs la tonne. 

En contrepartie, le relèvement au taux normal de la taxe 
de transmission sur les charbons domestiques, allant de pair 
avec une réduction des barèmes des charbonnages belges 
pour ces charbons. fournit des recettes complémentaires qui 
compensent à pett près les aides supplémentaires alloueés à 
certains de ces charbonnages en fonction de la réduction des 
barèmes de prix. 

d) Politique agricole. 
L'année 1967 s'avère cruciale pour bon nombre de sec­ 

teurs importants de l'aqrrculrure et de l'horticulture; le 
marché unifié au sein de la C.E.E. sera en effet mis progres­ 
sivement en place en 1967 et en 196S. 

Le Fonds Européen dOr ie ntanon e t de Garantie Agri­ 
cole (F.E.O.G.A.) qui est appclé à n;~iir la politique agri­ 
cole commune des six pays, doit faire face chaque année il 
une part plus importante des charges nces de lorqunisa tio» 
dl' cette politique, laque llc tend il la libre cnc ulation dans b 
Communauté de tous les produits a\1ricoks. 

c) Stecnkolcnbclcid. 

De tegcmoetkomingen van de Staat ten voordele van de 
stecukoolnijvcrheld en haar arbeidskrachtcn ve.rogen zeer 
gcvoelig. Van enkele honderden rniljocnen tot in 1964. ste­ 
gen de rcchtsrr eeksc subsidies in 1965 tot over hct miljard, 
o m 2,8 mi ljarcl te bcr eike n in 19(,6 en 3,2 in 1967. Hicrbij 
komen d aarenboven nog onr cchtstreekse frgemoetkomingen, 
voornamelijk op sociaal qebied . die van 3,5 miljard in 1961 
oplopen tot 6,9 rniljard in l 967. 

Er client opq emerkt dat dezc nijverhcid en haar personee l 
bovendien aanvullende steun genieten op kosten van de 
E.G K.S. 
De structurele inkrimping van het vcrbruik en de concur­ 

rentic van het buitenland bernoeihjktcn meer en meer de afzct 
van de produktie. Deze evolutie zal z ich tijdcns de komende 
jaren voortzetten; de vermoed elijke afzet z al van 16,5 mil­ 
joen ton in 1967 tot 12.7 miljoen in 1970 teruglopen. 

Dez e evolutie vergt een gevoelige vermindering van de 
productiecapaciteiten zonder dewelke het spoediq geclaan 
zou zijn met de lecfbaarheid van het geheeJ van de stcen­ 
koolbcdriivcn. De Regering wil everiwel de structurele ver­ 
mindering van de productie in de beste voorwaard cn 
organiseren. Dit betekcnt dat de kalender van sluiting der 
mijnen rekeninq moet houden met mogelijkheden van weder­ 
aanpassinq van de werkkrachten en de omschakeling van de 
strcekeconorrue. 

Deze toestand is niet eigen aan België. Alle kolenproduce­ 
rende Lid-Staten van de E.G K.S., evenals het Vereniqd 
Konir.krijk, gaan eveneens over tot de uitvoering van een 
z eer verregaand sluitingsprogramma. De Hoge Autoriteit 
heeft trouwens haar goedkeuring gehecht aan de door de 
Lid-Statcn toegekende en nanz ienlijk opgevoercle steun. 

België heeft steeds de toelating verkregen, om krachtens 
de artikelen 67 en 68 van het Verdrag van de E.G.K.S. z ijn 
steenkolensect or Iinancieel te steunen, wat helernaal niet het 
geval was voor de andere Lrd-Staten. De Beschikking 3-65 
van de Hoge Autoriteit, die binnen bepaalde perken aan 
alle Lid-Statcn toelaat mime Iinanciële steun te verlenen aan 
de steenkolenmijnen en aan de maatschappelijke zekerheid 
voor mijnwcrkers, biedt geen nieuwe mogelijkheden voor 
Belqië. rn aar bequnstiqt de concurrerende bekkens van de 
Gemeenschap, in vergelijking met. de vroegere toestand. 
Wat er ook van z i j. voor de verwez e nlilkin q van het pro­ 

g rnrnma, client in 1967 een krediet uitqetrokken te worden 
van 3,2 rniljard. bestemd om de verliezen in de grootst moqe­ 
lijke mate te dekken. Dez e ver liez en zullen beïnvloed worden 
door de <laling van de prijzen der steenkolen met 200 frank 
per ton en de aanpassinq van de cokesprijzen ten belope van 
110 lrank de ton. 

Daartcqcnover bezorgt de verhoging van de overdracht­ 
taks op de huisbrand tot bet normale peil en de biermee 
gepaard gaande verhoging van de pri jzenschaal der Bel­ 
gi!;che mijnen voor die stcenkolen, aanvullende ontvangsten, 
die de bijkomende hulp welke aan sornrniqe van die kolcu­ 
mijnen in Functie van de vermindering van de prijz en­ 
barcma's wordt toegestaan, nagenoeg cornpcnseren. 

cl) Landbouwbcleid. 
Het jaar 1967 wordt een beslissend j aar voor het meren­ 

deel van de belangrijke scctorcn van land- en tuinbouw. 
daar in 1967 en 1968 de qemcenschappelijke markt in de 
schoot van de E.E.G. qcleidelijk tot stand zal worden 
qebracht. 
Het Europees Orientatie- en Garantiefonds (E.O.R.G.A.), 

dat bestemd is orn het gcme~nschappelijk landbouwbeleid 
der z es land en te bcsturcn. moet clk jaar het hoofd bieden 
aan een belangrijker decl van de lasten ontstaan ult het 
inst ellen van dat beleid. dat naar liet vrijc verkcer in de 
Gemeenschap van aile landbouwprodukten streefr, 
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La responsabilité accrue du F.E.O.G.A. n'est pas de 
nature à alléger les charges budqètaires de la Belgique. En 
raison de l'orientation même de notre commerce extérieur 
agricole vers la C.E.E. el parce que précisément notre pays 
reste importateur de certaines denrées au départ du marché 
mondial ( p. ex. céréales fourragères) notre balance vis-à-vis 
du F.E.0.G.A. restera négative, notre contribution étant 
supérieure aux crédits que le Fonds Européen nous allouera. 
Le solde négatif de cette balance croîrra d'ailleurs dans 
l'avenir immédiat à la suite de la mise en place du marché 
unifié pour la plupart des produits importants de l'agri­ 
culture et de l'élevage. En d'autres termes, notre solidarité 
financière dans le marché commun agricole se soldera par 
une prestation particulièrement importante sur le plan bud­ 
gétaire, plus spécialement dans les prochaines années. 

En regard de cet alourdissement progressif des charges 
budgétaires, il ne faut pourtant pas sous-estimer la contre­ 
partie que la libre circulation des produits agricoles et des 
produits industriels dans la C.E.E. apporte, si une producti­ 
vité suffisante peut être maintenue dans les divers secteurs 
de l'économie. 

Pour 1967, attendu qu'aucune décision définitive n'est 
prise quant au respect des délais prévus par produit 
agricole pour la mise en place du marché unifié, il n'y a 
pas d'orientation nouvelle à signaler dans la politique éco­ 
nomique agricole intérieure. Les secteurs importants ( lait. 
blé, betterave sucrière) seront assistés comme par le passé 
quoiqu'à un degré moindre par le Fonds agricole et les 
efforts antérieurs seront poursuivis à la fois pour améliorer 
la commercialisation des produits agricoles dans le pays et 
pour accroître, par une propagande bien conduite, la vente 
des produits belges de la culture et de l'élevage sur les 
marchés étrangers. 

La suppression des subventions de l'Etat dans le déficit 
du Fonds agricole, ainsi que la diminution des crédits alloués 
en vue de favoriser la production de certains dérivés du 
lait, implique néanmoins une diminution de l'assistance 
directe totale accordée à l'agriculture. Ces réductions bud­ 
gétaires trouvent leur origine dans la volonté de préparer 
dès maintenant l'application de la politique agricole com­ 
mune, 

Le Gouvernement se propose en outre de favoriser l' amé­ 
lioration des conditions techniques des productions agricole 
et horticole par la recherche scientifique et l'amélioration 
des structures agricoles. 

La nécessité d'améliorer les structures de l'agriculture 
belge n'est plus à démontrer. Il s'agit d'une œuvre de longue 
haleine à laquelle les gouvernements successifs ont accordé 
des soins tout particuliers et dont l'effort doit être maintenu. 

La recherche scientifique reste la clef de voûte des pro~ 
grès futurs de nos exploitations agricoles et horticoles, Le 
fait qu'à partir de 1967 et durant l'année 1968 le marché 
unifié au sein de la C.E.E. sera progressivement mis en 
place ne fera qu'augmenter les exigences de la recherche 
agronomique. 

,, ) Classes moyennes. 

La politique des classes moyennes consiste en premier 
lieu à faciliter l'Intèqration continue des pctit e s et moyennes 
entreprises dans l'économie du pays, afin de lei, valoriser 
en auqrnentant au maximum leur rendement. 

En poursuivant cet objectif. il faudra tenir compte de 
deux réalités: d'une part, l'intégration européenne gui se 
réalise et le marché de plus en plus cr en du qu'elle ouvre 

De toenemende veranlwoordelijkheid van de E.O.R.G.A. 
lee nt zich nier tot ecn vermindering van de budgettaire 
Iastcn van België. Omwille van de oriëntering zelf van onze 
buitenlandse han del n aar de E.E.G. en ook omdat ans land 
ondanks alles een bclanç rijk e invoerdcr hlij ft van bepaalde 
waren van de wereld markt ( bv. voedergranen), zal ons 
saldo bi] het E.O.R.G.A. steeds negatief zijn, vermits onze 
bijdrage in elk geval merkelijk hoger ligt dan de kredieten 
die het Europees Fonds on s zal toekennen, Dat negatief 
saldo zal trouwens in een nabije toekomst nog stijgen ten 
gevolge van het openstellen van een enkele markt voor de 
meeste belangrijke produkten van lanc!bouw en veeteelt. In 
andere woorden, onze financiële solidariteit in de gemeen, 
schappelijkc landbouwmarkt zal op een bijzonder belanq­ 
rijke prestatie in het budgettaire vlak uitlopen vooral tijdens 
de komènde jaren. 
Tegenover die geleidelijke verzwaring der buclgettaire 

lasten, staat nochtans als tegenhanger, de voordelen vcort­ 
vloeiend uit het vrije vcrkccr van landbouw- en nijvcrheids­ 
produkten in de E.E.G., die niet mogen onderschat worden, 
wannecr wij de produktiviteit in de verschi\lende sectoren 
van de économie op een voldoend hoog peil kunnen houden. 
Gegeven de onwetcndhetd waarin wij nog verkeren aan­ 

gaande de eerbiediging van de per landbouwprodukt 
bepaalde tcrrnijnen voor het openstellen van de qerneen­ 
schappclijke markt, was er voor J 967 geen grondige 
wijziging te vermelden in het binnenlands economisch land­ 
bouwbeleid. De belangrijke sectoren ( zuivcl, tarwe. suiker­ 
bieten ) zullen zoals in het verleden, alhoewel in rnindere 
mate door het Landhouwfonds worden bijgestaan en de 
vroegere krachtsinspanningen zullen voortgezet worden, 
ten einde de commercialisering van de landbouwprodukten 
in het land te verbeteren en tevcns door een goed geleide 
propaganda, de verkoop van de Belgische teelt- en vee­ 
houderi jprcdukten op de buitenlaridse marktcn te doen toe­ 
nemen. 
De afschaffing van de Staatstussenkomst in het tekort 

van hct Landbouwfonds, alsmcde de vermindering van de 
kredieten toegestaan ten einde de voortbrengst van som­ 
mige zuivelprodukten te bevorderen, betekent niettemin een 
vermindering van de totale rechtstreekse bijstand die aan 
de landbouw wordt verlecnd. Deze budgettaire beperkingen 
vinden hun oorsprong in de opzet om nu reeds de toepassing 
van hct gemeenschappelijk landbouwbeleid voor te berelden. 

De Regering is bovendien van plan de verbetering der 
technische voorwaarden van land- en tuinbouwpro<luktie te 
bevorderen, door wetenschappelijk onderzoek en door de 
aanpassing der landbouwstructuren. 

De nooclzakelijkheid orn de I3elgische landbouwstructuren 
te vcrbe tcrcn moet niet meer bewezen worden. Het gaat 
hier om een werk van lange duur, waaraan de achtereen­ 
volgende regeringen heel bijzondere zorgen hebben gewijd. 
De in dcze scctor onclernomen krachtsinspanning moet 
voortgezet worden. 
Het wetenschappelijk onderzoek blijft de sluitstcen van 

de toekomstige vooruitgang van onze land- en tuinbouw­ 
bedrijven. Het Ieit dat vanaf 1967 en gedurende het jaar 
1968 de qcrncenschappe lijke markt in de schoot van de 
E.E.G. gekidelijk tot stand zal komen, zal de behoeften 
aan landbouw-research nog docn toenemen, 

,, ) Middcnstand. 

Het middcnstandsbeleid bestaat er i11 de eerste plaats in 
de voortdurende integratie van de kleine en middelgrote 
ondernerninqen in de economie van het land te ver qernak­ 
kelijken. tcn einde ze te valorisere n door hun rendement 
maximaal te verhogen. 

Bij het strcvcn naar dat doel <lient met twee realiteiten 
rekcninq gehouden : cner z ijds. de zich voltrekkende Euro­ 
pese intcq ratie en de steeds omvangrijkere markt die zij voor 
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à nos débouchés: d'autre part, les exigences de la politique 
de développement régional tendant à faire participer cha­ 
cun au progrès économique cl au bien-être social. 

C'est dans l'optique de l'intégration européenne qu'il 
s'indlque d'adapter et d'harmoniser la loi d'accès à la pro­ 
fession. On peut espérer amener ainsi une amélioration 
qualitative de nos entreprises. Pour la réaliser, un effort 
est nécessaire dans le domaine de la formation et du perfec­ 
tionnement professionnels ainsi que dans celui de l'assis­ 
tance technique. Le volume et la structure financière des 
entreprises en question ne leur permet pas de faire face 
elles-mêmes aux dépenses résultant de cette adaptation aux 
structures changeantes. C' est pourquoi une politique adé­ 
quate <le crédit et de subventionnement s'avère nécessaire. 

Aussi le crédit pour les subventions en matière de forma­ 
tion et de perfectionnement professionnels dans les métiers 
et négoces a-t-il été porté à 234 millions contre 220 millions 
en 1966 et 194 millions en 1965. Cette majoration des 
crédits va d'ailleurs de pair avec un succès toujours crois­ 
sant des cours de qualification et de patronat et des activités 
de perfectionnement professionnel. 
Outre le crédit pour la fonnation et le perfectionnement 

professionnels, c'est principalement le crédit prévu pour les 
subventions tendant à réduire le taux d'intérêt aux entre­ 
prises qui permet de réaliser une politique de promotion 
des classes moyennes. Le montant de ce crédit s'élève en 
1967 à 92,5 millions. 
Dans les régions de développement, l'implantation et le 

développement des petites et moyennes entreprises pour­ 
raient contribuer à l'expansion économique. Enfin, dans les 
régions touchées par la fermeture des charbonnages. il 
faudra également venir en aide aux petites et moyennes 
entreprises, afin de leur permettre d'opérer les investisse­ 
ments nécessaires à leur reconversion. 

2. Economie régionale, 

Le Gouvernement est particulièrement conscient de la 
nécessité de poursuivre une politique dynamique de recon­ 
version et de développement économique. 
Alors que jadis, l'industrie charbonnière et la sidérurgie 

constituaient deux « secteurs clefs >> de la vie économique 
de notre pays, le charbon tend à être remplacé par d'autres 
éléments énergétiques et la sidérurgie subit les effets d'un 
excédent mondial de capacité de production. Le malaise 
existant dans ces deux secteurs rend plus impérieux que 
jamais un vigoureux dfort de modernisation économique 
dans les régions dont l'activité était axée principalement 
sur ces industries. 

Un effort parallèle s'impose à l'égard de celles qui ne 
participent qu'avec retard à l'expansion économique générale 
ou dans lesquelles se pose un problème de croissance démo­ 
graphique rapide. 
Cette modernisation économique postule notamment 

l'implantation de nouvelles industries à croissance rapide 
ou à haute valeur ajoutée et la valorisation maximum des 
qualifications professionnelles de la population active. 

C'est dans ce but que la loi du 14 juillet 1966 instaure 
temporairement des aides exceptionnelles applicables dans 
les régions les plus défavorisées. 
Cette loi, qui répond il l'un des engagements de la décla­ 

ration gouvernementale. clarqit les dispositions de la loi 
du 18 juillet 1959 instaurant des mesures spéciales pour 
combattre les difficultés économiques et sociales des rcqions 

onze afzct opent: anderz ijds. cl,'. eiscn van de rcqionale ont­ 
wikke.lingspolitiek die er naar strccft tcde rccn te laten dclcn 
in de economische vooruitgang en de sociale wclvaart. 

ln de optick van de Europe se integratie ligt hct voor 
de hand, de vestigingswet aan Le passen en te harrnonisercn. 
Zo kan men verhopen dat een kwalitatieve verbeterinq van 
onze ondernemingen bewerkstelligd wordr. Om z è te ver, 
wez enlij ken is e en inspanning nodig op het gehied van de 
beroepsvorming en de beroepsvervolrnaklnq alsmede op dat 
van Je technische bijstaud. De omvang en de Imanciélc 
structuur van de betrokkcn ondernemingen maken het hun 
niet mogelijk zeH het hoofd te bieden aan de uitgaven, 
die uit die aanpassing aan de vcrandcrcndc structuren 
voortspruiten. Daarom blijkt een adequate krediet- en sub­ 
sidiepolitiek noodzakelijk. 

Het krediet voor de toelagen inz ake beroepsvorming en 
-vervolmakmq in de ambachten en de handel werd dan ook 
op 234 miljoen gebracht tegen 220 miljoen in 1966 en 
194 miljoen in 1965. Die verhoging van de kredieten gaat 
ten andere qcpaard met het steeds groeiend succès van de 
cursussen over kwalificatie en over patronaat. alsmede van 
de bedrijvigheden tot beroepsvervolmaking. 

Naast het krediet voor de beroepsvorrning en -vervol­ 
making, is het hoofdzakelijk het krediet dat uitgetrokken 
werd voor het verlenen van de renleverlagende toelagen 
aan de ondernemingen, dat het mogelijk maakt een beleîd 
ter bevordedng van de middenstand te verwez enlïjken. Het 
hedrag van dit krediet beloopt in 1967 92,5 rniljoen. 

In de ontwikkelingsgewesten zouden de inplanting en de 
ontwikkeling van de kleine en middelgrote bedrijven tot 
de economische expansie kunnen bijdragen. Ten slotte 
moeten in de qewesten, getcoffen door de sluiting van 
de steenkolenmijnen, eveneens de kleine en middengrote 
bedrijven geholpen worden, opdat z e de investeringen, 
noodzakelijk voor hun omschakeling, zouden kunnen ver­ 
richten. 

2. Streekeconomle, 

De Regering is zich terdege bewust van de noodzaak een 
dynamisch beleld voor omschakeling en voor economische 
on twikkeling te voeren. 
Terwijl vroeqer de steenkolennijverheid en de ijzer- en 

staalindustrie de twee « sleutelsectoren » van het econ omisch 
leven van ons land waren, bestaat de neiging de stecnkolen 
door andere energiebronnen te vervangen en ondergaat de 
ijzer- en staalindustrie de gevolgen van ecn te grote wereld­ 
produktlecapaciteit. De gedrukte stemming welke in die 
twee sectoren heerst, maakt een krachtige inspanning rot 
economische modernise.ring rneer dan ooit noodzakelijk in 
de streken waar de activiteit hoof<lzakelijk op die indus­ 
trieén gericht is. 

Een parallelle inspannîng <lient gedaan voor die streken 
die slechts met vertraging aan de algemene economischc 
expansie deel hebben of waar een probleem bestaat in 
verband met de snelle bevolkingsaangroci. 

Deze cconornische modernisering eist namelijk de vesti­ 
ging van nieuwe industrieën met snelle uitbreiding of met 
een hoge graad van toegevoegde waarde en cen uiterste 
valorisatie van de beroepskwalificaties van de acticve 
bevolking. 

Met dit doel stelt de wet van 14 juli 1966 tijdelijk cen 
hulpver le ninq in voor Je m inst begunstigde strcken. 

Deze wet die een van de verbintenissen van de reqerinqs­ 
verklaring nakomt, ve rruim t de bepalin qen van de wet van 
18 juli 1959 tot invoering van bi jz ondere maatregelen ter 
bestnjdinq van de econornisc he en sociale moeilijkheden 
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appelées à une reconversion. Elle tend à déclencher un 
mouvement rapide et important d'investissements industru-l» 
et, partant, d' activités commerciales connexes. 

L'action des investissements industriels dans les rcqions 
dont il s'agit sera accélérée grâce à l'augmentation du taux 
de la bonification d'intérêt, l'octroi de primes en capital à 
fonds perdus, dans des conditions gui inciteront les entre­ 
prises à financer leurs investissements par leurs propres 
moyens au lieu de faire appel au marché des capitaux, 
l'élargissement de la garantie de l'Etat, ainsi que des avan­ 
tages fiscaux. 
L'effort: supplémentaire fait en faveur du développement 

de l'économie régionale se traduit au budget des Affaires 
économiques par la majoration du crédit relatif aux subven­ 
tions en intérêts, fixé à 853 millions de francs au budget 
de 1966 et porté à 1 milliard en 1967, de manière à rendre 
possible la conclusion de nouveaux prêts à taux réduit 
d'intérêt pour un montant de 8 milliards de francs. 

Au même budget est inscrit en outre un crédit de 95 mil­ 
lions à titre de subventions pour investissements. 

Des crédits sont égaiement inscrits au budget extraordi­ 
naire des Travaux publics, pour la reconversion de cer­ 
taines régions par l'équipement de zoninqs industriels. 

Les études d'aménagement et de développement qui s'y 
rapportent sont financées par le budget ordinaire des Tra­ 
vaux publics et des Affaires économiques. 

Le Gouvernement soumettra à l'assentiment des Cham­ 
bres un projet de loi sur la décentralisation économique, 
prévoyant la création de sociétés de développement régio­ 
nal et d'un fonds spécial .de promotion régionale. 

3. Intégration européenne. 

Les « Six » ont décidé de régler par priorité et parallèle, 
ment le financement de la politique agricole commune ainsi 
que la préparation, sur le plan de la C.E.E., des négocia, 
tions multilatérales au G.A.T.T. à Genève (Kennedy­ 
round) lesquelles peuvent avoir une incidence sur la redue­ 
tion du tarif douanier extérieur commun. 

Le financement de la politique agricole est exposé 
ci-dessus. Quant aux négociations multilatérales dans le 
cadre du G.A.T.T. il faudrait les mener à bon terme avant 
la fin du délai posé par l'expiration, au 30 juin 1967, de la 
loi par laquelle le Gouvernement américain est autorisé à 
mener ces négociations. Les «Six» sont déjà parvenus à 
se mettre d'accord quant à des offres complémentaires de 
la C.E.E. pour une série de produits industriels (aluminium 
et dérivés, papier et pâte à papier) et pour la plupart des 
produits agricoles. 

On peut espérer que ces décisions permettront à la C.E.E. 
de poursuivre les négociations de manière satisfaisante. 

Outre ces problèmes cruciaux, le Conseil des Ministres 
de la C.E.E. a discuté du développement ultérieur de 
l'union douanière. Ce problème comporte cieux aspects. 
D'une part, l'élimination progressive des droits de douane 

dans le trafic intercommunautaire. Cette élimination qui 
d'après le «calendrier» prévu par le Traité de Rome devait 
atteindre. au 1 •·r janvier 1966, 60 % des droits nationaux a 
dé accé lé rèe de sorti? qu'à cette date elle a atteint 80 '/n. 

in de gewesten clic een omschakeling moeten ondergaan. 
Zij beoogt cen sncllc en stcrke stroming van rijverhcids­ 
investeringcn en bijgevolg, van daarmce vcrbonden handels­ 
activitcitcn te verwekken. 

De werking van de nijverheidsinvesteringen in die 
streken zal vcrsneld wor<len, dank zij de verhoging van 
het percentaqe van de rentesubsidie, het verlenen van niet 
terugvorderbare prcmies, onder voorwaarden die de bedrij­ 
ven ertoe zullen aanzettcn hun investeringen uit cigen 
middelen te Iinancieren in plaats van berocp te doen op 
de kapitaalmarkt, de v erruiminq van de Staatswaarborg, 
evenals fiscale voordelen. 
De bijkomende inspanning ten gunste van de ontwikkeling 

van de streekeconomie komt op de begroting van Econo­ 
mische Zaken tot uiting door de verhoging van het krediet 
voor rentesubsidies, dat in de begroting van 1966 op 
853 milj oen lrank vastgesteld werd en in 1967 op 1 miljard 
gebracht wordt om het afsluiten van nieuwe leningen tegen 
verminclerde rentevoet voor cen bedrag van 8 miljard frank 
mogelijk te maken. 
Op dezelfde begroting wordt daarenboven een krediet 

van 95 miljoen voor investeringstoelagen uitgetrokken. 
Kredieten worden eveneens op de buitenqewone begroting 

van Openbare Werken uitgetrokken voor de omschakeling 
van bepaalde gew~sten door de uitrusting van industriële 
zonings. 
De desbetreffende studién inzake inrichtinq en ontwik­ 

keling worden door de gewone begroting van Openbare 
Werken en van Economische Zaken gefinancierd. 
De Regering zal bij de Kamers een wetsontwerp op de 

economische decentralisatie ter goedkeuring indienen, 
waarbij in de oprichting wordt voorzien van gewestelijke 
ontwikkelingsmaatschappijen en van een bijzonder fonds 
voor streekontwikkeling. 

3. Europese integratie, 

De « Zes » hebben besloten de financiering van het 
qemeenschappelijk landbouwbeleid alsmede de voorberei­ 
ding in E.E.G. verband, van de multilatérale onderhande­ 
lingen in de G.A.T.T. te Genève (Kennedy--round), die op 
de vermindering van het qerneenschappelijk buitenlands 
douanetarie] een terugslag kunnen hebben, met voorrang 
en parallel te regelen. 

De financiering van het landbouwbeleid werd hierboven 
uiteengezet. De multilaterale onderhandelingen in het raam 
van de G.A.T.T, zouden tot een goed einde moeten 
gebracht worden v66r het verstrijken van de tijdsgrens van 
de wet waarbij de Amerikaanse Regering gemachtigd 
wordt die onderhandelingen te voeren, d.w.z. vô6r 30 juni 
1967. Door de « Zes » werd reeds overeenstemming 
bereikt in verband met aanvullende E.E.G.-offertes voor 
cen reeks industriële produkten ( aluminium en derivaten, 
papier en papicrstof ) alsmcdc de mccste landbouwproduk­ 
ten. 

Gehoopt mag worden dat die beslissingen het de E.E.G. 
zullcn mogelijk maken de on derhandelingen op bevredl­ 
gende wijze voort te zetten. 

Benevens die cruciale problemen werd door de E.E.G., 
Ministerraad de verdere uitbouw van de douane-unie 
besproken. Dit probleern vertoont twec facetten. 
Tcn cerste de geleidelijke afbraak van de douanerechten 

in het interne E.E.G.-verkcer. Bedoelde albraak. die volgens 
de « kalender » vastqesreld door het Verdrag van Rome, op 
l januari 1966, 60 % van de nationale rechten moest berei­ 
ken. werd versneld zodat z e op die datum 80 % bedroeg 
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Il est prévu de porter cette réduction à 85 % au l ",. juillet 
1967 et de réaliser la libre circulation des marchandises en 
une seule étape, attendue pour le l'' juillet 1968. 

D'autre part, l'application d'un tarif douanier extérieur 
commun. Comme: il est nécessaire de maintenir un cert0in 
parallélisme entre l'élimination des droits de douane intra­ 
communautaires et le rapprochement des droits nationaux 
vers un tarif extérieur commun, il a été décidé d'activer les 
rapprochements pour les produits industriels afin que le tarif 
extérieur commun puisse être appliqué intégralement par les 
six membres au moment où les droits <le douane intracom­ 
munautaires seront supprimés, c'est-à-dire le l '" juillet l 968. 

La Communauté a conclu <les accords et des conventions 
avec différents pays. Elle poursuit des négociations avec 
d'autres pays qui ont demandé l'association ou participent à 
des discussions « exploratoires ». 

Après de difftciles négociations. concernant surtout le 
siège des Communautés et la composition de la Commis­ 
sion, les six Etats-membres des Communautés européennes 
ont signé le 8 avril 1965 à Bruxelles un Traité créant un 
seul Conseil et une seule Commission, première étape vers 
la fusion des trois communautés existantes: C.E.E., Eura­ 
tom et C.E.C.A. 

A rappeler à cet égard que le Gouvernement belge s'est 
engagé devant le Parlement, à ne déposer les instruments 
de ratification de cet accord que lorsque les « Six » se 
seront mis d'accord au sujet de la composition de la nou­ 
velle Commission unique. 

4. Mesures prises en faveur de l'épargne 
et de l'investissement privé. 

1. Encouragement de l'épargne, 

Du point de vue de l'encouragement de l'épargne, les 
nouvelles dispositions adoptées par le Parlement tendent 
à encourager trois formes classiques d'épargne : l'épargne 
sous forme de carnets de dépôt, l'épargne en valeurs mobi­ 
lières -- actions ou obligations -- et l'épargne qui prend 
la forme de l'acquisition ou de la construction d'une maison. 

En ce qui concerne les carnets d'épargne, les revenus 
exonérés d'impôts ont été portés de 1 500 à 5 000 francs. 
Quant aux valeurs mobilières, actions et obligations, le 

régime fiscal applicable à leurs revenus depuis 1962 soulevait 
par sa complication certaines réactions défavorables de la 
part des investisseurs. Le régime des précomptes a été sensi­ 
blement simplifi(: par l'instauration d'un précompte unique 
de 20 % se substituant au premier précompte et au cornp lé­ 
ment de précompte mobilier. 

De plus, la restitution éventuelle du précompte mobilier 
a été étendue au précompte fictif dans le chef des personnes 
physiques. 

La troisième partie de la réforme favorable à l' épar qne 
se concrétise par l'élargissement de la partie du revenu 
cadastral qui n'est pas prise e n considération dans le calcul 
de l'impôt global. Suivant la catégorie de commune, les 
montants immunisés s'élèvent dorénavant à 12 000, 18 000 
et 30 000 francs. 

Voorzien wordt die vermindering per l juli 1967 op 85 (j{:, Le 
brenqen en het vrije qoederenverkeer verder in eenmaal vol­ 
ledig te verwezenlijken. op de vermoedelijke datum van 
1 j uli 1968. 
Ten lweede, de toepassing van een qemeenschappehjk 

« buitentanef ». lngevolge de noodz akelijkheid e.en z eker 
parallellisrne te handhaven tussen de afbraak van de interne 
invoerrechten en de aaupassinq van Je nationale rechten aan 
een gemeenschappelijk buitentarief, werd besloten de aan­ 
passingen voor de nijverheidsprodukten te bespoedigcn 
opdat het gemeenschappelijk buitentarie! door de zes leden 
integraal toegepast aou kunnen worden op het ogenblik 
dat de intracommunautaire dcuaner cchtcn worden afge­ 
schaft, d.i. op 1 juli 1968. 

De Gemeenschap hee lt met verschillende laude n akkoor­ 
den aangegaan en overeenkornsten afgesloten. Ze zet onder­ 
handelingen voort met andere Iandcn die de assocratie 
gevraagd hebben. of neemt aan « exploratoire» hesprekin­ 
gen deel. 
Na moeilijke onderhandehnqen, vooral betreffende de 

zerel van de Gemeenschappen en de samenstelling van de 
Commissie, hebben de z es Lidstaten van de Europese 
Gemeenschappen op 8 april 1965 te Brussel een Verdrag 
ondertekend waarbij één enkele Raad en één eukele Corn, 
missie worden opgericht, eerste stap op de weg naar de 
samensmelting van de drie bestaande Gemeenschappen : 
E.E.G., Euratom en E.G.K.S. 
ln dit opzicht <lient eraan herinnerd te worden dat de 

Belgische Regering er zich v66r het Parlement toe verbon­ 
den heeft de bekrachtigingsoorkonden van dit akkoord 
slechts in te dienen wanneer de « Zes » een akkoord zullen 
hebben bereikt omtrent de samenstellinq van de ene nie'uwe 
Commissie. 

4. Maatreqelen qetroffen ten gunste van het sparen 
en van de privé-investerinq, 

1. Bevordcring van het sparcn. 

lnzake het bevorderen van het sparen strekken de door 
het Parlement goe<lgekeurde nieuwe bepal.ingen ertoe drie 
klassieke spaarvorrnen aan te moedigen : het sparen in de 
vorm van depositoboekjes. het sparcn in roerende waarden 
-- aandelen of obligaties -- en het sparen <lat de vorm aa n­ 
neemt van het aankopen of het bouwen van cen huis. 
Wat de spaarboekjes hetre lt, wer den de van belasting 

vrijgestelde inkomsten van 1 500 op 5 000 Frank gebracht, 
Met bctr ckkinq tot de roeren de waarden, aandelen en 

obligaties, verwekte het Iiscaal reginie dat sedert 1962 op 
de inkomsten ervan toepasselijk was. door zijn inqewikkeld 
karakter, sommige ongunstige reacties vanwege de belcq­ 
gcrs. Het reqime van Je voorhef linqen werd aanmerkelijk 
vereenvoudigcl door de invoering van een enige voorheffing 
van 20 % die de plaats innam van de cerste voorheffing 
en van de aanvullcnde roerende voorheffing. 

Bovendien werd de eventuele teruggave van de roercncle 
voorheffing van toepassinq gemaakt op de hctievr- voor­ 
hef f ing in hoofde van de natuurlijke personen. 

Het derde deel van dt' hervorming ten gunste van hct 
sparen wordt geconcretiseerd door de verruiming van h et 
gedeelte van het kadastraal inkomen dat nier in aanmcrking 
wordt gcnornen in de berekening van de globale belasling. 
Volqcns de cat eqorie van de uemeente belopen de vrij­ 
geslelde bedragen voortaan 12 000, 18 000 en 30 000 f ra nk. 



53] 4 (1966-1967). 

2. Mesures prises en faveur <le l'investissement dans certaines régions. 

Conformément à la Déclaration gouvernementale, la loi 
du l 4 juillet 1966 instaure temporairement des aides excep­ 
tionnelles en vue d'accélérer la reconversion et le dévclop­ 
pemen t économiques des régions charbonnières et de cer­ 
taines régions, également confrontées avec des problèmes 
aigus et urgents de reconversion et de développement. 
Limitée au 31 décembre 1968, avec possibilité de proroga­ 
tion d'un an, elle doit déclencher un mouvement rapide et 
important d'investissements industriels. 

Cette loi, déjà commentée sous la rubrique « Economie 
régionale», prévoit les avantages fiscaux suivants: 

réduction de la taxation des plus-values non immunisées; 

exonération du droit d'enregistrement proportionnel; 
possibilité d'amortissements doubles au cours des trois 
premières années; 
allongement de 5 à 10 ans de la période d'exonération 
d11 précompte immobilier; 
immunisation à l'impôt des personnes physiques des 
primes en capital. 

3. Détention par les banques d'obliqations et d'actions. 

Les dispositions légales actuellement en vigueur ( arrêté 
royal n" 185 du 9 juillet 1935) interdisent aux banques 
de posséder des parts d'associés ou des participations dans 
des sociétés commerciales ou clans des associations en 
participation. La même interdiction frappe la détention 
d'obligations émises par de telles sociétés ou associations. 
Ce principe général souffre toutefois une exception. Il 

est, en effet, loisible aux banques de détenir, pendant un 
délai de six mois au maximum, des actions et obligations 
de sociétés de capitaux à l'émission desquelles elles ont 
collaboré. 

Dans son rapport daté du 3 l mars 1962, la Commission 
qouvernernentale pour l'étude des problèmes de financement 
de l'expansion économique a émis l'avis que l'application 
stricte de ces principes empêche les banques de participer 
à certaines modalités de l'expansion économique. 

La Commission remarquait en outre que l'expérience a 
montré gue le délai de six mois actuellement autorisé est 
trop court et freine l'esprit de « risque utile» qui do.t 
animer les banques dans leur activité relative aux émissions. 

Le Gouvernement vient de déposer au Sénat un projet de 
loi modifiant l'arrête royal n° 185 du 9 juillet 1935 sur le 
contrôle des banques et le régime des émissions de titres 
et valeurs. 
Ce projet 
lève l'interdiction faite aux banques de détenir des obli­ 
gations de sociétés; 
porte à un an le délai pendant lequel les banques peu­ 
vent détenir des actions en vue d'en assurer le placement. 
Ce délai peut, moyennant autorisation de la Commis­ 
sion bancaire, faire l'objet de deux prorogations de 
maximum un an chacune. 

~. Poursuite des travaux de la Couunission Gouv~rncmcntah.: charqcc 
de l'étude des problèmes de Iinanccmcnt de- l'expansion écono­ 
mique (Commission Dt Vo!Jhel}. 

A la demande du Gouvernement, la Commission a repris 
ses travaux et se consacre i.1 l'r.tude des objets ci-après : 

n mcliorauou du fonctionnement du marché boursier et 
élude de son int ernationalisation: 

2. Maatregclcn gcftoffcn tcn qunste van <le invesferingen in sommiqc 
qewcsren. 

Ovcree nkomstiq de Regeringsverklaring wordt bij de wet 
van 14 juli 1966 tij<lelijk uitzonderlijke hulpverlening inq e­ 
steld ter versnelling van de economische reconversie en 
ontwikkeling van de stcenkoolmij nqebieden en van bepaaldt­ 
andcrc qcwesten die eveneens met ernstiqe en dringende 
reconversic- en ontwikkclinqsproblcmen te kampen hebben. 
13eperkt tot 31 december 1968, met mogclijke verlenqinq 
van ecn jaar, moct zij een sn elle en belangrijke beweging 
van industriële investcringen uitlokken. 
Dezc wet reeds besproken onder « Gewestelijke econo- 

mie » hierboven, omvat volgende fiscale voordelen : 

vermindering van de belasting op de niet-vrijgestel<lc 
rneerwaarden: 
vrijstelling van het proportioncel registratierecht; 
moqelijkheid van dubbele afschrijvingen in de loop van 
de ccrste drie jaren: 
verlenging van 5 op l O [aar van de période van vrij­ 
stelling van de onroerende voorheffing; 
vrijstelling in de personenbelastinq van de prernies in 
kapitaal. 

3. Bczit van obliqaties en aandelen door de banken. 

De thans van kracht zijnde wettelijke bepalingen ( konink­ 
lijk besluit n' 185 van 9 juli 1935) verbieden aan de banken 
aandelen of deelnemingen te bezttten in handelsvennoot­ 
schappen of in verenigingen bij wijz e van deelneming. Het­ 
zelfde verbod treft het bezit van door derqelijke vennoot­ 
schappen of vercnigingen uitgegeven obligaties. 

Dit algemeen principe kent nochtans een uitzondertnq. 
Het staat de banken inderdaad vri], qedurende een maxi­ 
mumte:rmijn van zes maand, aandelen en obligaties van 
kapitaalvennootschappen, aan de uitgifte waarvan zij hebben 
meegewerkt, te bezitten. 
ln haar verslaq van 31 maart 1962 heeft de Reqerinqs­ 

commissie voor het onderzoek van de problernen inzake 
financierinq van de economische expansie het advies uit­ 
gebracht: dat de strikte toepassinq van die principes de 
banken belet aan sommige modaliteiten van de economische 
expansie deel te nemen. 

De Cornmissie merkte: bovendien op dat de ondervinding 
aangetooncl heeft dat de thans toegelaten termijn van zes 
maancl te kort is en een rem vormt voor de geest van 
« nuttig risico » die de banken in hun bedrijvigheid met 
betrekking tot de uitglften moet bezielen. 

De Regering heeft zo pas bij de Senaat een wetsontwerp 
ingediend tot wijziging van het koninklijk besluit n' 185 
van 9 juli 1935 op de bankcontrole en het uitqiltereqime 
voor titels en waarden. 
Dit ontwerp 

heft het aan de banken opgelegd verbod vennootschaps­ 
obligaties te bezitten, op; 
brengt or e en jaar de termijn gedurende dewelke de 
banken aandelen mogen bczüten met het oog op de 
belegging ervan , Die termijn kan, indien de Bankcorn­ 
rnissie daartoe machtiging verle.ent, twecmaal worden 
verlcnqd met maximum èén jaar (elkens. 

~- Voortzctting van de werkzaamhedcn van de Rcgcriugscommis;ic bclnst 
met hct onderzoek vnn de problcrncn inzake Hnancicelnq van <le 
cconornischc cxpansic (Cnmmissie De Voghcl). 

Op verzoek van de Regering heeft de Comrmsste haar 
werkzaamhcden hervat en wijdt zich aan het bcstudcrcn 
van volgcnde onderwerpen : 

wrrwtering van de werkiriq van de bcursrnarkt en bestu­ 
d erinq van de internationalisering cr van: 
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développement d'un marché des effets à moyen terme, 
représentatif de crédits à l'industrie. et <l'un marché <les 
effets à moyen terme, représentatif d'opérations à 
l'exportation; 
coordination des organismes gérant des fonds d'épargne 
sociale; 
organisation du marché monétaire et perfectionnement 
des instruments de politique monétaire et des moyens 
d'action du Fonds des rentes notamment les conditions 
techniques de la politique de gestion de la dette; 
banques d'investissement et problème des capitaux à 
risques; 
élaboration des règles d'uniformisation du bilan et du 
compte des profits et pertes des sociétés. éventuellement 
'par secteurs d'activité, et information plus large, plus 
fréquente et plus systématique des épargnants: 

en ce qui concerne spécialement les sociétés à portefeuille, 
définition des moyens propres à assurer : 
a) leur association à la programmation de l'expansion 

économique ainsi qu'à sa réalisation, à la program­ 
mation financière et scientifique au sommet; 

b) l'intervention au sein de ces sociétés de reviseurs: 

c) une information améliorée des épargnants; 
étude des moyens propres à évaluer périodiquement, de 
manière raisonnée, les capacités du marché des capitaux 
pour l'année suivante. 

Le Gouvernement a demandé à la Commission de faire 
toutes les diligences nécessaires pour qu'une première mise 
en œuvre des mesures proposées puisse intervenir dans les 
plus brefs délais, 

2' POLITIQUE SOCIALE. 

l . Introduction. 

L'ensemble des crédits budgétaires relatifs à la politique 
sociale s'élève en 1967 à 45,6 milliards; ces crédits atteignent 
41,9 milliards au budget ajusté de 1966 et 39,3 milliards 
au budget initial voté de cette même année. 

Par rapport au crédit initialement voté de 1966 la pro­ 
gression est de l'ordre de 16,0 %; par rapport au budget 
ajusté de 1966 elle est de 9,1 o/n. Le tableau ci-après fournit 
des précisions à ce sujet. 
Pour ce qui est des pensions, les dotations légales ont 

comme en 1966 été diminuées de 1,2 milliard, un supplé­ 
ment de 400 millions étant toutefois ajouté à celle qui con­ 
cerne les assurés ·libres. Cette opération se justifie par 
l'adaptation des crédits aux besoins, mais elle ne trouve sa 
pleine justification que dans l'optique d'une réforme plus 
fondamentale. visant à fonder la situation des différents 
régimes sur des bases équivalentes. Le Gouvernement 
s'attachera sans retard à la restructuration impliquée par 
un tel objectif. 

Le crédit pour l'l.N.A.M.I. est fixé, conformément à la 
Déclaration gouvernementale, en hausse- de 5 % de manière 
à faire face aux obligations de l'Etat à l'égard du régime, 
compte tenu des mesures qui seront prises en application 
de la loi du 7 juillet 1966, pour modérer l'expansion des 
dépenses. 

Une intervention de l'Etat est de nouveau prévue en 
1967 pour les allocations familiales des salariés; cette inter­ 
vention qui avait été supprimée en 1966 est portée à 400 
millions ( au-delà des 170 millions afférents aux allocations 
de naissance). 

ontwikkchnq van een e l l ect enrnarkt op micldellange t cr­ 
mijn, representaue] voor krediete n aa n de nijve rhcid , 
en van een eff ectenmarkt op nuddellanqe tennijn, repre­ 
sent atief voor de uitvoer: 
coôrdinatie van de instellingen die sociale spaarqclde n 
beheren; 

--· organisatie van de geldmarkt en verbetering van de 
inst rurnenten vcor morietair beleid en van de actie mid­ 
delcn van hcr Rentenfonds. inzon dcrheid de technische 
voorwaarden voor het beleid inzake het schuldbeheer; 
investeringsbanken en problecm van het risicodragend 
kapitaal; 
samenstelling van de regels voor hct eenvormig maken 
van de halans en van de winst- en ve r licsrek cninq van 
de vennoorschappen. even tue el per bedri j fssectoren, en 
meer uitgebreide, meer veelvuldige en meer systcma­ 
tische voorlichtinq van de spaarders: 
me er bepaald wat bctrcFt de portefeuillemaatschappijcn. 
bepaling van de middclen geschikt om te voor z ien in : 
a) hun deelneming in de programmatie van de econo .. 

mische e xpansie en haar verwezen lijkinq. in de Hnan­ 
ciële en wetenschappelijke programmatie aan de top: 

b) de tussenkomst van revisore n in de schoot van die 
rnaatschappijen; 

c) ee n ve r heterde voor lichtinq van de spaardcrs: 
bestudering van de gE'schikte middelen om periodiek, 
op overlegde wijze, de moqelükhedcn van de kapltaal­ 
markt voor het volgend jaar te rarnen. 

De Regering heeft de Cornmissie verzocht de nodige stap­ 
pen te doen opdat e en eerste uitwerking van de voorgestelde 
maatregelen binnen de kortst mogelijke tijd zou kunnen 
tot stand komen. 

2' SOC!i\i\L BELEID. 

1. lnleiding, 

Het geheel van de begrotingskredieten voor het sociaa! 
beleid bedraagt in l 967, 45,6 miljard; deze kredieten belo­ 
pen 41,9 rniljard op de aangepaste begroting van 1966 en 
39,3 miljard op de oorspronkelijk goedgekeurde begroting 
van datzelfde jaar. 
Ten opzichte van het oorspronkelijk aangenomen krcdict 

van 1966 beclraagt de stijging l 6,0 %; vergeleken met de 
aangepaste begroting van 1966 wordt dit 9, 1 %. De onder­ 
staande tabel verstrekt terzake nadere bijzonderheden, 
Wat de pensioenen betreft, werdcn de wettclijke dota­ 

tics, zoals in 1966, met 1,2 miljard verrninderd. terwijl Inte­ 
gendeel de dotatie van het stelsel van de vrijverzekerden 
met 400 miljoen werd verhoogd. Deze verrichtinq wordt 
gerechtvaardigd door de aanpassing van de krcdieten aan 
de behoeften, maar vindt haar voile verantwoording slechts 
in het licht van een grondigere hervorming, die ernaar zal 
streven de verschillende stelsels op evenwaar diqe qrond­ 
slagen te vestigen. De Regering zal zonder uitstel de hlertoe 
noodzakelijke rcstructuratie laten doorvoeren. 

Overeenkomstig de Regeringsverklaring wordt voor het 
R.l.Z.I. V. 5 % mcer voorzien ten einde de verplichtingen 
van de Staat t.o.v. het stelse l te kunnen nakomen, rekening 
gehouden met de maatregelen, die bij toepassinq van de 
wet van 7 juli 1966 zullen worden genomen, om de stijging 
der uitqaven binnen redeliike grenzen te houdcn. 

ln 1967 wordt opnieuw in l'en Rijkstoelage voorzien voor 
de kinderbijslaqen van de loontrekkenden; dcz e toelaqc die 
in 1966 was qeschrapt. wordt op 400 miljoen gebracht 
(naast de 170 miljor-n voor kraamgcld). 



[ 55 J 4 (1966-1967). 

Des modifications sont apportées dans le financement 
des primes à la construction. 
D'autre part, les crédits de la Santé publique sont sen­ 

siblement majorés, notamment en application du régime défi­ 
nitif de la loi sur les hôpitaux. 

Subsides à caractère social du budget de l'Etat. 

( En milliards de francs.) 

Wijzigingen worden ver der aangebracht in de financie­ 
ring van de bouwpremies. 

Anderzijds worden de kredieten voor Volksgezondheid 
aanzienlijk verhooqd. inzonderhcrd bij toepassing van het 
definitief stelsel van de wet op de ziekenhulz en. 

Toelagen met sociale inslag van de Staatsbeqrotinq. 

(In miljard frank.) 
---· , -·-- 

1965 1966 1967 
Budget 

Réalisattons ajusté Propositions 
-· - - 

Verwezcn- Aar1,:repaste Voorsteller, 
liikinoen beorotinq 

1. Sécurité sociale des salariés : l. Maatschappeliike zekerheid van de 
loontrekkenden : 

a) maladie-invalidité ... ... ... .. . 8.0 10,6 11.1 a) ztekte-invalldttelt. 
b) pensions ... ... ... ... .. . 8,6 8,8 9,1 b) pensloenen, 
e} chômaqe ... ... ... ... ... ... 1.0 1,2 1,2 c) werklooshe!d. 
d) vacances annuelles ... ... . .. 0.2 0.2 0.1 d) jaarlijks ver lof. 
e) allocations familiales . ... ... ... 0.6 0.2 0,6 e) kinderbijslag. 
f) divers ... ... ... ... ... ... 0,2 0.3 f) diversen. 

~--"----- 
Total ... ... ... 18,4 21.2 22.4 Totaal. 

2, Sécurité' sociale des indépendants : 2. Maatschappe/ijke zekerheiâ van de 
zelfstandigen : 

a) maladie-Invalidité ... ... ... ... 0.6 0,7 0.7 a) ztekte-lnvalidltelt, 
b) pensions •·• ... ... .. . ... ... 1.6 2,2 2,3 b) pensioenen. 
c) allocations familiales . ... ... .. . 0,7 0.8 0,6 c) kinderhijslaq. 

-------~- ~ ~ ---- 
Total ... ... ... 2.9 3,7 3,6 Totaal. 

3. Sécurité sociale des assurés libres : 3. Maatschappe/ijke zekerheid van de 
vciioerzekerden : 

a) maladie-invalidité ... ... ... ... 1,2 1,0 1.1 a) ziekte-Invaliditeit. 
b) pensions ... ... ... ... .. . ... 0,8 0,8 0,8 b) pensloenen, ___ , 

Total ... ... ... 2,0 1.8 1.9 Totaal. 

Total des subventions ù la aécurité Totaal van de toelagen aan de maatschappe- 
sociale. 23,3 26,7 27,8 lijke zekcrhetd. 

4. Arztres au.3nlages socin11x ... ... ... 1,1 1,4 1.7 4. Andere mentschappeliik» voordelen. 
5. Politique de l'emploi ... ... . .. ... 0,8 l.2 1,2 5 . "\Verkvoorzieningsbeleid. 
6. lnterveniions du Mi11istère de ln 6. T'eqemoetkominoen van het Mlnlstetie 

[usiice, 0,7 0.8 1,0 van [ustiile, 
7. Politique de santé ... ... ... ... 2,5 3.7 M 7, G,,zondhcidszorg. 
S. Polttiqae de la famille ... ... ... O.! 0,2 0,2 3. Gezlnsbeleid. 
9. Politique du logement ... ... . .. ... 2.2 l.9 1,8 9. Huisvestiçinqsbeleid. 

10. Victimes de la g11erre ... ... ... 5,6 6,0 6.3 10. Oorlogsslachtoffers. 
11. Provislon index ... ... ... ... ~- - 0,9 11 Provislc index. 

Total général ... ... ... 
1 

36.3 41,9 45,6 Alqerneen totaal. 

1 

Le tableau ci-dessous se rapporte aux prestations de la 
Sécurité sociale en faveur des assurés et bénéficiaires, Iinan­ 
cées respectivement par l'Etat, les employeurs et les tra­ 
vailleurs. Au total les prestations passent de 109,3 milliards 
en 1965 à I 25,8 milliards en 1966 et à 136,2 milliards en 
1967. 

De tabel hierna heeft o.a. betrekking op de vcrstrekkin­ 
gen van de maatschappelijke zekerheid ten qunste van de 
verz ekerdcn en rechthebbenden, r cspectievclijk gefinancierd 
door de Staat. de werkgevers en de werknemers. ln hun 
qeheel gaan die verstrekkingen op!open van l 09,3 mil jard 
in 1965 tot 125 .8 mil jard in 1966 en tot 136,2 mil jard in 
1967. . 
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Ensemble <les prestations sociales. 

(En milliards de francs.) 

1 
1965 

Victimes de la guerre • 
Pensions • . .. 
Prestations familiales . 
Allocations pour perte de salaire ( 1}. 
Politique de santé 
Politique de l'emploi 
Logement (2) 
Vacances 

Total 

5.5 
28.8 
2U 
1 s,g 
22,7 
0,8 
2.2 

10.1 

109,3 

Gehccl van de rnaatschappclijkc pecstaties. 

(In rniljard frank.) 

1 

1 
196ô 1967 

G,O 6.3 Oorlogssiachtoffcrs. 
32.-l 34.9 Pr-nsioenen. 
27,1 28,8 Gez lnsprestatles. 
19,6 20,0 Toe laqcn voor loonvcrlics ( 1). 
27,2 29,3 Gczondhcidszorq. 
1.2 1,2 W crk voorz ien lnqsbe leid. 
1,9 1,8 l !uisvcsling F). 

10,4 13,9 Vacantic. 
-·--·- ~··--~- ---~ --- 

125,8 136,2 Totaal. 

2, Pensions. 

a) Pensions des salariés. 

La loi du 13 juin 1966 a augmenté sensiblement la pension 
de retraite et de survie des ouvriers, des employés, des 
marins naviguant sous pavillon belge, des mineurs et des 
assurés libres, et apporté à ces bénéficiaires un pécule de 
vacances. Elle a également simplifié radicalement la légis­ 
lation existante, 

La rationalisation de l'appareil administratif permettra de 
réaliser une simplification encore plus poussée. A cette fin 
deux mesures ont été inscrites au programme de 1967, à 
savoir, le rassemblement des administrations centrales de 
tous les services des pensions et la mise sur pied de la décon­ 
centration des bureaux provinciaux, 

Ces deux mesures qui font partie intégrante d'un large 
programme de rationalisation et d'harmonisation du secteur 
des pensions, sont de nature à assurer le traitement rapide 
et sans heurts des nouvelles demandes de pension et des 
dossiers de révision des pensions de tous les ayants droit. 

Sur le plan du financement des pensions il est permis 
d'escompter, pour les années à venir, une profonde modifica­ 
tion dans le sens d'une centralisation poussée. 

Anticipant sur ces projet et compte tenu des réserves 
disponibles, les dotations et les interventions de l'Etat au 
profit des systèmes respectifs de pension ont été réduites, 
à concurrence d'un montant global de 1 240 millions, dans 
les mêmes conditions qu'en 1966 et, bien entendu, sans dimi­ 
nuer les prestations au profit des bénéficiaires 

b) Pensions des indépendants. 

Sur le plan social, l'année 1967 sera essentiellement 
caractérisée par la poursuite de l'édification d'un statut 
propre aux travailleurs indépendants. 

L'étude de l'ensemble du problème des avantages sociaux 
accordés ou à accorder aux indépendants et de leurs diverses 
interférences sera continuée en vue d'atteindre l'équilibre 
souhaitable aussi bien sur le plan social que sur le plan 
financier. 
De plus l'on tendra à la rationalisation des systèmes 

actuels. Par la simplification des formalités et la réorganisa, 
tion Ïonctione lle des services intéressés. le Gouvern('ment 
visera à réaliser une réduction des frais administratifs. 

(1) Pensions d'invalidité des mineurs; indemnités d'incapacité de tra­ 
vail de l'I.N.A.M.L. d'accidents de travail et de maladies »rofcssiou- 
ncllcs: allocattons de chômaqc: allocations aux estropiés. · 

(~) Exclusivement les postes du budget ordinaire de l'Etat (primçs 
De T'acyc, taudis, différences d'intérêts). 

2. Pensioenen. 

") Prnsioencn der loontrekkcnden. 

De wet van 13 juni 1966 heeft niet alleen het rust- en 
overlevingspensioen voor arbeiders, bedienden, zcevarenden 
on der Belgische vlag, mijnwerkers en vrijwillig verzekerden 
gevoelig verhoogd en een vakantiegeld ingevoerd, maar 
ze betekent evenccns een grondige vereenvoudiging van de 
bestaande wetgeving. 

Deze vereenvoudiging zal nog verrier doorqe dreven 
worden door de rationalisering van het adrninistratief appa­ 
raat. Twee maatregelen worden te dien einde voor 1967 
geprogrammeerd ni. de ccntralisutie van de hoofdbesturen 
van al de pensioendiensten en de uithouw van de dccon­ 
centratie der gewestelijke besturen. 
Deze twee maatregelen, die deel uitmaken van een ruirn 

programma van rationaliscrinq en harmoniserinq van de 
pensioensector, zullcn een vlotte afhandeling van nieuwe 
pensioenaanvraqen en van de herziening der bestaande 
pensfoendossiers in de hand werken ten bate van al de 
pensioengerechtigden. 

In hct vlak van de financiering van de pensioenen wordt 
voor de komende jaren een diepgaande wijziging in het 
vooruitzicht gestelcl, in de richtinq van een verregaandc 
cen tralisatie. 
Vooruitlopend op deze plannen en rekening houdend met 

de beschikhare rcse rvcs. werdcn de dotaties en de tusse n­ 
komsten van de Staat ten bate van de r espectieve pensioe n­ 
stclsels voor een clobaal bedraq van 1 240 milioen verruin­ 
derd onder dezelfde voorwaarden ais in 1966 en, wel te 
verstaan, zonder verrnindering der prestaties ten bate van 
de begunstigden, 

b) Pcnsioenc n voor zclfstandiqcn. 

ln het sociaal vlak zal het jaar 1967 voornamelijk qeken­ 
merkt worden door de voortzetting van de oprichtinq van 
een eigen statuut voor de zelfstandige arheiders. 

De studie van het geheel van het probleern der aan de 
zelfstandigen toeqckende of toe te kennen sociale voordelen 
en de verschillende interferenties ervan z al voortgezet wor­ 
den orn het gewenste evenwicht te bereiken zowel in hct 
sociale vlak als in het finnnclële vlak, 

Bovendirn zal men streven naar de rationalisatie van de 
huidi(le stclsels. Door de vereenvoudiging van de Formali­ 
teiten en de fundionele reorqanisatie van de betrokken 
dicnsten beoogt de Regering een verminderinq van de admi­ 
nistratieve kosten te ve r we z enlijken . 

( 1) Invalldltc itspcnsloenen der mijnwcrkcrs: vcrqocdlnqen voor wcrk­ 
onbckwaamheid van het RJ.Z.1.V., voor arbeldsonqevallcn ,·n voor 
bcrocpsz ickten: wcrkloz cnstcun: toclnqcn aan de vcrminktcn. 

(") Uitsluilcnd ,h- postcn van de oewone l~ijksl1<'1JrolimJ (prn11i,'s 
De Tac yc, krolopruimin\), lnt crcstvcrxchtllcn] , 
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c) V ictimcs de la guerre, 

Le Gouvernement précédent a décidé de consacrer 
250 millions de son budget 1966 i1 la rvalixation de certaines 
mesures aptes à améliorer le sort des victimes du devoir 
patriotique et aux victimes civiles de la \]lierre. Le Gouver­ 
nement actuel en a assuré la répartition après consultation 
et en accord avec les organismes rcprèscn tatif s des inté­ 
ressés; il a porté le crédit prévu à cette fin en J 967 à 
3',0 millions. 

Ne pouvant faire plus en raison des difficultés financières 
de l'heure présente, il a dû faire un choix parmi les reven­ 
dications présentées par le Comité de contact des associa­ 
tions patriotiques. 

Il c: cru pouvoir retenir notamment celles relatives ù la 
revalorisation des pensions des invalides des deux guerres 
et à un élargissement du régime des rentes prévues pour la 
(JUCrre 1940-1945. 

En ce qui concerne, cl' autre part, la rente de chevron de 
captivité accordée aux prisonniers de la guerre 1914-1918, 
il a été jugé équitable de porter son montant au niveau de 
celui des rentes des pri'sonniers de guerre 1940-1945 qui a 
c'té majoré par la loi du 7 juillet 1964. Il s'agit, en fait, d'un 
ajustement progressif de cette rente, dont le terme fiscal. 
au Jcr janvier 1968, est le doublement de son montant. 

Le Gouvernement a (:galement constaté, dans les régimes 
des pensions des grands invalides de guerre de 1914-1918 
et l 940--1945 des inégalités auxquelles il a estimé raisonnable 
et équitable de mettre fin. 

Les mesures qu'il propose à cet égard permettront de 
supprimer les inégalités existant entre les grands invalides 
des deux guerres, quant à l'octroi de certaines indemnités 
afférentes à la pension d'invalidité. 

3. Politique familiale, 

a) Allocations familiales, 

Les ressources du régime des allocations familiales pour 
travailleurs ayant été jugées suffisantes. le subside tradi­ 
tionnel de l'Etat n'a pas été inscrit au budget de 1966, à 
l'exception d'un poste de ] 67 millions destiné au Finance­ 
ment de l'allocation supplémentaire de naissance accordée 
depuis 1962. 

Le Gouvernement se propose de verser en l 967 une 
contribution complémentaire de 400 millions, afin que le 
niveau des. réserves permette le maintien du progrès social 
dans. ce secteur, 

A l'égard du secteur des allocations familiales pour indé­ 
pendants il est proposé, en 1966. de mettre une dernière 
fois à charge de l'Etat le déficit structurel du régime. A cet 
effet, un montant de 266 millions a fté inscrit au feuilleton 
d'ajustement de 1966. Pour 1967, l'équilibre financier du 
réqime devrait être réalisé sans subside complémentaire de 
l'Etat. 
Le Gouvernement s'efforcera en outre de réaliser une 

rationalisation et une harmonisation du statut social des 
indépendants. 
Sur base des rapports de la Commission technique, char­ 

gée de l'étude du problème de la sécurité sociale des indé­ 
pendants, une réforme fondamentale du régime doit être 
élaborée en 1967. 

h) I'olitique lamiliolc. 

L'effort entrepris en vue de la promotion de l'activité 
<les services d'aide aux familles et aux personnes figées. 
ainsi que de la revalorisation de Ia profession d'aide fami­ 
liale et d'aide senior, sera poursuivie en 1967. C'est ainsi 
que ks rrédits pour les spr•vin's priv,·s l't publics. qui s'i·le­ 
vuicnt au total ,l ()] million« dl' francs en l C)C,'i_ ont é-t(, 
portes /1 159 millions de lrnncs au budget 1967. 

c) Oorloqsslnchtoffcrs. 

De vorige Regering heeft bcslist 250 miljoen van haar 
begroting 1966 te besteden aan de verwezenlijking van 
bepaalde maatregelen ter verbetering van het lot van de 
slachtoffers van de vaclerlandse plicht en de burgerlijke 
slachtoffers van de oorlog. De huid iqe Regering heeft de 
verdeling van dit krediet verzekerd na raadpkging en in 
akkoord met de representaticve organismen van de qem­ 
teresseerden; hct betreffend k rediet voor 1967 werd op 
350 miljoen qebracht. 

Daar de huidige financiële moqelijkheden niet mé cr 
veroorloven moest e en keuz e gedaan worden uit hct eisen­ 
programma van hct Contact-Comité der vadc rlandse v e rc­ 
nigingen. 
Werden ond errneer in aanmerking genomen de wenscn 

met betrekking op de herwaardering van de Invaliditeits­ 
pensioenen van de t wce oorlogen en ccn vcrruiming van hct 
voor de oorlog 1940- 1945 vastgestelde rentestelsel. 

Hct werd anderzijds hillijk qeacht de qevanqcnschaps­ 
str eeprente. toegekend aan de· krijgsgevangenen van de oor­ 
log l 914-1918 op het peil van dez e van de krijgsgevangenen 
van de oorlog 19'10- 1945 te brengen, welke laatste verhoogd 
werd bij de wet van 7 juli 1964, Het gaat hier in feite om 
e en progressieve aanpassing van dez e rente, die uiteindc­ 
lijk op 1 januari 1968 zal leiden tot de verdubbeling ervan, 
De Regering heeft eveneens ongelijkheden vastgesteld in 

de pensioe nstelse ls van de q root-oorloqsinvaliden 1914- 
1918 en 1940-1945 en hccft hct billijk en rechtvaardig 
geacht rlaaraan e en einde te stellen. 
De maatregelen die zij in dit opzicht voorstelt, zullen het 

mogelijk maken de groot-invaliden van de twee oorlogen 
gelijk te stcllcn wat betreft de toekcnning van bepaalde 
vergoedingen die verband houdcn met het invaliditeitspen­ 
sioen. 

3. Gezinsbcleid. 

a) Kindcrhljslaqcn, 

Daar geoordeeld werd dat het stelsel van kinderbijslag 
voor werknerners over voldocnde middelen beschikte, werd 
de traditionele Rijks toe!age in de begroting van 1966 niet 
opgenomen, met uitzondering van het bedrag van 167 mil­ 
joen bestemd voor de financiering van de aanvullende 
geboortetoeslag verleend in 1962. 
De Regering n eernt zich voor in 1967 cen aanvullende 

bijdrage van '!00 miljoen te storten, ten einde de réserves 
op peil t1: hou den zodat de sociale vooruitgang in dcz c 
sector kan aanhoudcn. 
Wat de sector kinderbijslag v oor zelfstancligen betreft, 

wordt voorgenomen het structureel tekort van het regime 
voor 1966 een laatste maal ten laste te leggen van de Staat. 
Te dien einde werd ee n bedrag van 266 miljoen ingeschre­ 
ven op het bijblad 1966. Voor 1967 wordt verwacht dat hct 
financieel evenwicht van het stelsel zal kunnen verwezcn­ 
lijkt worden zoncler bijkomende staatstoelaqe 
De Regrrinrr z al e r bovcndien naar streven een ratio­ 

naliserin q en harrnoniserinq van het sociaal statuut der z el l­ 
standigen tot stand te brengen, 
Op \JrOnd van de verslagen van de Technische Commissie, 

belast met hct onderzoek van h er probleem van de sociale 
zekerheid der zelfstandigen, dient een fundamente le hervor­ 
ming van het regime in 1967 uitgewerkt. 

b) Gczinsbclc id. 

De inspanning die gedaan wcrcl met het oog op de bevor­ 
d er inq van de: bcdrijviqhcid der diensten voor qez ins- en 
bcjaarden hulp. alsmcdc de herwaardcrinq van het heroep 
van qczins- en bejaardenhelpster zal in 1967 worden voort­ 
Ç1e::ct. Alzo wcrdcn de krcdicten voor dE'. pr ivé- e n ope nbar« 
dic nsten , die in 1965 alles bi [een 93 miljoe n r rank beliepe n. 
~Jchrachl· op 159 miljoen frank op de begroting 1967. 
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En ce qui concerne la formation des aides familiales et 
aides seniors, les crédits en faveur des centres de formation 
privés et publics, sont portés à 10,7 millions de francs alors 
qu'ils s' élevaient à 1 millions au budget 1965. 

En matière d'éducation familiale un accroissement des 
crédits est également indispensable pour rencontrer et pro­ 
mouvoir l'activité croissante déployée par les mouvements 
et associations qui organisent des cours, conférences et 
journées d'étude de préparation à la vie familiale. Les cré­ 
dits afférents à cette action éducative indispensable son! 
portés à 18 millions contre 8 millions en 1965. 

c) Protection «Je la jeunesse. 

L'arrêté royal du 30 juin l 966 a fixé au l °' septembre 
1966 la date d'entrée en vigueur de la loi du /l, avril 1965 
relative à la protection de la jeunesse. 

A cet égard, d'autres arrêtés royaux pris également le 
30 juin 1966 fixent le cadre organique de l'administration 
centrale de l'Office de la protection de la Jeunesse, celui du 
personnel des services sociaux, des secrétariats près les tri­ 
bunaux de la jeunesse et des corn itès de protection de la 
jeunesse. En plus, les arrêtés royaux des 12 et 25 juillet 
1966 organisent les tribunaux et comités de protection de 
la jeunesse. 

La loi du 8 avril 1965 poursuit un double objectif: d'une 
part, elle adapte et élargit les méthodes de protection de 
l'enfance pratiquées jusqu'à présent et qui, autrefois, ont pu 
être considérées relativement comme en avance quoiqu'elles 
aient revêtu un caractère purement curatif; d'autre part, elle 
met sur pied une action sociale préventive au profit de la 
jeunesse, action principalement conduite par les 26 comités 
de protection de la jeunesse. 

L'incidence globale sur le budget de 1967 de la mise en 
exécution de la loi du 8 avril 1965 est estimée à 100 millions 
de francs, dont 50 millions de francs pour les actions préven­ 
tives, 40 millions de francs pour les dépenses de personnel 
( extension du cadre de la magistrature et du personnel de 
l'Administration centrale et augmentation du nombre de 
secrétariats des comités de protection de la jeunesse) ainsi 
que 10 millions de francs pour frais d'installation et de fonc­ 
tionnement. 

4. Estropiés et mutilés. 

L'augmentation des indemnités aux estropiés, mutilés et à 
certaines catégories de victimes d'accidents du travail ainsi 
qu'aux victimes de maladies profcssionnc llrs, n été réalisée 
en 1966. 

Ces mesures seront complétées par certaines améliorations 
de la réglementation actuelle, qui peuvent être envisagées 
dans le cadre d'une action sociale efficace en faveur des 
handicapés. 

La possibilité est actuellement étudiée d'étendre Ir champ 
d'application de l'assurance obligatoire pour soins de santé 
aux estropiés et mutilés. 

La loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime 
d'assurance obliqatoire contre la maladie d l'invalidHé pré­ 
voit en effet que le régime peut être étendu aux personnes 
qui en raison de leur état physique ou mental sont reconnues 
incapables cl' effectuer un travail lucratif. 

Le Gouvernement se propose, dans les limites des possi­ 
bilités financières. d'étendre les avantaqcs de l'assurance en 
matière de soins de santé ~1 cette rntégmic de citoyens la plus 
dé favorisée. 

Wat de vormin q van de gczins- en bejaardenhelpsters 
ber re Ft. worden de kredie rcn ten voordele der privé- en 
opcnbare vormingsccntra op 10,7 miljoen frank gebracht ter­ 
wijl zi] op de heqrotinq 1965 1 nuljcen bedroeqen. 

Ïnz ake gczinsopvocdinu is evence ns e e n verhoging der 
kredieten onontbcerlij k om de groeiende bedrijviqheid van 
de beweqinqen en vercnigingen die cursusse n. lez inqen en 
srudiednqen ab voorbcrc+dmq op het gezinsleven orqani­ 
sercn finnncied bij te staan en te bevorderen. De kredieten 
voor dcze onontbcerlijke opvoeclende werking worden op 
18 rniljor n gebracht tcgcnovcr 8 miljoen in l 965. 

, J [cuqdbeschcrmiuu. 

De Inwerkinqtredinq van de wct van 8 april 1965 op de 
jeuqdbescherminq werd bij koninklijk besluir van 30 juli 
1966 op 1 septernber 1966 vasrqesteld. 
ln dat verband werden op 30 juni 1966 1109 andcre konink · 

lijke besluiten genomen houdendc de vaststelliriq van het 
organiek kadcr van hct hoofdbestuur van de Dienst voor 
Ktnderbescherminq. de personeelsforrnatie van de sociale 
diensten en de secrctartaten bij de jeugdrechtbanken en de 
f eugdbeschermingscomités. De koninklijke besluitcn van 12 
en 25 juli 1966 regelcn bovendien de inrichting der jcuq d­ 
richtbanken en beschermingscomités. 
De wet van 8 april 1965 beoogt een dubbel doel : enerzijds 

de aanpassing en uitbreiding van de thans bestaande kindcr­ 
bescherminq, die hoewel z e een lourer curatief karakter heeft, 
destijds als een voorloper mocht beschouwd worden: ander­ 
zijds de organisatie van een preventieve sociale actie ten 
bate van de jeugd, hoofdzakelijk gcvoerd door de 26 jeuq d­ 
beschermingscomi tés. 

De globale wccralaq van de tenuitvoerlegging der wct 
van 8 april 1965, op het budget van 1967, wordt op onqeveer 
100 rniljocn Irank geraamd, waarvan 50 m iljoen Irank voor 
het voeren van de preventieve actie, 40 rniljoen frank voor 
personeelsuitgaven ( uitbreiding van de kaders van de 
magistratuur en van het personeel van het hoofdbestuur en 
oprichting der secretariaten van de jeugdbeschermingsco­ 
mités) alsmede 10 miljoen frank voor installatic- en 
werkingsuitgaven. 

4. Gebrekkiqen en vcrminktcn, 

De verhoging der vcrqocdinqcn aan de gebt·ekkigen, ver­ 
minkten en aan zekere cateqorieën van door arbeidsonqe­ 
valle.n getroffenen alsook aan de slachtoffers van herocps­ 
zickten, wcrd in 1966 verwezenlijkt. 
Deze maatreqclcn zullen aangevuld worden door 

hepaalde verbeteringen aan de huidiqe reglementering, die 
kunnen overwogen worden in het raam van ee n efficiënte 
sociale actie ten bate van de gehandicapten. 

De mogelijkheid wordt thans onderzocht de toepassinqs­ 
sfeer van de verplicht e vcrzekerinq voor qeneeskundiqe ver­ 
zorging te verruirnen tot de qebrekkiqen en verminkten. 

De wet van 9 augustus 1963 lot instelling en organisatie 
van een regeling voor verplichte z iekte- en invaliditettsver­ 
zekering voorzie t indcrdaad <lat hct slelsel kan uitgebreid 
worden toi: de personen die wegens hun lichamelljke of 
gcestelijh toestand ongeschikt zijn erkend tot het ver­ 
richten van winstgevende arbeid. 

De Regering neemt z ich voor, binnen de perken van de 
lmanciéle mogelijkheden, de voorde len der ver zekerinq 
inz ake gezondhcidszorgen uit te breidcn tot dcz e mcest 
benadeclde catcqor:e van mcdcbu rqer s. 
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5. A.M.l. 

Conformément à la déclaration gouvernementale, la sub­ 
vention de l'Etat pour 1967 au secteur assurance maladie 
•··- régime général~ est majorée d'environ 5 % par rapport 
aux crédits pour 1966, lesquels ont été augmentés, par le 
feuilleton de crédits supplémentaires, de 597.5 millions, prin­ 
cipalement à la suite de la hausse de l'index. 

L'intervention de l'Etat dans l'assurance maladie-invalï­ 
<lité a pu être limitée à un montant de 11,1 milliards grâce, 
d'une part, à l'application à partir du l''' janvier 1967 du 
régime définitif de la loi sur les hôpitaux et, d'autre part, 
aux économies qui seront réalisées en 1967 par l'application 
des mesures d'assainissement à prendre en vertu de la loi du 
7 juillet 1966. 

En ce qui concerne l'assurance maladie des indépendants, 
l'intervention de l'Etat a été diminuée par rapport au crédit 
adapté de 1966 en raison de l'affectation au financement 
partiel des dépenses de 1967 des excédents constatés ou 
présumés des subventions de l'Etat pour 1964 et 1965. 
Cette solution est sans influence sur les avantages accor­ 
dés. 

L'assainissement à opérer en vertu de la loi du 7 juillet 
1966, qui sortira son plein effet en 1967, comporte princi­ 
paiement, en matière de soins de santé : 

1" la nomenclature des soins de santé, principalement à 
l'égard des prestations médicales et paramédicales ainsi que 
des prothèses; 

2° l'établissement pour certains soins spéciaux et prothè­ 
ses, d'une intervention limitée de l'assuré; 

3° le contrôle lors de l'application du système du tiers­ 
payant. 

D'autre part, dans le cadre de la loi du 9 août 1963, des 
mesures ont été prises en vue <l'assurer une plus grande 
efficacité du contrôle des soins de santé. 

6. Emploi et travail. 

La politique de l'emploi, bien qu'intimemcnt liée à la poli­ 
tique économique, comporte des objectifs sociaux primor­ 
diaux puisqu'elle tend notamment à assurer le plein-emploi 
optimal de la population active. 

Elle nécessite de nombreuses mesures dans le domaine de 
la formation professionnelle et de la réadaptation des tra­ 
vailleurs. 

Le Gouvernement continuera à porter une attention toute 
spéciale à l'adaptation de la qualification professionnelle de 
la main-d'œuvre aux besoins de l'industrie et à l'évolution 
des techniques, 

A cet effet, les mesures prises pour assurer aux travail­ 
leurs une promotion professionnelle et sociale continueront 
à être appliquées, notamment par la mise en œuvrc d'un 
programme de formation professionnelle el' de réadaptation 
accélérées. 

Au projet du budget pour l'exercice 1967 la quote-part 
d'intervention de l'Etat clans les dépenses de l'Office Natio­ 
nal <le l'Emploi est fix1'e 11t1 même niveau qu'en 1966 
(ajusté) : 2 milliards de frn.,c•;, sur la base d'une moyenne 
de 98 000 chômeurs comme en 1966. 

Une allocation de 475 millions ligure <1u budget de 
J'O.N.E.M. en vue de la création, l'extension et la rcconver­ 
sion d'entreprises et la formation professionnelle. 

Il importe ,'gaiement de veiller à cc que les travailleurs 
licenciés Zi la suite de la fermeture des charbonnages puis­ 
sent retrouver aussitôt que possible un emploi. 

5. Z.I.V. 

Overeenkomstig de Regeringsverklaring wordt de Rijks­ 
toelage voor 1967 aan de scctor z iekteve rzekerinq ·-- - alqe­ 
meen stelse l -- met ongeveer 5 %. opgedreven t.o.v. de 
kredieten voor 1966 die voornarne lijk ingevolge de stijging 
van her indexcijfer ten he lope van 597.5 miljoen verhoogd 
werden in het bijblad. 

De Staatstussenkomst in de z iekte- en in validiteitsverz e­ 
kering kon tot een bedrag van 11,l miljard bcperkt worden, 
dank zij enerzijds de toepassing van I januari 1967 af van 
het definitief srelsel van de wet op de ziekenhuizen en 
anderzijds, dank zij de hesparingen die in 1967 z ullen ver­ 
wezenlijkt worden, ingevolge de saneringsmaatregelen te 
treff en op grond van de wet dd. 7 juli 1966. 
W at de z iektcverzeker inq der aelfst andiqén betrdt werd 

de Rijkstegemoetkoming verminderd t.o.v. het aangepaste 
krediet van 1966, ingevolge de aanwending van het vast­ 
gesteld, rcspektievelijk vermoedelijk overschot der Rijks­ 
suhsi dies voor 1964 en 1965, tot dekking van een gedeelte 
der uitgaven van 1967. Deze oplossing zal op generlei 
wijze de verleende voordelen beïnvloe<len. 

De op basis van de wet van 7 juli 1966 door te voeren 
sanering, die in 1967 haar volledig effekt zal sorteren, omvat 
maatregelen op gebied van gezondheidsprestaties, die 
hooldzakelijk slaan op : 

1° de nomenclatuur der geneeskundige prestaties, ten 
aanzien van de medische en paramedische verstrekkingen 
en van de prothese; 

2° de invoering, voor sommige speciale zorgen en pro­ 
the sen van een beperkte bijdrage van de verzckerde: 

3° de conrrole bi] de toepassing van het stelsel van de 
betalende derde, 

Anderzijds werden, in het raam van de wet dd. 9 auqustus 
1963, maatregelen qetroff en die een grotere doelmatigheid 
van de geneeskundige controle moeten waarborgen. 

6. Tcwerkstellinq en Arbeid. 

Ofschoon h et werkvoorzieningsbeleid nauw verbonden is 
met de economische politiek, behelst het primordiale sociale 
doelstellingen aangezien het op de optimale volledige 
tewerkstelling van de actieve bevolking gericht is, 

Dat verqu ta] van maatregelen op het gebied van de 
beroepsopleidinq en de omscholinq van de werkne mers. 

De Regering zal z eer bijzonder blijven toezien op de aan­ 
passing van de beroepsbekwaarnheid van de arbeids­ 
krachten aan de noden van de industrie en de evolutie van 
de techniek. 

Daartoe z ullen de maatregelen die getroffen werden met 
het oog op de professionele en sociale vooruitgang van de 
werknemers, verder worden toegepast vooral door de tenuit­ 
voerlegging van een programma van versnelde beroeps­ 
opleidmq en omscholing. 

Op het begrotingsontwerp voor het die nstja ar 1967 is het 
aandeel van de Rijksbijdrage in de uitqaven van de Rîjks­ 
dienst voor Arbeidsvoorziening vastgesteld op hetzelf de peil 
ais in 1966 ( aangepast) : 2 mil jard frank, op oasis van ecn 
qemiddelde van 98 000 werklozen zoals in 1966. 

Een toelaqe van 475 rniljocn werd op de begroting van 
de R.V.A. uitgetrokken voor de oprichting, de uitbreiding 
en de omschak elinq van ondcrueminqen en de beroeps­ 
opleiding. 
Er dierit evc n eeu.s voor iJCZOrgd le worden <lat de wer k­ 

ncrncrs die te n !:Jevolge van de sluiting van sleenkoolrnijnen 
worden ontslaqen, zo spoediq rnoqelijk cen nieuwe betrek­ 
king kunnen vinden. 
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Un crédit de 265 millions a été prévu pour la réadapta­ 
tion des ouvriers licenciés. Le crédit pour 1966 a été majoré 
de 50 millions, représentant le coût <l'un ensemble de mesu­ 
res concernant les primes à allouer aux ouvriers mineurs 
qui trouvent un nouvel emploi dans un laps de temps dèt er­ 
miné. 

Le Gouvernement a, en outre, pris d'autres mesures en 
faveur des mineurs licenciés. 

L'arrêté royal du 20 mai 1966 accorde aux employeurs qui 
eng,1gent des travailleurs âgés ou handicapés, licenciés par 
suite de la fermeture des charbonnages, une intervention 
financière dans la rémunération de ces travailleurs. 

A la demande du Gouvernement. la C.E.C.t\. a modifié 
la convention du 2 février 1965, en ce sens que le plafond 
sur lequel se calcule l'indemnité accordée aux mineurs licen­ 
ciés, n'ayant pas retrouvé un emploi, a été porté de 12 500 
à 14 000 francs par mois. Le Gouvernement a également 
demandé la prolongation de la durée de la période pt·ndant 
laquelle l'indemnité est versée ( 18 mois au lieu de 12). En 
outre, l'indemnité pour compenser la perte de charbon gra­ 
tuit alloué aux mineurs a été portée à 500 francs contre 
400 francs antérieurement. 

Le Gouvernement envisage, enfin. le recrutement à des 
conditions déterminées, dans les services publics, de person­ 
nel licencié. Le Conseil des Ministres s'est déjà penché sur 
ce problème. 

De plus, il faut veiller à fournir du travail ~1 des personnes 
encore actives mais qui, à cause soit de leur handicap phy­ 
sique ou mental, soit de leur âge, sont difficiles à placer. 

En même temps, le Gouvernement prendra les mesures 
nécessaires pour faciliter le travail professionnel féminin et 
pour assouplir les conditions régissant le travail des pen­ 
sionnés. 

La politique d'immigration sera améliorée et adaptée. 
notamment par une intensification des mesures propres à 
favoriser l'accueil et l'intégration des travailleurs étrangers, 
ainsi que leur participation à la promotion professionnelle 
et sociale. 
D'autre part, la politique visant à contribuer à la pré­ 

ven tion des accidents du travail sera poursuivie et intensifiée. 
notamment par une application progressive des dispositions 
de la loi du 11 juillet 1961 relative aux garanties de sécurité 
que doivent présenter les machines et tout le matériel, par 
une in formation appropriée et par une inspection accrue. 

F.nfin. la réglementation d,, travail sera mise à jour et 
simplifiée. 

7. Politique de santé. 

Au total, 4 564 millions de francs sont prévus pour la 
politique de santé en 1967. contre 3 705 millions en 1966. 
Les principaux objets de l'intervention de l'Etat dans ce 
secteur sont les orqanismcs éducatifs. l'CEuvre nationale 
de !'Enfance, la geslion des hôpitaux et le Fonds spécial 
d'assistance. 
En cr qui concerne les hôpitaux. le Gouvernement a 

décide de fixer au 1 °•· janvier 1967 le début de la période 
dè Hnitive d'application de la loi du 23 décembre 1963 sur 
les hôpitaux. 
En même temps. les cr(·dils tiennent compte de l'instau­ 

ration du prix normal par prestation de service, qui incorpore 
un montant forfaitaire pour l'nrnorr tssr-rnr-nt d'une pa rt ic 
<les investissements. 

E,:n kredict van 265 miljocn we rd voorz ie n voor de 
wedcra anpassmq van de ontslagen arbeidcrs. Het krediet 
voor 1966 wcrd vcr hooq d met 'iO miljoen, die de koste n 
vcrtcqcnwoordtqr n van ccn rccks maatregelen die verband 
houdcn met de tockenning van premie s aan de mijn werkc rs 
die binnen ccn bepaalcle ti_id ccn nieuwe betrekking vindcn. 
De Regering hedt boveudien andere maatrcqclcn geno­ 

men ten voor d cle van de af\.leÙanktc mijnwerkers. 
Het koninklijk besluit van 20 mei 1966 verleent de werk­ 

gevers die oud e of gchandicapte arberders aanwervcn, welke 
ten gevolge van de sluutnç van de steenkoolmijnen worden 
af'qcdankt. ccn Hnanclële tcqcmoerkomin q in de. bezoldiging 
van dcze arbciders. 
Op aanvraaq van de Regering, hecft de E.G.K.S. de 

Conventic van 2 februari 1965 gewijzigd, in die zin dat het 
plafond waarop de vergoeding wordt berekend, die aan de 
afgeclankte mijnwerkers welke geen betrekkin q hebben 
gevnnden. wordt verleend. van 12 500 op l 'I 000 frank per 
maand gebracht wordt. De Regering heeft evcneens de 
verlenging gevraagd van de duur van de période qedu­ 
rende dewelk e de toelage wordt uitgekeerd ( 18 maanden 
in plaats van 12). Bovendien werd de vergoeding voor 
compensatie van het vcrlies van de kosteloze kolenbedeling 
aan de mijnwerkers op 500 Frank gebracht, tegen 400 Frank 
voorheen. 
Ten slotte overwecqt de Regering de aanwerving in de 

openbare diensten, oncler bepaalde voorwaarden, van afqe­ 
dankt personeel. De Ministerraad becft zich reeds met dat 
probleem beziggehouclen. 

Bovendien moet ervoor 9ezorgd worden dat werk wordt 
verschaft aan persorien die nog actief z ijn <loch, wegens een 
lichamelijke of geestdijke handicap, of wegens hun leeftijd, 
moeilijk kunnen geplnatst worden. 
Tevens zal de Regering de nodige maatregelen treffen 

om de beroepsarbeid van de vrouw te vergcmakkelijken en 
de voorwaarden voor de arheid van de gepensioneerden soc­ 
peler te rnaken. 

De thans gevoerde immigratiepolitiek zal worclen verbe­ 
tercl en aangepast, inzonderheicl door intensivering van de 
maatreqelen om h et onrhaal en de integratie van de 
vreemdc werkne mer s, alsmede hun deelneming aan de pro­ 
Iessionele en sociale vooruitgang, te bevorderen. 
Verder zal de politick die erop gericht is bij te clragen 

tot de voorkoming van arberdsonqevallcn. worden voort­ 
gezet en geïntensiveerd, in het bijzoncler door een qelei­ 
delijke toepassing van de bepalingen van de wet van 
11 juli 196 l betreffende de veiligheidswaarborgen welke de 
machines en alle marerieel moeten bieden, door een pas­ 
sende voorlichting en door een verscherpt toeztcht. 
Ten slotte zal de arbcidsreqlernentermq worden bijqe­ 

werkt en vereenvoudigd. 

7. Gezondheidsaorq. 

ln het geheel zal er in 1967 4 564 miljoen frank voor 
de gezondheiclszorg voorzien worclen, l:egen 3 705 miljoen 
in 1966. De belanqrijkstc aanqeleqenhedeu waarin de Staal' 
in dez e sector tussenkomt zijn de opvoedende organismen. 
het Nationaal Werk voor Kiuclerwelzijn, lie t beheer der 
hospitalen en het Spcciaal Ond erstandsfonds. 
Wat de ziekenhuizen bctre lr. hcelt de RegcrinH hexlist 

met inqanq van I januari 1967 de def initieve toepassinqs­ 
période van de wer van 23 dcce mber 1963 op de ::i,:1<:cn­ 
huizeu te laten aanvangen. 
Terzelfdcrtijd wcrd in de begroting rekening qehoude n 

met de invoering van de normale prijs pe r dienstprestatlc, 
die ck aaurekenlnq van hct Forfaitaire bcdraq voor de 
llfs,·hrijvin9 vun rc n dccl der lnve stcrinqcn bcvat . 
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A partir du l''. janvier 1967, le prix normal moyen pourra, 
d'après les estimations actuelles, êire auqrrienrc en moyenne 
de 20 francs par journée d'hospitalisation. 

Le supplément pour les hôpitaux universitaires sera éga" 
lement majoré sensiblement à partir de b même date. 
L'instauration de la période définitive entraîne: en outre 

l'application de l'article 9 de la loi qui permet d'adapter 
le prix normal dans des circonstances particulières. 

L'ensemble de ces mesures augmentera dans une propcr­ 
tion très considérable l'intervention de l'Etat dans les char­ 
ges découlant de la gestion des hôpitaux en 1967 ( l (H 7 
millions en 1967 contre 623 millions en 1966). 

A partir de l'année 1967, l'intérêt et l'amortissement des 
emprunts contractés par le Crédit communal pour la cou­ 
verture des déficits d'exploitation des hôpitaux publics 
tombent également à charge de l'Etat: leur répercussion 
est de 280 millions de francs. 

L'effort spécial que le Gouvernement consent au profit 
de la classe la moins favorisée de notre société se traduira. 
dans le domaine de la santé publique, par la contribution 
accrue de l'Etat dans le Fonds spécial d'assistance en faveur 
des cancéreux et des tuberculeux nécessiteux, des aliénés. 
des sourds-muets, des aveugles et des enfants handicapés 
placés dans les établissements médico-pédagogiques. Pour 
1966, un crédit supplémentaire de 167 millions est sollicité 
à cet effet; l'augmentation sera portée en 1967 à 202 millions. 
Cette mesure profitera plus spécialement aux personnl's 
nécessiteuses placées dans les établissements psychiatriques 
frrmês et, en particulier, aux enfants handicapés. 

8. Politique <lu logement. 

La politique du logement du Gouvernement poursuit trois 
objectifs: 
-·-· construction d'autant d'habitations qu'en 1966; 

effort particulier pour les régions en expansion écono­ 
mique; 
construction de réserves foncières. 

Pour réaliser cette politique, les crédits nécessaires ont été 
inscrits au projet. de budget pour l'exercice 1967. Une impor­ 
tance toute particulière doit être attachée au crédit au profit 
du Fonds National du Logement et affecté à l'intervention 
de la Société Nationale du Logement ainsi que de la Société 
Nationale de la petite Propriétè Terrienne dans les charges 
d'intérêts et des primes de remboursement en matière de 
prêt s à la construction de logements sociaux. Ce crédit passe 
de 848 millions en 1966 ( budget ajusté) à 1 06 I millions en 
1967. 

Le crédit affecte au paiement des primes allouées pendant 
le premier trimestre 1967 aux constructeurs et acheteurs 
d'habitations sociales et de petites propriétés terriennes 
s'élève à 195 millions. 

En vue de permettre une liquidation plus rapide et plus 
régulière des primes, un nouveau système de préfinancement 
par les caisses d'épargne sera instauré à partir du deuxième 
trimestre 1967. 

Le Gouvernement s'efforcera en 1967 d'adapter la politi­ 
que du logement aux réalités économiques et sociales de la 
sociétc moderne. Des mesures appropriées sont déjà prises 
ou seront proposées afin de : 

faciliter l'accès ù la propriété; 
adapter les systèmes de prèls actuc ls: 
fixer les proqranuncs de construction en fonction des 
besoins réels: 
promouvoir la suppression des habitations insalubres: 

promouvoir une politique foncière soc.ale ment justifiée. 

V an l januari l 967 zal de gemiddelde normale prrj s. 
overeenkomstig de hui<lige ramingen. gemiddeld met 
20 Irank per ligdag kunnen opgevoerd wor<len. 
De toeslag voor de universitaire z iekenhuizeu wor dt van 

dezelfde datum af eveneens gevoelig verhoogd. 
De invoering van de definitieve période zal bovendien 

de toepassing van artikel 9 van de wet inluiden <lie toelaat 
in bijzonderc omstandigheden de normale prijs aan te 
pas sen. 
Het geheel dezer maatregelen z al de tussenkomst van 

de Staa t in de lasten voortspruitend uit het behe er der 
ziekenhuizen in 1967 in zeer aanz ienlijke mate vermeerd eren 
( 1 047 miljoen in 1967 teq en 623 miljoen in 1966). 
Van het j aar 1967 af valt eveneens de interest en de 

aflossing van de leningen aangegaan bij het Gerneente­ 
krediet voor het dekken van de exploitatietekorten der 
openbare ziekenhuizen ten laste van de Staat; de weerslaq 
ervan bedraagt 280 miljoen frank. 
De bijzondere inspanning die de Regering zal leveren 

ten bare van de minderbedeelden onz er samenleving zal. 
op het terrein van de volksgezondheid, tot uiting komen in 
de verhoogde bijdrage van de Staat in het Speciaal Ond er­ 
standsfonds, tcn gunste van de behodtige kanker- en 
teringlijders, de krankzinningen, de doofstommen en blinden 
en de gehandicapte k ind e re n geplaatst in de medisch-peda­ 
gogische instellingen Voor 1966 wordt daartoe een bijkre­ 
diet van 167 rniljoen aangevraagd, welke vermeerdering 
in 1967 op 202 rniljoe n wordt gebracht. Meer speciaal 
zullen hiermede de in de gesloten geestesinstellingen 
geplaatste behoeftige personen, en, inzonderheid, de qelian­ 
dicapte kinderen, bedacht worden, 

8. Huisvestinqsbeleid. 

Het huisvestingsbeleid van de RegerinçJ stredt drie 
oogmerken na : 
·-·- bouw van evenve el woningen ais in 1966: 

bijzondere inspanning voor de econornische expansie­ 
gebieden; 

--- aanleg van onroerende fl?Serves. 

Om dit beleid te verwezenlljken werden de nodige kre­ 
dicton op het begrotingsontwcrp voor het dienstjaar 1967 
uitq etr okken. Belangrijk is vooral het krediet tcn voordelc 
van h et Nauonaal Fonds voor de Huisvesting en bestemd 
voor de bijdrage van de Nationale Maatschappij voor de 
huisvesting en van de Nalionaal Maatschappl] voor de 
Kleine Landeigendom in de interestlasten en de teruqbeta­ 
lingspremies inzake leningen voor de bouw van volkswo­ 
ningcn. Dit krcdiet stijgt van 848 miljoen in 1966 (aange­ 
past e begroting) tot 1 061 miljoen in 1967. 
Het krediet voor de betaling van <le premies die toegekend 

worden gedurende het eersre trirnester 1967 aan de bouwers 
en kopers van volkswoningen en kleine landeigendommen 
hedraaq t 195 miljoen. 
Om ee n sncllere en me er regelmatige ve re fü'.ning van de 

prcmies mogelijk te maken, zal een nieuw systeem van voor­ 
financiering door de spaarkassen met ingang van hel 
twccdc trimester 1967 ingevoerd worden. 
De Regering zal er in 1967 naar streven h et h uisve stinqs­ 

bcleid aan le paxsen aan dl'. werkelijke econornische en 
sociale toestanden van de moderne sarnen levinq. Aanqc­ 
pasre maatregelen z.ijn rce ds genomen of z ullen voorqeste ld 
wordcn met her doel : 

hct ver wcrvcn van eigendorn te vcrqe mak kelijken: 
de huidigc leninqstelsels aan le passen; 
de bouwproqramma's vast te str-lle n in Iuncuc van de 
werkelijk behoefrcn: 
de verclwi jning van de ongezonde woningen te hevor­ 
deren: 
ee n sociaal vernntwoord grondheleid te hevorrle re n. 
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3" ENSEIGNEMENT, EDUCATION ET CULTllHE. 

l. Enseignement. Education. 

Depuis plusieurs années, le budget de l'Education natio­ 
nale représente environ 1/5 des dépenses de l'Etat et est 
ainsi le plus important de tous les budgets des départements 
ministériels. JI est caractérisé, en outre, par l'élévation du 
taux de sa croissance à un niveau qui risquait de dépasser 
les limites autorisées par l'évolution économique générale 
et par l'accroissement normal du revenu national. 

Les raisons de ce phénomène sont connues : le facteur 
dèrnoqraphique. l'expansion de l'enseignement à tous les 
degrés. stimulée par le Pacte et la législation scolaires, 
l'adaptation automatique de la quasi-totalité des dépenses 
à J'indice des prix de détail, la démocratisation des études. 

S'il faut se réjouir des efforts financiers qui, tant par leur 
ampleur que par leur efficacité, ont· porté la Belgique au 
premier rang des pays européens en matière d'éducation, 
il n'est pourtant plus possible de ne pas prendre conscience 
de l'impérieuse nécessité de contenir ces efforts dans des 
voies plus rationnelles et plus économiques qu'auparavant. 

C'est pourquoi le Gouvernement a défini, dans sa Décla­ 
ration devant les Chambres législatives, sa double intention 
de poursuivre « l'amélioration constante de l'éducation de 
la jeunesse et surtout de l'efficacité croissante des moyens 
mis en œuvre » et d'assigner à la croissance du budget une 
limite qui soit de nature à ne pas compromettre le progrès 
dans ks autres secteurs de l'activité étatique. 

Déposé au montant de 41,3 milliards de francs - soit 
près de 6 % de plus que le budget ajusté de 1966 -- le 
projet de budget de l'Education nationale pour 1967 réa­ 
lise cet objectif sans mettre en cause les mesures propres 
il faciliter l'accès à l'enseignement de toutes les couches de 
la population en âge d'école, en d'autres mots, en assurant 
la poursuite de la démocratisation des études. 

Cette affirmation est traduite dans le projet du budget, 
notamment par l'accroissement considérable (plus de 20 %) 
des crédits consacrés à l'enseignement spécial pour enfants 
handicapés, par l'augmentation des prévisions pour l'octroi 
de bourses d'études, par l'adaptation des crédits relatifs 
aux enseignements primaire, moyen, normal et technique en 
fonction de l'augmentation raisonnablement prévisible de 
la population scolaire. 

Le projet de budget rend également compte des préoc­ 
cupations sociales du Gouvernement à l'égard du personnel 
enseignant, en prévoyant les moyens de réaliser la rest ruc­ 
turation des barèmes, 

Il est légitime de se demander comment il fut, dès lors, 
possible de ramener le taux de croissance du budqet à une 
proportion nettement inférieure à celle des années antérieu­ 
res. 

Une réduction substantielle de l'augmentation spontanée 
du budqet résulte de la loi du 8 juillet l 966 tendant à freiner 
temporairement le développement des réseaux scolaires. 

/\ux termes de cette loi, aucune nouvelle école ni aucune 
nouvelle section d' enseignernc11t moyen ou technique ne 
sera ouverte pendant l'année scolaire en cours. 

Il ne faut toutefois pas perdre de vue qu'il s'agit en l'oc­ 
currence d'une mesure ~1 caractère exceptionnel et provi­ 
soire dont le'. but essentiel est d1.: créer une situation favo­ 
rable en vue de l'application de mesures définitives de 
rationalisation actuellement étudiées par la Commission 

Y ONDERWIJS, OPVOEDING EN CULTUUR. 

1. Onderwijs. Opvoeding. 

Sedert vcrscheidene ja ren vert eqe nwoo rdiqt de begroting 
va n Nationale Opvocdmq ongcveer 1/5 van de Staatsuit­ 
gavcn en 1s aldus de grootste van al de begrotingen van de 
ministeriële departcrucnrcn. Ze wordt bovendien geken­ 
rnerkt door een q roc icoè lf icicnt dat de perken gesteld 
door de algemene economische evolutie en de normale stij­ 
ging van het nationaal inkomen dreigde te overschrijden. 

De oorzaken van dit versc hijnsel zijn bekend : de bcvol­ 
kingsaangroei, de uitbreidinq van het onderwijs op al de 
niveau's in de hand gewerkt door het Schoolpact en de 
schoolwetgeving, de automatische aanpassing van nage­ 
noeg aile uitgaven aan het indexcijfer van de k letnhand els­ 
pr ijzcn, de dcmocratisering van het onderwijs. 

Indien mm zich mag verheuqen over de Hnanciële inspan­ 
ningen, die, zowel cloor hun omvang als door hun doeltre l­ 
fendheid België op onderwijsqebied op de eerste rang 
gebracht hebben onder de lanclen van Europa; men 
kan zich evenwel niet meer ontdoen van de dwingende 
ncodzaak deze inspanningen in meer rationele en econo­ 
misch verantwoorde banen te leiden clan vrneger het geval 
was. 

Daarom hedt de Regering in haar Verklaring ten over­ 
staan van de Wetgevcnde Kamers haar dubbele doelstel­ 
ling omschreven, namelijk de bestendiqe verbctering van 
de opvoeding van de jeugd voort te zetten en vooral e en 
steeds grotere doeltreffendheid van de aangewende rnidde­ 
len na te streven en tevens aan de aangrnei van de beqro­ 
ting een grens te ste llcn ten eindc de vooruitgang in de 
andere sectorcn van de Staatsbedrijvigheid niet in hel 
gedrang te brengen. 

Het begrotingsontwerp van Nationale Opvoeding voor 
1967, vastgelegd op 41,3 miljard Irank. dit is nagenoe:g 
6 % meer dan de aangepaste begroting voor 1966, verwe­ 
zenlijkt. deze doelstelling zonder dat gcraakt wordt aan de: 
maatreqclen die de toegang tot het onderwijs voor al de 
lagen van de schoolbevolking moeten vergemakkelijken. 
Aldus wordt meteen de c·1!110cratiserin11 van het onderwijs 
voortgezet., 

In het bcqrotinqsontwerp krijgt die bewering inzonder­ 
heid vorm door de aanz ien lijke vermeerdering (meer dan 
20 % ) van de k rcdie tcn besternd voor het buitengewoon 
onderwijs dat ve rstrekt wordt aan gehandicapte leerlingen, 
door de verhoogde ramingen voor hct toekennen van 
studiebeurze n, door de aanpassing van de krediete:n voor 
het lager, middelbaar, norrnaal- en technisch ouderwi]s, 
op grond van de normaal te verwachten aangroei van de 
schoolbevolknig. 
ln het begrotingsontwcrp wordt eveneens rekening 

gehouden met de bezorgdheid van de Regering voor het 
sociaal welzijn van de leerkrachren, door er de middelen 
in te voorzien om de re structuratie van de weddeschalen te 
verwez enlijken. 
Ond er die omstandigheden mag men zich bijgevolg 

terecht afvragen hoe het mogelijk was hct peil van de 
begrotingsaangroei te verlagen tot cen proportie die mer­ 
kclijk lager ligt dan die van de voorgaande jaren. 
Een gevoelige vermindering van de spontane beqrorinqs .. 

aanwas is het gevolg van de wet van 8 juli l 966 waarbij de 
uitbreiding van de onderwijsnctten tijde lijk opqeschort 
wordt. 

Luidcns dcze wct z a l cr gedurende het lopend school­ 
jaa r geen enkclc nie uwe school of n ieuwe af<leling voor 
middelbaar of technisch ondcrwijs qeopend worden. 

Er mag eve nwel niet u it het oog verloren worden dat 
h et hier gaat om e cn uitz ondcrhjke en voorlopige rnaat­ 
reqel die in hoofdzaak tot doel hee It e en toestand in het 
leven te roepen die gunstig i s voor de tocpassing van de li­ 
n ir ie ve r at ional isa t ie rne atre qe le n welke op dit ogenblik 
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permanente du Pacte scolaire: c'est de ces mesures-li! que 
des économies plus durables doivent èt re escomptées. 

En attendant, les moyens de contrôle du nombre des 
élèves, de l'application rigoureuse des nonnes de dédou­ 
blement des classes, du recrutement du personnel ouvrier 
et de maîtrise, ainsi que du respect des crit èrr-s de la gra­ 
tuité des transports ont été et seront encore renforcés. 

Parallèlement, les dépenses d'équipemc·nt et ccrtamcs 
dépenses de fonctionnement sont soumises à des limitations. 

Le Gouvernement envisage, en outre, de réaliser des 
économies par une réduction des horaires consécutive à 
un allégement <les programmes et par une adaptation de la 
législation sur l'enseignement primaire communal en fonc­ 
tion des circonstances actuelles. 

En matière d'enseignement supérieur et de recherche 
scientifique, les prévisions budgétaires se situent dans le 
contexte du budget de la science, tracé par le Conseil 
national de la politique scientifique. 

Le Gouvernement a assuré l'adoption du plan budgétaire 
et comptable uniforme pour tous les établissements univer­ 
sitaires et la mise en place des organes politique et techni­ 
que prévus par la loi du 9 avril 1965 portant diverses 
mesures en faveur de l'expansion universitaire. 

Attentif à promouvoir l'investissemeru intellectuel indis­ 
pensable pour l'avenir du pays, le Gouvernement entend 
le faire dans le respect des exigences de \' équilibre écono­ 
mique, social et Einancier. 

2. Affaires culturelles. 

Dans le cadre du Département de l'Education nationale 
et de la· Culture, l'autonomie du secteur Culture, Jeunesse 
et Sport sera mieux mise en évidence. 

Pour cette raison le budget du secteur Education nationale 
et celui du secteur Culture seront présentés séparément. 

Dans tous les pays voisins, comme dans le nôtre, les 
besoins culturels de la population croissent d'une manière 
spectaculaire et l'effort de l'Etat, pour permettre à l'offre de 
suivre la demande, devra s'accroître tians des proportions 
considérables ces dix prochaines années. 

L'action en vue de la promotion culturelle sera poursuivie 
et développée. 
Trois axes doivent être considérés comme principaux : 

D'abord la promotion culturelle de la masse, pour laquelle 
il faut chercher de nouveaux moyens d'action, au-delà de 
l'ancien et utile effort de l'« éducation populaire». 

Dans cet esprit une nouvelle loi sur la lecture publique est 
en préparation, pour faire face aux nouveaux besoins en 
matière de bibliothèques. 
Cette promotion de masse ne doit pas seulement se Faire 

par du bénévolat et avec des moyens de fortune. elle doit 
être aussi le fait de l'eusciqncme nt artistique, qui connaît un 
essor spectaculaire. 

Le second souci est de favoriser une création culturelle 
de qualité et pour cela il faut soutenir nos artistes et nos 
écrivains. mais aussi les thèâtres. sans oublier l'art lyrique 
et la danse qui ont connu ces dernières années en Belgique 
un renouveau spectaculaire. et le cinéma dont on doit Iavo­ 
riser la production e n lonqs métraqes. 

Le troisième axe, qui est d'une extrême urqencc est de met· 
1 re au point des mécanismes de protection de notre patri­ 
moine culturel: cmpècher la destruction de nos monuments 
et des sites, contrôler l'exportation de nos œuvrcs d'art i1 
létranqe r. mettre en valeur celles qui sont conservées dans 
nos musées. 

bestudccrd wor dc n door de Permanente Commissie van h et 
Srhoolpacr : van de z e inaatreqcle n mogen duurz a merc 
bczuiniqi nqen ve rwacht worden. 

ln afw,ichting, werde n de middelen voor de controk van 
het aantal leerlingen, voor de streuqe toepassin q van de 
wijz c var, splitsing van klasscn, voor de werving van hct 
wcrk licden- en rneesterspt'rsoneel, a lsrn cdc voor hct in acht­ 
ncm en van de criteria voor kosteloos ve rvocr. nog verbe­ 
te rd of z ullen z e nog verbeterd worden. 

ln dcz clfdc zin, worrle n de uitrustingsuitgaven en sorn­ 
mige wcrkingskostcn bcpcrkt. 
De Regering is bovendien voornemens besparingen te 

dce n door ecn vermindering van het aantal lesur en, moq e­ 
lijk qe maakt door ecn verlichting van de leerplannen en 
door een aanpassing van de wetgeving op hct gemeentelijk 
lager onderwijs aan de huidige omstandigheden. 
Op gebied van hoger onderwijs en wetenschappelijk 

ondcrzoek vallen de- begrotingsramingcn binnen het bestek 
van de bcqrotinq voor de wetenschap, zoals z e vastgelegd 
is door de Nationale Raad voor het Wetenschapsbeleid. 

De Regering heeft qez orqd dat cen eenvormig beqro­ 
tings- en boekhoudplan aangenomen werd voor al de Uni­ 
versitaire inste llmqen en voor de installatie van de politieke 
en technische organen, bedoeld in de wet van 9 april 1965 
hou deude diverse maatregclen voor de universitaire expan­ 
sie. 

De Regering wil de intellectuele investeringen doen die 
vcreist z ijn voor de tockomst van het land, doch ze wenst 
zulks te docn met inachtneming van de eisen gesteld door 
het cconomisch, het sociaal en het financieel evenwicht. 

2. Culturde Zaken, 

ln het kader van het Département van Nationale Opvoe­ 
dinq en Cultuur zal aan <le sector Cultuur, Jeugd en Sport 
een Rfgetekender zelfstandigheid worden verleend. 

Om die rede.n worden de begrotingen van Nationale 
Oµvoeding en deze van Cultuur alzonderlijk neergelegd. 
Zoals in de buurlanden nemen ook in onze gewesten de 

culturele behoeften op een indrukwekkende wijz c toe. Om 
aan deze behoeften te voldoen zullen de inspanningen van 
de Staat in de volgende [aren op een evenredige wijze moe­ 
ten toenemen. 
De werking voor de cultuurspreidinq zal voortgezet en 

versterkt. worden. 
De drie belangrijkste richtlijnen voor de cultuurspreiding 

zijn de volgende : 
Een werkelijke culturele democratie zal mocten worden 

bereikt door nieuwe actierniddelen tot cultuurspreidinq. die 
verder reiken dan de traditionele « volksopvoeding ». 

Eeu nieuwe wct op de openbare lectuurvoorziening wordt 
in dez e zin voorbereid. waardoor de nieuwe behoeften inzake 
bibliotheekvoorziening zou den wordcn opgevangen, 
Niet alleen Financiële en morele middelen zijn hiervoor 

be lanqrtjk, m aar ook cen versterking van de culturcle infra-­ 
structuur en de kunstzinnige vorrniriq in het alqemeen. 

Tcn twecdc moct de aandacht gaan n aar hct bcvord ercn 
van blijvende en waardevolle cultuurscheppingen op hoog 
niveau : daartoc moeten onze individuële kunstcnaars wor­ 
den gesteund, maar tcvens d,:,. gemeenschapskunst in 
schouwburgen en conccrt z alen. De vernieuwing in de 
lvrische kunst en de dansexpressie die de laatste jaren in ons 
land worden vastgesteld. <lient voortqez et. lnzake filmpro­ 
dukrie client de aandacht te qaau naar hvt bequnsuqen var, 
de culturcle langspeelfilm. 

Het derdc en revens zeer dringende vraagstuk is het 
moderniseren van de procédure lot beschcruiinq van on s 
culturcel patrimonium : hct teloorgaan van rnonumenten en 
laudschappen moet worden vermed en, de uitvoer van onver­ 
vanq bare kunstwerken on der con trole. geplaatst en hct open­ 
baar ku nstbcz ir in onze musea gPvalorist:erd. 
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4 LES CREDITS DL POLITIQUE SCH•'.NTIFIQUE. 

Comme Jans le passé, le budget pour 1967 de la politique 
scientifique a été établi de commun accord avec le Conseil 
national de la Politique scienrif iquc. 
Limité par l'impératif d'assurer l'assainissement des finan­ 

ces publiques, le Gouvernement entend réaliser, au cours de 
l'année sous revue, les objectifs ci-après en matière de poli­ 
tique scientifique: 

assurer à l'enseignement supérieur et à la recherche 
scientifique une croissance de leurs moyens compatible 
avec la situation financière du pays; 
répondre aux besoins les plus impérieux des secteurs qui 
conditionnent l'avenir; 

maintenir des moyens d'action suffisants dans les sec­ 
teurs qui n'ont pas à faire face dans l'immédiat à des 
besoins nouveaux ainsi que dans ceux pour lesquels se 
posent encore des problèmes de rationalisation : 
observer les obligations internationales croissantes dans 
le domaine de la coopération scientifique, tout en veillant 
à ce que celles-ci n'absorbent pas une part excessive 
de l'effort global. 

Au total, les crédits de politique scientifique atteignent, 
au budget ordinaire de 1967, 8,9 milliards, soit un accrois· 
sèment non négligeable, de 11 '7c par rapport à l 966. Ils 
constituent ainsi 4,0 '¼, du budget ordinaire total de l'Etat, 
contre 3,8 % en 1966. 

A cette somme, il y a lieu <l'ajouter un montant de 138 
millions qui sera prélevé, via le budget pour Ordre, sur le 
produit de l'emprunt de la Fondation nationale pour le 
financement de la recherche scientifique, 

Le tableau ci-après donne un aperçu de l'affectation des 
crédits en question. 

Affectation des crédits pour la Politique: scientifique 
pendant les années 1965, 1966 et 1967, 

(811dg~t ordinaire+ budget pour Ordre.) 

4' DE KIIEDIETFN VOOH HET WETENSCHAPSBELFJD. 

Zoals ste cds werd Je begroting 1967 voor de wetenschap 
opqeste ld in gemeen ove rleq mel de NationalE, Raad voor 
hct \Vetenschapsbeleid. 
Met de strenqe imperatieven tot gezondmaking van de 

publieke financiën als leidraad, wil de Regering in het 
beoogde jaar allesz ins de volgende objectieven inzake 
wetcnschapsbeleid n astreveu : 

opvoering van de middelen van het hoger onderwijs en 
het wetenschappelijk onderzock. in de mate verenigbaar 
met 's lands financiële toestand: 
voorz icn in de mecst <lrin\Jende bchoef ten van de secto • 
rcn die ten grondslag van de ontwikkeling van de toc­ 
komst liggen; 

- toereikende werkingsmiddelen in stand houden in de 
sectoren die niet onmiddellijk in nieuwe behoelten die­ 
nen te voorzien, alsmcde daar waar nog rationaltsatie­ 
problemen rljzen: 
de tocnemcn de internationale verplichtingen op het 
gebied van de wetenschappelijke samenwerking nako­ 
men, zonder dat deze een te groot deel van de globale 
inspanning rnogen opslorpcn. 

In het totaal bereikcn de krcdicrcn voor de wetenschap. 
op de gewone hegroting van 1967, 8,9 rnlljard frank, of 
een toch noemenswaardige stij\]ing met 11 % t.o.v. 1966, 
Zij vertegenwoordigen alzo 4,0 ''/o van de totale gewone 
Staatsbegroting, tegen 3,8 % in 1966, 
Daarbij moet dan nog een bedrag van 438 miljoen 

gevoegd worden, dat via de begroting voor Orde van de 
opbrengst van de lening van de Nationale Stichting vcor 
de financiering van het wetenschappelijk onderzoek voor­ 
afgenomen zal worden. 

De volgende tahel geeft cen overzichtelijk beeld van de 
bestemming die aan de bewustc kredieten wordt gegeven. 

Bcsternminq van de krcdietcu voor Wctenschapsbclcid 
in de jarcn 1965, 1966 en 1967. 

(Cr\\'onc bc qrotinq + bcwoting voor Ordc.) 

AFFECTATION 

1. Financement direct des univcrsités et 
établissements nssiuulés pour l'en<.:;eigm.', 
ment et l<1 recherche, 

2. Fmanccmcnt indirect dl' la recherche 
non orientée 

3. Financement de la recherche ù finalité 

industrielle d a~l'icole. 
1. Financement dactrvitcs scientifiques de 

service public et cl' intérêt qéncra 1. 

Totaux 

1965 
Dépenses 

Llit qnvc n 

1966 
Ajustr 

Aunµepast 

3 527 

.152 

52,8 

6.5 

1 0\') 15.3 

1 056 15.ri 

718 li),K 

r, 672 100,0 

1%7 
Propositions 

Voorstcl/cn 

4 550 
(') 

38.l 
(ï 

55,6 

u 

1 2·!5 15,3 

1124 13,7 

8,% 10,S 

X !8,~ 1()(),0 

BESTEMMING 

5 19 l 

,f(,2 5,0 

1379 u.e 

1 025 11,0 

1 017 1 U 

9 2'17 100,0 

l. Directe financirring \'811 de unlvcrsitcl­ 
tcn en van de qclijkqcstcldc instcllinqen 
voor onderwljs en W.O. 

2. Indirecte linancicring van hct nict- 
11,·oriëntccrd ondcrzoc k, 

·,. Financicrinq v,111 het ondcraock qericht 
or de industrie en de landbouw. 

·L l'in;rncicrin\J van wctcnschappclijkc 
actlvitcitcn mz akc opcnbaar dlcnstbctoon 

en t1lnem12cn nc lanq. 
5. l ntc ru.uionale wcu-nschappclijk,' instel­ 

linqen. 

To1<ilcn. 

(') Ces 1110.ntauts tiennent compte du trnnsfcrt de 120 millions de Ill 1 
rubrique 1 ;, la rubr+qur 2 pour le financement des recherches des 
uulversités ( dr loi du 15 juillet 1966 contenant le budqct de l'F.d11- 
ra tiou nat ionalc et ch: la Culture pour 1966), 

( •) lu dczc l.cdraqcn wordt rckcninq gchoudcn met de ovcrhcvcllnq 
van rubr iek 1 naar rubrick 2 van 120 mlljocn voor de Hnanclr-rinq van 
hct navorsin11,:wrrk in de uruvcrsttcircn (clr wet van 15 [uli 1966 
houdvndc de L,,,un.,1i11u vun Nalion,1li, Opvocdlnu en Cultuur vcor 1966), 
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Les prélèvements sur le produit de l'emprunt de la Fon­ 
dation nationale pour le financement de la recherche scien­ 
tifique s'élèvent à 328 millions en 1965, 382 millions en 
1966 et atteindront 138 millions en 1967. 

Les crédits au budget ordinaire sont de 6 344 millions 
en 1965, 7 806 millions en 1966 et 8 859 millions en 1967. 
lis figurent dans les différents budgets départementaux. 
parfois d'une manière distincte. souvent confondus dans 
plusieurs articles budgétaires. 

La part principale ( 67 % ) va évidemment à l'Education 
nationale et à la Culture, suivie par les Affaires économiques 
( 17 % ) . Le reste est réparti parmi les autres départements. 

1. Les crédits destinés au financement direct des univer­ 
sités augmentent en 1967 de 12,5 % par rapport à 1966. 
Compte tenu de la situation financière actuelle, le Gouver­ 
nement a estimé opportun de ne pas allouer la totalité des 
crédits découlants des articles 62 et 73 de la loi du 9 avril 
1965, portant diverses mesures en faveur de l'expansion 
universitaire. Il va sans dire que ces mesures d'économie 
ont été prises après consultation et avec l'accord des diver­ 
ses instances intéressées. 

2. La recherche non orientée comprend principalement 
les activités du Fonds national de la recherche scientifique 
et des fondations gérées par ce dernier. 

A partir de 1967, il ne sera plus fait appel, pour le finan­ 
cement de ce secteur, au produit de l'emprunt de la Fonda­ 
tion nationale pour le financement de la recherche 
scientifique. De là l'accroissement, cette année, des crédits 
y afférents qui seront donc désormais intégralement fournis 
par le budget ordinaire. 
En outre, le Gouvernement a décidé de ne plus renou­ 

veler les contrats de recherche scientifique qui ne répondent 
pas à des besoins déterminés. Le montant correspondant, 
95 millions de francs, sera mis à la disposition des fonda­ 
tions gérées par le Fonds national de la recherche scienti­ 
fique. Ces fondations seront en outre dispensées, ainsi que 
c'était le cas avant 1966, de l'obligation de limiter la durée 
des subventions qu'elles accordent. 

3. En 1967 la part des crédits affectés à la recherche 
industrielle et agricole, dans l'ensemble de l'effort fourni 
pour la recherche scientifique, est maintenue, comme les 
années précédentes, à quelque 15 o/c. 

Ce secteur est représenté par les activités de certains 
établissements scientifiques de l'Etat, du Centre d'étude 
de l'énergie nucléaire à Mol, de l'Institut pour la promotion 
de la recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture 
et des groupes de travail au Ministère de l' Agriculture ( y 
compris les contrats de recherche). 

Avant la fin de 1966, et sur la base des données que lui 
fournira le Conseil national de la politique scientifique, le 
Gouvernement prendra des décisions quant aux points 
suivants ; 

la répartition optimum des crédits entre l'industrie et 
l'agriculture; 
le volume et l'orientation des projets nouveaux de 
recherche en matière de technologie avancée; 
la part qu'il convient de réserver. dans l'utilisation des 
crédits, aux établissements scientifiques de l'Etat et aux 
centres de recherches subsidiés. 

4. Les activités scientifiques en matière de service public 
et d'intérêt général se rapportent principalement à la 
recherche fondamentale et à la recherche à objectif social 
dans les établissements scientihques de l'Etat, les universi­ 
tés et les fondations scientifiques. 

De voorafnemingen op de lening van de Natior.ale 
Stichting voor het wetenschappelijk onderzock bedragen 
328 miljoen in 1965, 382 miljoen in 1966 en 438 miljoen 
in 1967, 
De kredieten op de gewone begroting bereiken van hun 

kant 6 344 miljoen in 1965, 7 806 rniljoen in 1966 en 8 859 
miljoen in 1967. Ze wordcn teruggevonden in de verschil­ 
lende departementale begrotingen. soms goed afgescheiden 
dan weer verdoken in verschillende beqrottnqsartike lcn. 
Nationale Opvoeding en Cultuur neemt vanzelfsprekend 

het belangrijkste dcel voor zijn rekening ( 67 % ), gevolgd 
door Economische Zaken ( 17 % ) . Het resterende ligt ver­ 
spreid over de overige departernent en. 

l. De kredietcn tot directe financiering van de universi­ 
teite n stijqen in 1967 met l 2,5 % t.o.v. 1966. Gelet op de 
huidige financiële toestand heeft de Regering het wense­ 
lijk geoordeeld de kredieten toegekend op basis van de 
artikelen 62 en 73 van de wet van 9 april 1965, houdende 
diverse rnaatregelen ten behoeve van de universitaire 
expansie, niet vollediq te verlenen Deze bezuinigingsmaat­ 
regelen werden wel te verstaan qenomen na overleg en in 
akkoord met de onderscheiden belanghebbende instanties. 

2. Het niet-qeoriënteerd onderzoek omvat in hoofdzaak 
de verrichtingen van het Nationaal Fonds voor wetenschap­ 
pelijk onderzoek en de door hem beheerde stichtingen. 
Van 1967 af wordt voor dez e sector afgezien van de 

financiering met de opbrengst van de lening van de Natio­ 
nale Stichting voor de financiering van het wetenschappe­ 
lijk onderzoek. Vandaar de stijging in 1967 van de betrok­ 
ken kred ieten die voortaan integraal op de gewone beqro­ 
ting zullen uitgetrokken worden. 
Verder heeft de Regering besloten de researchcontracten 

die niet bestemd zijn orn in nauwkeurig bepaalde behoeften 
te voorzien niet te vemieuwen. Het daarop betrekking heb­ 
bende bedrag van 95 miljoen frank zal ter beschikking 
gesteld worden van de door het Nationaal Fonds voor 
wetenschappelijk ond e rzoek beheerde stichtingen. Deze 
stichtingen zullen bovendien. zoals v6ôr 1966, ontslagen 
worden van de verplichting de duur van de door hen ver­ 
leende toelagen te beperken. 

J. ln 1967 blijf t het aandeel van de kredieten voor het 
industrieel en landbouwkundig onderzoek in het geheel van 
de voor de research opgebrachte inspanning, zoals in de 
vorige jaren, gestabiliseerd rond de 15 "/c. 
Deze sector wordt vertegenwoordigd door de activiteiten 

van sommige wetenschappelijke rijksinstellingen, van het 
Studiecentrum voor de kernen erqie te Mol, van het Ïnsti­ 
tuut voor de bevordertnq van het wetenschappelijk onder­ 
zoek in de nijver heid en landbouw en van de werkgroepen 
in het Ministerie van Landbouw (met inbegrip van de 
researchcontracten). 

De Regering zal, v66r het einde van 1966 en uitgaande 
van de gegevens van de Nationale Raad voor het Weten­ 
schapsbeleid beslissingen treffen over de volgende punten : 

optimale verdeling van de kredieten tussen industrie en 
landbouw; 
omvang en oriëntering van de nieuwe research-projecten 
inzake gevorderde technologie; 
gedeelte van de krcdietcn dat bij hun besteding moct 
worden voorbehouden aan de wetenschappelijke rijk s­ 
inslellingen en aan de qesubsidieerde researchcentra. 

4. De wetenschappelijke activiteilen inzake openbaar 
dieristbetoon en algemeen belang slaan vooral op het fun­ 
darnentecl onderzoek en het onderzoek met sociaal doel in 
de wetenschnppelijke rijksinstellingen, de universiteiten en 
de wetenschappelijke stichtingen, 
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En 1966 et 1967. les crédits y afférents sont en régres­ 
sion relative par rapport à l'ensemble des prestations scien­ 
tifiques. En effet. leur part passe de 15.8 ':·à en i 965 à 
11.0 % en 1967, tandis que le montant total reste pratique­ 
ment inchangé : environ 1 milliard. 

Conformément à l'exposé fait ci-avant, le Gouvernement 
a estimé devoir porter l'effort principal de sa politique 
d'économie à la charge de ce secteur. D'autre part il a été 
entendu que de nouveaux moyens ne seront fournis qu'en 
fonction des rationalisations qui restent à faire. 

5. Les crédits destinés au financement de la coopération 
scientifique internationale passent de 718 millions en 1965 
à 886 millions en 1966 et à 1 037 millions en 1967. En outre, 
en 1966 et en 1967, 17 et 12 millions de francs seront 
prélevés sur le produit de l'emprunt de la Fondation natio­ 
nale pour le financement de la recherche scientifique. 
En 1967, 965 millions sont destinés à !'Euratom, à 
la recherche nucléaire pour le CERN et aux programmes 
spatiaux ELDO et ESRO. Les principaux accroissements 
sont dus à l'Euratom et à l'ELDO. Toutes ces contributions 
internationales constituent environ 11 % de l'ensemble de 
nos efforts scientifiques. Le Gouvernement veillera à ce 
que cette quote-part ne soit pas dépassée à l'avenir, ceci 
afin d'éviter de compromettre les activités scientifiques inté­ 
rieures. li s'efforcera par ailleurs d'augmenter l'efficacité 
des « contrats en retour», c'est-à-dire des contrats de 
recherche scientifique confiés à des unités scientifiques 
belges et qui semblent actuellement être insuffisants. 

5° LES INVESTISSEMENTS PUBLICS. 

Depuis 1960, les investissements publics accusent chaque 
année une forte augmentation. Suivant les comptes natio­ 
naux, l'année 1965 enregistre cependant une baisse pour le 
total des investissements des Pouvoirs publics (1). 

Tableau l. -- Les investissements des pouvoirs publics 
suivant les comptes nationaux ( chiffres ajustés), 

(En milliards des prix réels.} 

De erop betrekking hebbcnde kredieten kennen in de 
jaren 1966 en 1967 e en re latieve teruggang t.o.v. het geheel 
van de wetenschappe lijke prestaties. Hun relatief belang 
hierin neemt inderdaad af van 15,8 rfo in 1965 tot 11,0 in 
1967, terwijl hun totaal bedrag stagneert rond l rniljard 
frank. 

Zoals eerdcr reeds werd uiteenqez.et heeft de Regering 
gemeend het zwaartepunt van haar bezuinigingsbeleid ten 
laste van d ez e sector te moeten leggen, met dien verstande 
<lat nieuwe midde len slechts zullen verstrekt worden op 
voorwaarde van de nog te verwezenlijken rationalisaties. 

5. De kredieten voor de financiering van de internationale 
wetenschappelijke samenwerking stijgen van 718 miljoen in 
1965 tot 886 miljoen in 1966 en 1 037 miljcen in 1967. 
Daarenboven zullen in 1966 en 1967 respectievelijk 17 en 
12 rniljoen frank voorafgenomen worden van de leningop­ 
brengst van de Nationale ,Stichting voor de financiering 
van het wetenschappelijk onderzoek. In 1967 z ijn 965 mil­ 
joen besternd voor Euratom, het nucleair onderzoek 
voor het CERN en de ruimteprogramma's ELDO en 
ESRO. De belangrijke vermeerderingen zijn vast te 
stellen bij Euratom en ELDO. Al deze internationale 
bijdragen maken ca. 11 cyo uit van het geheel van onze 
wetenschappelijke inspanningen. De Regering zal er over 
waken dat dit quotum in de toekomst niet overschreden zal 
worden en wel ten einde de middelen voor onze binnen­ 
landse wetenschappelijke activiteiten niet in het gedrang 
te brengen. Tevens zal er naar gestreefd worden de effi­ 
ciëntie van de retourcontracten op te voeren, d.w.z. de 
research-contracten die aan Belgische wetenschappelijke 
units worden opgedragen en die thans blijken ontoereikend 
te zijn. 

5° DE OVERHEIDSINVESTERINGEN. 

Sinds 1960 kennen de overheidsinvesteringen ieder jaar 
cen sterke stijging, Volgens de nationale rekeningen ver­ 
toont het jaar 1965 echter een daling voor het totaal van de 
investeringen van de Overheid (1). 

Ports et voies <l'eau. Hauens en waterwegen 
Pouvoirs publics proprement dits. -- E,genli1ke overheul 
Enseignement (enseignement libre exclu). - Onderwijs 
( excluxie] vrij ondcrwijs} .. 

Total. -- Toienl 

Tabcl 1. - De lnvesteringen van de overheid 
vol gens de nationale rekeninqen ( aangepast), 

(ln miljarden werkelijke prijzen.) 

1960 
1 

1961 
1 

1962 
1 

1963 
1 

1964 
1 

1965 

1 

l.1 l.9 2.1 3.1 3,4 5,6 
8,0 8.4 9,6 13/l 15,3 13,8 

2,2 2,7 3.2 3.3 3, 1 2,9 
---- ---------~- ···~-~- --·----- 

11.3 13,0 14.9 19,8 21.8 1 22,3 

La baisse constatée en 1965 est cependant plus comptable 
que réelle. En effet. le montant afférant aux pouvoirs publics 
proprement dits est anormalement élevé en 1964. parce que 
certains paiements (à concurrence d'un montant de 
~ 2 milliards pour des travaux routiers), qui se rapportaient 
en fait ù des travaux exécutés en 1963. n'ont été effectués 
qu'au début de 1961 et ont donc été comptabilisés dans 
cette année. Si l'on tient compte de ces décalages compta- 

( t) Rappelons que, dans les comptes nationaux, on entend par Pou­ 
voirs publics: l'autorité centrale. les pouvoirs publics subordonnés et 
les organismes de la sécurité sociale. Les services à caractère industriel, 
commercial et financier ne sont pas compris dans ce secteur. 

D'autre part, l'achat de terrains et de bàtimcnts existants n'est pas 
considéré comme un investissement. 

De daling voor 1965 is echter meer boekhoudkundig dan 
reëel. Inderdaad, het bedrag van de ciqenlijke overheid 
ligt in 1964 abnormaal hoog omdat sornmiqe betalinqen (ten 
belcpe van een bedrag van :.t: 2 miljard voor weqenwerken}, 
die eigenlijk betrekking hadden op in 1963 uitqevoerde 
werkcn. slechts begin 1964 werden gedaan en dus ook in 
dat jaar geboekt. Houdt men rekening met deze boekhoud­ 
kundige verschuivingen, dan worden de investeringen van 

(l) Er wordt aan herinnerd dat, in de nationale rekcnlnqen, onder 
Overhcid verstaan wordt : de centrale ovcrhcid. de lagcre publiekrechtc­ 
Iijkc licharnen en de Instcllinqcn van de sociale z ekerheid, Dicnsten met 
industrteel, commercle el en Hnancieel karaktcr worden niet tot deze 
sector qerckend. 

Anderzilds wordt de aankoop van 0ronden en bcstaande qehouwen 
niet ais invcsterlnq beschouwd. 
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blcs, les investissements de 1963 s'accroissent d'environ 
2 milliards et ceux de 1964 diminuent d'autant. D;:: cette 
manière, on obtient une évolution qui se rapproche davan­ 
tage de la réalité et de laquelle ,i résulte que les investisse­ 
ments totaux des pouvoirs publics continuent à augmenter, 
mais à un rythme ralenti. Pour certains investissements. on 
constate toutefois une baisse. 

Ce ralentissement ou cette baisse éventuelle provient de 
l'effet combiné. d'une part, d'une pause qui est intervenue 
après l'effort particulièrement grand au début de la 
période 1960-1963 et, d'autre part, de la politique suivie à 
la fin de la période 1964-1965 par l'autorité centrale en 
matière d'investissements. 

La forte augmentation des investissements publics au 
cours de l'année 1963, dont le nombre de jours ouvrables 
était en outre sensiblement raccourci par l'hiver rigoureux 
1962-1963, a provoqué des tensions dans le secteur du bâti­ 
ment, qui ont amené l'autorité centrale à décider, au début 
de 1964, de freiner l'effort d'investissement. Cette politique 
anticyclique a été poursuivie, pendant l'année 1 965 égale­ 
ment sous l'influence de la hausse générale et accélérée 
des prix. 

Le Gouvernement est cependant convaincu que le niveau 
actuel des investissements publics peut et doit encore être 
augmenté et que les réalisations doivent être accélérées. 
L'évolution réelle des investissements réalisés dans ln 
période 1960-1965 a appris qu'un grand nombre de condi­ 
tions doivent être remplies avant que des investissements 
projetés puissent être effectivement réalisés dans le délai 
prévu et au prix estimé, Un programme ambitieux d'inves­ 
tissements publics, comme veut le réaliser le Gouvernement 
et par lequel il serait satisfait aussi largement que possible 
aux différents besoins, ne peut être envisagé que si ces 
conditions sont remplies, 

L'établissement d'un programme réalisable requiert une 
préparation consciencieuse et précise, qui est d'autant plus 
diffic.ile que le programme précédent n'est pas effectivement 
réalisé, L'exécution d'un programme est liée à des condi­ 
tions matérielles, dont n doit déjà être tenu compte lors de 
son établissement. 
Outre les conditions matérielles, les possibilités de finan­ 

cement jouent également un rôle important, Une économie 
à laquelle on veut assurer une expansion continue, s~ 
caractérise par un besoin permanent en investissements. 

Spécialement en Belgique, où les investissements publics 
sont traditionnellement financés par des emprunts, c'est-à­ 
dire en faisant appel à l'épargne, principalement des famil­ 
les, l'assurance d'un financement régulier des dépenses 
publiques sans cesse croissantes pose un véritable problème. 

En dépit des augmentations fiscales périodiques, l'équili­ 
bre du budget ordinaire constitue plutôt une exception ces 
dernières années et il a déjà fallu faire appel à l'emprunt 
pour le financement des dépenses ordinaires. En présence 
d'une offre limitée du côté de l'épargne, il est clair qu'un 
recours à l'emprunt pour le budget ordinaire entraîne une 
réduction pratiquement proportionnelle pour le financement 
du budget extraordinaire. 

En période d'expansion économique, il est donc inutile 
d'établir un vaste prbgramme d'investissements publics si. 
en même temps, l'équilibre du budget ordinaire n'est pas 
assuré pour plusieurs années. L'expérience a appris, en effet, 
que dès qu'il se produit des difficultés de financement, on 
freine en premier lieu les programmes d'investissements. 
pour la très simple raison qu'il s'agit habituellement ici de 
dépenses nouvelles qui peuvent être étalées ou différées 
sans trop de difficultés. 

Le souci du Gouvernement lors de l'établissement du 
programme d'investissements pour 1966 et 1967 a été, dès 

1963 nagenoeg 2 mil jard hoger en die van 1964 zovcel lager. 
Op die manier komt men tot ecn evolutie die meer de werkc­ 
lijkhcid benaderr en waaruit blijkt <lat de totale overhetd s­ 
invesceringen verder blijven stijq en. maar tegen een 
vertraagd tempo. Voor sommige investeringen ste lt m en 
cvcnwel e en daling vast. 

Deze vertraging of eventuele daling komt voort uit het 
qecornbinccrd effect van, enerzijds, een verpozing die is 
ingetreden na de bijzonder zware inspanning bij het begin 
van de periode 1960-1963 en, anderzijds, de politiek inzake 
investeringen gevolgd door de centrale overheid op het einde 
van de periode 1964-1965. 

De sterke stijging van de overheidsinvesteringen in het 
jaar 1963, waarvan bovendien door de strenge winter 1962- 
1963 het aantal werkdagen fel was ingekort, heeft spannin­ 
gen in de bouwsector teweeggebracht, die de centrale 
overheid ertoe hebben doen besluiten begin 1964 de 
investeringsinspanning af te rernmen. Ook in het jaar 1965 
werd deze anti-cyclische politiek nog aangehouden onder 
invloed van de veralgemeende en versnelde prijsstijging. 

Het is evenwel de overtuiging van de Regering dat het 
huidig peil van de overheidsinvesteringen nog kan en moet 
verhoogd worden en de verwezenlijkinqen versrield. Het 
leitelijk verloop van de verwezenlijkte investerinqen in de 
période 1960-1965 heeft geleerd <lat heel wat voorwaarden 
moeten vervuld zijn vooraleer men voorgenomen investe­ 
rinqen ook werkelijk kan verwezenlijken binnen de voorziene 
termijn en tegen de geraamde prijs, Een ambitieus pro, 
gramma van overheidsinvesteringen, zoals de Regering het 
wil verwez enlijken en waardoor zo ruim mogelijk zou 
worden voorzien in de verschillende behoeften, kan slechts 
worden overwogen, indien deze voorwaarden zijn vervuld . 

Het opstellen van een verwezenlijkbaar programma 
vraagt een nauwgezette en nauwkeuriqc voorbereidinq. die 
des te moeilijker is naarrnate het vorige programma niet 
effectief gerealiseerd wordt. De uitvoering van een · pro­ 
gramma is gebonden aan materïële voorwaarden, waarmede 
reeds bij het opstellen moet rekening gehouden worden. 

Naast de materiële voorwaarden spelen ook de Iinan­ 
cieringsmogelijkheden een voorname rol. Een economie 
waaraan men een voortdurende expansie wil verzekeren, 
wordt gekenmerkt door een blijvende investeringsbehoefte, 

Bijzonder in Belqié, waar traditioneel de overheidsinveste­ 
ringen gefinancierd worden door [eninqcn. t.t.z. door beroep 
te doen op het sparen, voornarnelijk van de gezinnen, stelt 
een regelmatige verzekerde financiering van de steeds stlj­ 
gende overheldsuitqaven een werkelijk probleern. 

Niettegenstaande periodiek weerkerenrle belastin qsver­ 
hogingen, is de laatste [aren het evenwicht van de gewone 
begroting ecrder een uitzondering en moest reeds voor de 
Iinancierinq van de gewone uitgaven beroep gedaan worden 
op leningen. Ten overstaan van een beperkt aanbod langs 
de kan! van het spaarwezen is het duidelijk dat een beroep 
op k·ningen voor de gewone begroting een praktisch even­ 
redige inkrimping met z ich brengt voor de financiering van 
de buitengewone begroting. 

ln periode van economische expansie Is het dus nutteloos 
een omvangrijk programma voor overheidsinvestennqcn op 
te stelien, ais niet tegelijkertijd voor meerder jaren het even­ 
wicht op de gewone begroting verzekerd is. De ondervinding 
heeft irnrners geleerd dat van zodra zich financierings­ 
rnoeilijkheden voordoen, in de eerste plaats investerinqs­ 
programma' s worden afgeremd om de heel eenvoudige 
reden <lat h et hier doorgaans gaat om nieuwe uitqaven die 
zonder al te grote moeilijkheden kunnen gespreid of uitge­ 
steld worden. 
De bezorgdheid van de Regering bi] het opstellen van het 

investeringsprogramma voor 1966 en 1967 is dan ook 
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lors, de fixer un programme qui tienne compte. d'une 
manière positive, des possibilités techniques et financières. 

Le Gouvernement a admis, comme objectif général, de 
faire augmenter sensiblement le programme d'engagement 
des investissements. 

· Cet objectif général n'a cependant pas été appliqué 
comme règle commune à toutes les dépenses d'investisse­ 
ment. Pour certains objets d'investissement. auxquels Ir. 
Gouvernement accorde une plus grande priorité qu'à d'au­ 
tres. un taux d'accroissement sensiblement plus élevé a éti· 
admis. Le résultat de cette politique sélective dinvesnsse­ 
rnents est consigné dans le tableau ci-dessous, dans lequel 
les réalisations pour deux années ( 1964 et J 965) ont été 
reprises en regard du programme ajusté pour 1966 et du 
programme proposé pour 1967. 

Tableau 2. - Engagements (en millions). 

geweest een programma vast te leggen dat positief rekening 
houdt met de technische en financiële mogelijkheden. 

Ais algemene doelstelling heeft de Regering aanvaard 
het vastleggingsprogramma voor de investeringen gevoclig 
te laten stijgen. 

Deze alqernene doelstelling werd evenwel n iet ais alqe­ 
rncne regel loegepast op aile investeringsuitgaven Voor 
bepaaldc invcsteringsobjecten, waaraan de Regering een 
grotere prioriteit ioekent dan aan andere, werd een merke­ 
lijk hoger stijgingspercentage aanvaard, Het resultaat van 
dez e selecticve investeringspolitiek vindt men terug in de 
hieronder staande label. waarin voor twee jaren ( 1964 en 
1965) de verwezenlijkingen werden opgenomen ter verge­ 
lijkinq met het aangepaste programma voor 1966 en het 
voorgesteld programma voor 1967. 

Tahel 2. - Vnstlcggingen (in rniljoencn}, 
-·- - ---·-- -· -· -- ---· --··- -- _,._ - ----- ---- - - -- - 

[964 1965 1966 1967 
DEPARTEMENTS Réalisa- Réalisa- Programme 

tiens tiens ajusté Proqramrne Programme - - ---- -- 
1961 1965 1966 de base additionnc l Total 

DEPARTEMENTEN Vcrwezen~ Verweier1- Aangepast - - -- 
lijkinr,e11 lijkingen programma Basis- Toevoeqbeer Totacl 

proqcunune programma 

J. Travaux publics (1). - Openbere 
Werken (1) ... ... ... ... .. . '" 6 757 S 773 10 789 12 250 1 430 !J 680 

2, Fonds des Routes --- Wegcnfo,,ds ... 5 105 6 275 7 850 9 550 750 JO 300 
3. Communications. -- Verkeerswezen ... 4 427 4762 5 025 5 400 500 5 900 
4. Tourisme. - T'oerisme ... "' ( ~) 50 4i\ 110 20 130 
5. P.T.T. -- P.T.T. .. ... ... . .. "' 90 !56 90 110 -- 110 
6. Education nationale. - Nationale 

Opvoeding ... ... ... ... '" ... 2 2·17 2 474 3 284 3 189 120 3 309 
7. Culture. - Cultuur ... ... ... ... (:l) (3) (~) 161 80 241 
8. Santé publique (1). -- Vo/ksgczon:1- 

heu! (1) " ... ... ... '" '" '" 386 329 779 1000 - l 000 
9. Agriculture .... Lw1dbo11w .. ... .. . 340 ~77 560 585 100 685 
JO. Affatres économiques. - Economische 

Znken "' ... ... ... "' ... "" 16 21 20 20 - 20 
11. Intérieur. -- Binnenlendse Zuken ... - 39 37 42 ····- 42 
12. A Haires étrangères. - Buite nfo rulse 

Zakcn '" "' ... ... ... ... "' 35 75 67 69 - 69 
13. Justice. - Justifie .. '" "' ... ... 46 - 9 9 - 9 
14. Finances, -- Finnnciën ... ... ... - 2 46 60 --- 60 

------- ·- 
Sous-total. -- Subtoteal ... '" ... 22 101 25 181 32 384 32 555 3 000 35 555 

15. Gendarmerie. - Riikswcicl,t . ... ... 176 191 200 220 - 220 
16. Défense nationale. -- Lendsverdccii 

ging ... '" ... ... ... ... ... 4 594 4 368 3 320 4 490 - 4 490 
-----------~--.----- . ··---·------·-·- --- 

Sous-total. - Subtoton! ... "' ... 4 770 4 559 3 520 4 710 ··-- 4 710 

17. Dépenses financières. -- Finonciële uit- 
{}élL'C!l ... ... . .. "' ... ... ... 1 804 2 716 2 889 3 287 -- 3 287 

18. Travaux communaux : Financement 
Crèd.t Communal. - Gemccntc rcer- 
ken : Financierino Gemcentekrcdiet "' 1 984 2 319 2 '180 3400 - 3 400 

19. E.3. - 8.3 ... ... ... ... ... "' 2 654 1 748 3 780 4 200 - 4 200 
---------- -·----------- ------- ------- ------- 

Total 1Jrnéral. -- A/gc111cctl tot;1al ... 30 661 31 775 11 27, 48 152 3000 51 l 52 

( 1) Y compris le Commissariat pour l'e-au. 
(2) Compris dans les Communications. 
(3) Compris dans l'Education nationale. 

(1) Inbeqrcpcn Commlssartaat voor hrl water. 
(2) lnbegrepcn in Vcrkeerswczen, 
ri) lnbcgrcpcn in Nationale Opvoedlnq. 
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Le centre de gravité de l'effort d'investissement se situe 
dans le budget des Travaux publics, où les engagements 
( y compris l'E3 et les travaux financés par le Crédit Com­ 
munal ) passent de 24 899 millions en 1966 à 29 400 mil­ 
lions en 1967, soit 18 %. 
Si l'on tient compte en outre du programme additionnel 

de 2 l 80 millions, l'écart atteint 27 %. 
Une autre majoration importante est réalisée dans les 

investissements de la Santé publique: 1 000 millions con­ 
tre 800 millions en 1966, soit une majoration de 25 C/r,, Par 
rapport aux réalisations des années l %4-1965 (respective­ 
ment 386 et 329 millions) le programme 1967 signifie prati­ 
quement le triplement de l'effort antérieur. 

Un important effort est en outre consenti en faveur du 
semi-métro. 
Enfin, il y a lieu également de mentionner l'inscription 

distincte au programme - pour des montants relativement 
faibles, il est vrai - des investissements pour le Tourisme 
et la Culture. Le Gouvernement entend par là manifester 
son désir de ne pas limiter l'effort d'investissement aux 
objets d'investissements traditionnels comme ceux dans le 
secteur du transport, mais de l'étendre aux secteurs qui ont 
pour but de contribuer à une utilisation des loisirs plu" 
active et plus justifiée sur le plan culturel, laquelle doit 
devenir la caractéristique d'une société humaine moderne. 

Comme il a été exposé ci-dessus, le Gouvernement ne 
veut cependant mettre en œuvre cette politique dynamique 
d'investissement qu'avec la prudence requise, pour éviter 
de devoir freiner par la suite l'effort d'investissement. 

Le programme additionnel pour 1967 ne sera e xécuté 
que si les moyens de financement nécessaires peuvent être 
trouvés. · 
En restaurant la confiance dans la politique financière 

de l'Etat, le Gouvernement espère pouvoir réaliser ce pro­ 
gramme dans le courant de 1967. 

Le Gouvernement suivra, de manière régulière et con­ 
sciencieuse, l'exécution du programme dinvestissernents --­ 
en premier lieu celui de 1966 - pour déterminer périodi­ 
quement, en fonction des réalisations effectives et compte 
tenu des possibilités financières des années à venir, le 
volume et le rythme d'accroissement des nouveaux 
investissements. 

Les décaissements qui découlent de ce programme d'in­ 
vestissements sont groupés dans le tableau ci-après. Cc 
dernier ne concerne toutefois que le budget extraordinaire 
proprement dit et le Fonds des Routes. Les dépenses de 
l'intercommunale E 3 et le financement de la part de 
l'autorité centrale dans les investissements des autorités 
locales n'y sont pas repris. 

Het zwaartepunt van de verhoogde investeringsinspan­ 
ning ligt hi] her departemcnt van Opcnbarc Werken, waar 
de vastleggingen ( inbegrepen de E3 en de werken gefinan­ 
cierd door het Gemcentekrediet) stegen van 24 899 rniljoen 
in 1966 tot 29 400 rniljoen in 1967, zegge 18 %. 
Houdt men nog rekeninq met her additioneel programma 

van 2 180 miljoen dan w ordt dit % opgevoerd tot 27. 
Een andere voorname stijging situeert zich bij de investe­ 

ringen van Volksqezondhetd : 1 000 miljoen in het basis­ 
programme 1967 tegenover 800 miljoen in 1966, hetzij een 
stijging van 25 %. ln vergelijking met de verwezenlijkinq 
van de jaren 1964-1965 (respectievelijk 386 en 329 miljoen) 
betekent het programma 1967 praktisch een verdrievou­ 
diging van de inspanning. 
Ook voor de semi-rnetro wordt een belangrijke inspanning 

geleverd. 
Tot slot client eveneens vermeld de afzonderlijke 

1nschrijving in het programma -··· weliswaar voor relatief 
kleinere bedragen -- van de investeringen voor Toerisme 
en Cultuur. Daardoor wil de Regering haar verlangen rot 
uiting brengen de investeringsinspanning niet te beperken 
tot de traditionele investeringsobjecten zoals die in de ver­ 
voersector, maar ze uit te breiden tot die sectoren die erop 
gericht zijn bij te dragen toi een meer actieve en cultureel 
verantwoorde vrijetijdsbesteding die het kenmerk moet 
worden van een moderne menselijke samenleving. 
Zoals hiervoren reeds uiteengezet wil de Regering ech­ 

ter deze dynamische investeringspolitiek slechts met de 
nodige voorzichtigheid op gang brengen om te vermijden 
dat achteraf de investeringsinspanning zou moeten alqe­ 
remd worden. 

Hel additioneel programma VO'}r 1967 zal slechts kunn en 
uitgevoerd worden indien de nodige financieringsmiddelen 
kunnen gevonden worden. 
Door het herstel van en het vertr ouwen in de Iinanciële 

politiek van de Staat, hoopt de Regering evenwel tot de 
verwezenlijking van dit programma in de loop van 1967 
te kunnen overgaan. 
De Regering zal regelmatig en nauwgezet de uitvoering 

volgen van het investeringsprogramma - in de eerste 
plaats dat van 1966 - om in functie van de werkelijke 
verwezenlijkingen en rekening houdend met de Iinanciéle 
mogelijkheden van de komende jaren, periodiek het volume 
en het stijgingstempo van de nieuwe investeringen vast 
te stellen. 

De kasuitgaven die uit deze investeringsprogramma's 
voortvloeien zijn samengebracht in navolgende tabel. 
Zij heeft evenwel slechts betrekking op de eigenlijke bui­ 
tengewone begroting en het wegenfonds. De uitgaven 
van de Intercommunale E3 en de financiering van het aan­ 
deel van de centrale overheid in de investeringen van de 
lokale overheden zijn evenwel niet opgenomen. 
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Tableau 3. - Paiements budget extraordinaire et Fonds des Routes 

(En millions de francs.) 

DEPARTEMENTS 

DEPARTEMENTEN 

1. Travaux publics (1). - Cpenbere coerken (l) 
2. Fonds des Routes. - Wegenfonds 
3. Communications. - Verkeerswezen 
4. Tourisme (2). - Toerisme (2) 
5. P.T.T. - P.T.T. 
6. Education nationale. - Nationale Opuoeding 
7. Culture (3), - Cultu11r (3) 
8. Santé publique (1). - Vo/ksgezondheid (l) . 
9. Agriculture. - Landboiuo 

10. Affaires économiques. -- Economlsche Zeken 
11. Intérieur. ---- Binnenlandse Zaken 
12. Affaires étrangères. - Buitenlendse Zeken 
13. Justice, - [ustitie 
11. Finances. - Finenclën 

Sous-total. -- Subtoteel 
15. Gendarmerie. - Rijkswacht 
16. Défense- nationale. -- Landsuerdediging 

Sous-total. -- Subtotnnl 
17. Dépenses financières. - Finenciële uitgsven 

Total général. - Algerneen totaal 

T'abel 3. -- Betalinqcn buitengewone bcqrotinq en Weqenionds 

(ln miljoencn lrank.) 

196-J 1965 
Rc-alis2- Réalisa- !966 1967 
tians tiens Prévisions Programme 

1964 1965 1966 /9(,ï 
Vcrwezenlij- Venvczenlij~ V oornit zichten Progrnmoia 

kinocn kinoen 

7 060 8 337 10 315 
5 945 6009 6600 17 731 
3 408 3 798 5 200 5 161 
- 31 38 
19 93 \30 104 

2 237 2 459 2 884 3000 
- - 200 

276 263 570 770 
172 240 430 676 
18 21 24 18 
- 1 44 31 
40 82 90 23 
15 15 12 li 

2 11 38 
--- 

19190 21 320 26312 27 801 
40 114 210 211 

5 998 4 619 4 200 4 500 
--- 

6038 4 733 4;!10 4 711 
1804 2 716 2 889 3 287 

--- 
27 032 28 769 33611 35 799 

(1-) Compris le Commissariat pour l'eau. 
(2) Pour les années 1964 et 1965, compris dans les Communications. 
(3) Pour les années 1964, 1965 et 1966, compris dans l'Education 

nationale. 

(l) Met inbegrip van Commissarlaat voor het water. 
(2) Voor de jaren 1964 en 1965 samen met Verkcerswezen. 
(3) Voorde jaren 1964, 1965 en 1966 samen rnet Nationale Opvoe­ 

ding, 
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6° DEFENSE NATIONALE. 

Le Gouvernement, dans sa volonté d'assurer l'équilibre 
du budget, a été conduit notamment à freiner l'expansion 
des dépenses militaires et à les stabiliser au niveau de 1966. 

L'importance des réductions budgétaires confrontée avec 
les besoins réels des forces armées exige que de nouveaux 
efforts de rationalisation soient opérés pour conférer à 
l'ensemble des forces un niveau d'efficacité opérationnel. 

Dès lors, le Gouvernement a été amené à prendre pour 
1967 les mesures suivantes : 
--· un niveau d'entraînement et <l'instruction comparable 
'à celui de 1966, et réalisé au prix d'une certaine con­ 
sommation des stocks de guerre au profit de l'instruc­ 
tion et de nouveaux reports dans l'entretien courant du 
matériel et du patrimoine immobilier: 

un arrêt momentané dans le rééquipement des forces. 

La position ainsi prise vise à ne préjuger en rien de 
l'orientation des recommandations de la Commission Mili­ 
tare Mixte qui vient d'ailleurs de Iormmuler un premier 
avis quant aux objectifs à atteindre en ce qui concerne le 
niveau des Forces. 

7' RELATIONS AVEC LES POUVOIRS LOCAUX. 

Le problème des finances communales se pose aujour­ 
d'hui encore avec une certaine acuité. Pour remédier aux 
difficultés le Gouvernement a pris différentes mesures. 

Un premier pas vers l'élimination de ces difficultés a été 
fait par la Déclaration gouvernementale qui stipule que 
l'intervention de l'Etat au profit du Fonds des Communes 
pour l'exercice 1967 sera fixée au montant adapté de 1966 
majoré de 5 %, soit 11 025 millions de francs, alors que la 
loi prévoit un montant de 10 350 millions de francs. 

L'alimentation de ce Fonds à partir de 1967 par une quo­ 
tité invariable du produit de certains impôts de l'Etat 
devrait, dans l'avenir, être suffisante pour assurer un déve­ 
loppement normal des revenus communaux. Cet effort a 
néanmoins paru être insuffisant pour de nombreuses com­ 
munes qui n'ont pu se dégager de la situation financière 
obérée dans laquelle elles se trouvaient. 

A la lumière de cette situation et également afin d'encou­ 
rager les efforts financiers consentis par les communes, le 
Gouvernement a décidé d'accorder, cette fois encore, une 
aide exceptionnelle aux communes : 300 millions pour les 
exercices antérieurs à 1966, 175 millions et 300 millions en 
faveur des exercices 1966 et 1967, 
Néanmoins les ressources ordinaires des communes ris­ 

quent de s'avérer insuffisantes pour assurer la couverture 
de leurs charges inéluctables. C est pourquoi un projet de 
loi sera déposé à bref délai afin de les autoriser à porter 
de 5 à 6 le nombre des centimes additionnels à l'impôt sur 
les personnes physiques et les sociétés. 

Quant au Fonds des provinces qui doit aussi être ali­ 
menté à partir de 1967, par une partie du produit de cer­ 
tains impôts, la loi du 17 mars 1965 prévoit une dotation 
qui ne peut être inférieure à 1 344 millions de francs. Ce 
montant est en majoration de 20 'k par rapport ù la dota­ 
tion pour 1966. 

6 ° LANDSVERDEDIGINGSBELEID. 

Om het begrotingsevenwicht te ve czckercn mg de Rege­ 
ring zich verplicht de militaire uitgaven af te rernmen en 
z e op het peil van l 966 te houden. 
De omvang van de begrotingsverminderingen gesteld 

tegenover de werke lijke behoeften van de strijdkrachten, 
vergt nieuwe rationaliseringsmaalregelen om de strijd­ 
macht op een operationeel efiiciënt peil te plaatsen. 

De Regering heeft het dan ook nodig geacht voor 1967 
volgende maatregelen te treffen , 

een onderricht- en trainingspeil dat kan vergeleken wor­ 
den met dit van 1966 en verwezenlijkt ten koste van 
een zeker verbruik van de oorlogsstocks ten bate van 
het onderricht en van nieuwe overdrachten ten nadele 
van het normaal onderhoud van het materieel en de 
onroerende goederen; 
het voorlopig stopzetten van de uitrusting van de strijd­ 
krachten. 

Door haar houding wil de Regering niet vooruitlopen 
op de z in van de aanbevelingen van de Gemengde Militaire 
Commissie die trouwens zopas een eerste advies heeft uit­ 
gebracht nopens de na te streven doeleinden en het peil 
van de strijdkrachten, 

7' BETREKKINGEN MET DE ONDERGESCHIKTE BESTUREN. 

Het probleem der gerneentelijke financiën stelt zich ook 
heden nog met een z ekcre scherpte. De Regering heeft 
verschillcnde maatregelen genomen om de mocilijkheden te 
overbruggen. 

Een eerste stap tot uitschakeling van die moeilijkheden 
werd gezet door de Regeringsverklaring waarin wordt 
bepaald, dat de tegemoetkoming van de Staat ten voordele 
van het Gerneentefonds voor het dienstjaar 1967, zal vast­ 
gesteld worden op het aangepaste bedrag van 1966, ver­ 
hoogd met 5 % zegge 11 025 miljoen Irank, daar waar de 
wet een bedrag van 10 350 miljoen frank vermeldt. 
Vanaf 1967 wordt dit Fonds qestijid met cen onveran­ 

derlijk aandeel in de opbrengst van sommige Staatsbelas­ 
tingen hetgeen in de toekomst zou moeten volstaan om een 
normale ontwikkeling van de gemeentelijke inkomsten te 
verzekeren. Het is evenwel gebleken dat die inspanning 
onvoldoende was voor talrijke gemeenten die zich niet 
hebben kunnen redden uit de benarde linanciële toestand 
waarin ze zich bevon den. 

In het licht van die toestand en ook om de Hnancrële 
inspanningen van de gemeenten aan te moedigen, heeft 
de Regering besloten ook ditmaal een uitzonderlijke hij­ 
stand aan de gemeenten te verlenen : 300 miljocn voor de 
dienstjaren die 1966 voorafgingen, 175 miljoen en 300 mil­ 
joen voor de dienstjaren 1966 en 1967. 

Dit n cemt niet weg dat de gewone middelen der gemeen­ 
ten toch wel ee ns ontoereikend zouden kunnen z ijn om hun 
onafwendbare lasten te dekkcn. Orn dit euvcl te verhclpcn 
zal eerlang cen wctsontwerp worden ingediend waardoor 
ze gemachtigd worden het aantal opcentimes op de perso­ 
nenbelasting en de vennootschapsbelasting, van 5 tot 6 te 
bre nqen. 
W al het Fonds der Provinciën betrefl, dat van 1967 a{ 

cvcneens met een aandeel in de opbrcngst van sommige 
bc last inqen moet gestijfd worden, vcrmeldt de wet van 
17 maart 1965 cen minimumdotatie van 1 344 rniljoe n frank, 
Ten opzichte van de dotatie voor 1966 betekent dit ccn 
ver hog ing met 20 'le. 



4 (1966-1967). [ 72 l 

8' POLITIQUE ETRANGERE. 

1. Généralités. 

L'usage s'est répandu de plus en plus, dans les relations 
extérieures d'un pays développé, comme la Belgique, d' éta­ 
blir une nette distinction entre les relations d'intérêt com­ 
mun et celles relatives aux pays en voie de développement. 

En ce qui concerne les premières, on songe surtout à la 
représentation diplomatique de la Belgique. La charge bud­ 
gétaire y afférente dépasse en 1967 1 milliard de francs, ce 
qui démontre l'ampleur de nos relations diplomatiques. 

A l'égard de J'O.N.U .. la contribution de la Belgique est 
déterminée selon un barème qui fait l'objet d'une adapta­ 
tion tous les trois ans ( 62 millions en 1967 contre 5'1 mil­ 
lions en 1966). D'autre part, divers fonds et programmes 
de l'O.N.U. sont financés par des contributions volontaires 
(notamment le Fonds de l'Enfance des Nations Unies). La 
politique du Gouvernement consiste à maintenir ces contri­ 
butions autant que possible au niveau des années précéden­ 
tes. 
Nos contributions aux programmes et aux budgets des 

institutions spécialisées de l'O.N.U. augmentent par suite 
de l'expansion continue du budget de ces organisations. Le 
Gouvernement souhaite maintenir les taux d'accroissement 
annuels dans des limites raisonnables. Sur cette base, le 
Gouvernement recherche avec ses partenaires occidentaux 
une formule qui doit permettre de limiter l'accroissement de 
ces budgets. 
De nouvelles obligations pourraient nous incomber, résul­ 

tant de l'installation en Belgique de certains organes de 
l'O.T.A.N. 

Cependant, au moment du dépôt du budget, il n'est pas 
possible d'évaluer avec une précision suffisante l'impor­ 
tance des crédits budgétaires qui devront figurer à cet 
effet au budget extraordinaire ni de préciser la période sur 
laquelle la charge se répartira. 

?.. Relations avec les pays en voie de développement. 

Pendant l'année 1966, l'assistance de la Belgique s'est, 
comme par le passé, portée de préférence vers la Républi­ 
que démocratique du Congo, la République du Rwanda et 
le Royaume du Burundi, 

Les interventions prévues par les acords de coopération 
technique et scientifique avec certains pays d'Amérique du 
Sud ont été appliquées et des actions relativement impor­ 
tantes ont été entreprises en Tunisie et au Maroc. 

Il est sans doute utile de mentionner ici les montants qui 
ont été consacrés depuis 196-i à la coopération au dévelop- 

Dans ces montants sont compris les bénéfices provenant 
de la Loterie Nationale et qui, en application de la loi du 
6 juillet 1964. sont affectés au financement des programmes 
d'aide aux pays en voie de développement et plus particu­ 
lièrement ù la formation des populations rurales. 

Le montant que l'on peut escompter de la Loterie Natio­ 
nale pour l'exercice budgétaire 1967. est évalué à 420 rrul­ 
lions. 

8' BUITENLANDS BELEID. 

l. Algemcenhcdcn. 

Het is van langsom meer de gewoonte geworden in de 
buitenlandse betrekkinqen van een ontwikkeld land z oals 
Belqië. een duidelijk onderscheid te make n tussen de rela­ 
ries van gemeenschappelijk belang en deze met betrekking 
tot de ontwrkkelinq slanden. 
Wat de ecrst e aangaat, wordt voooral gedacht aan de 

diplomatieke vertegenwoordiging van België in het buiten­ 
land. De budgettaire last die hieraan verbondcn is. over­ 
schrijdt in 1967 1 miljard frank, wat wel de omvang van 
onze diplomatieke betrekk inqen aantoont. 
Wat de O.V.N. betreft wordt de bijdrage van België 

bepaald volgens een schaal die om de drie jaar wordt aan­ 
qepast (62 miljoen in 1967 tegen 5'1 miljoen in 1966). 
Anderdeels worden diverse fondsen en programma's van 
de O.V.N. gefinancierd door vrijwtlliqe bijdragen (o.m. 
h et Kinderfonds van de Verenigde Nattes}. Het is de poli­ 
tiek van de Regering deze bijdragen zoveel als mogelijk op 
het niveau van de vorige jaren te handhaven. 

Onze bijdragen voor de proqramma's en begrotingen van 
de gespecialiseerde instellingen van de O.V.N. stijgen ten 
gevolge van de bestendiqe uithreiding van de begroting van 
deze organisaties. De Rege:ring wenst de jaarlijkse aan­ 
groeipercentages binnen redelijke perken te houden. Hier­ 
van uitgaande zoekt de Regering met haar westelijke part­ 
ners een formule die het mogelijk rnoet maken de aanqroei 
d ez er begrotingen te beperken. 

Nieuwe verplichtingen zouden ons kunnen toegewezen 
worden wegens de installatie in België van sommige 
N.A.V.O.-organen. 

Op het ogenblik van het indienen van de begroting is het 
echter niet mogelijk gebleken met voldoende nauwkeurig­ 
heid de omvang van de begrotingskredieten, die te d ie n 
einde op de buitengewone begroting zullen moeten voor­ 
komen, noch de periode weer te geven waarover de uitga­ 
ven gespreid moeten worden. 

2. Betrckkingcn met de ontwikkelingslanden. 

Geclurende het jaar 1966 is de bijstand van België. zoals 
in het verleden, bij voorkeur gericht geweest naar de Demo­ 
cratische Repuhlie:k Kongo, de Republiek Rwanda en het 
Koninkrijk Burundi. 
De tussenkomsten voorzien door de over eenkornsten van 

technische en wetenschappelijke samenwerking met som­ 
miqe landen van Zuid-Amerika werden toeqepast en 
betrekkclijk belangrijke acties werden ondernomen in 
Tunesië en Marokko. 

Het is wellicht nuttig hier de bedragen te verrnelden die 
sinds 1964 aan de onrwîkke linq slanden werden besteed : 

pernent : 

1964 ( dépenses réelles) 1 '171 millions 196'1 ( werkeli jke uitgaven) 1 471 miljoen 
1965 ( dépenses réelles) 1 981 millions 1965 ( werkelijke uitgaven) 1 981 rniljnen 
1966 (crédits ajustés) 2 271 millions 1966 ( aangepaste kr.edieten) 2271 miljoen 
196 7 (prévisions) 2 280 millions J 967 ( vooruilzichten) 2 280 miljoen 

ln d ez e bedragen zijn de winsten begrepen die afkomstig 
zijn van de Nationale Loterij en die, in toepassing van de 
wet van 6 juli 1964, besternd zijn tot financiering van de 
hulpproqramma's aan de ontwikkelingslanden en me er 
bepaald tot de vorming van de plattelandsbevolkinq. 

Het bedrag dat voor het begrotingsjaar 1967 van de 
Na tioua le Loteri] mag wordcn verwacht. wordt ge:raamd op 
420 miljoen. 
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Le tableau ci-dessous donne la ventilation des crédits 
entre les principaux secteurs de la coopération. 

Dépenses d'assistance. 

(En millions de Irancs.] 

De tabel lueronder geeft de ven tilatie van de kredieten 
over de voornaarnste takken van <le samenwerking. 

Uitgaven voor bijstand. 

(In ruiljocn frank.) 

Crédits 
ajustés 
1966 

Annqepnste 
kredieten 

19fi6 

Crédits 
sollicités 

1967 

AangePraagde 
kredieten 

1967 

1. Experts et techniciens ( y compris en matière 
d'enseignement reconnu pour les indigènes), 
Intervention dans les rémunérations, frais de 
voyage, soins médicaux, etc. 

2. Intervention dans les dépenses d'ensciqnernent 
de régime belge dans les pays en vole de déve­ 
loppement. 

3. Enseignement supérieu; 
4. Assistance logistique 
5. Volontariat d'ourre-mer , 
6. Bourses d'études et de stages 
7. Aide sociale aux boursiers et stagiaires 

8. Développement économique et communautaire .. 
9. Assistance spécifique au Rwanda et au Burundi. 

JO. Coopération médicale et sociale 
1 J. Assistance multilatérale. Programme élargi et 

Fonds spécial des Nations-Unies. 
12. Experts-juniors, experts associés et autres 

experts. 

13. Programme alimentaire de l'O.N.U. 
14. Lutte contre la faim dans le monde 
15. Aide exceptionnelle au Rwanda 
16. Dépenses relatives à la participation de la Bel­ 

gique dans l'exécution des programmes multila­ 
téraux de Coopération technique. 

17. Divers 

Total ... 

1023 

155 

167(1) 
30 
21 

230 
18 

187( 1) 
173 
52(1) 

81 

30 

JO 
l 

30 

63 

2 271 

1025 

151 

175 
30 
26 
225 

!8 

186( l) 
180(1) 
54(1) 

91 

35 

10 
1 

5 

68 

2280 

1. Deskundigcn en technici (ook op het erkend 
onderwijsgebied voor inlanders}. Tussenkomst 
in de bczoldigingcn, rclskosten, rncdischc zorgen, 
enz, 

2. Tussenkomst in de uitgaven voor ondcrwijs van 
Belqtsch stelscl in de ontwlkkelingslanden, 

3. Hoger onderwijs. 
4. Loqlstieke bijstand. 
5. Volontariaat overzee. 
6. Studre- en staqebeurzen. 
7. Sociale hulpvedcning aan de houders van ccn 

studicbeurs en aan de stagiairs. 
8. Economische en staatkundiqc ontwikkeling. 
9. Spccifiekc bijstand aan Rwanda en Burundi. 

10. Medischc en sociale samcnwerkinq, 
1 l. Multtlater ale bijstand. Llitqebreid programma 

en Speciaal Fonds van de Vereniqde Nattes, 
12. Experts-juniors, gc,issocircrdc dcskundlçcn en 

andere deskuncligcn. 

13. Voedlnqsproqr amrua van de O.V.N. 
14. Strijcl tegen de hongcr in de wercld. 
15. Llitzcndcr ltjkc hulp aan Rwanda. 
16. llitgaven met betrekking tot de dcclnc minq var 

Belqië in de ultvocrinq van de multilaterale 
proqramma's van Technische samcnwcrkina, 

17. Divcrsen. 

Totnal. 

Les crédits sollicités prévoient un montant de 200 mil­ 
lions destiné à l'amélioration des conditions de recrutement 
du personnel pour la coopération et à la rationalisation de 
notre assistance en personnel. Le soutien logistique qui est 
donné à ce personnel, sera également accru. Il est néces­ 
saire, en effet, que celui-ci dispose du matériel nécessaire 
pour assurer avec un rendement maximum la tâche qui lui 
est confiée, 

La conjugaison harmonieuse de cet effort avec celui qui 
sera fait pour améliorer les conditions matérielles de ce 
personnel. contribueront en grande partie à conférer à notre 
assistance une plus grande efficacité. 

La Belgique est. à côté des activités précitées, également 
membre des Consortiums d'aide à la Turquie et à la Grèce, 
créés au sein de l'Organisation de Coopération et de D~ve­ 
loppcment Economique à Paris et des Consortiums d'aide 
il l'Inde et au Pakistan, créés sous les auspices de la Banque 

(l) Postes financés par le produit de Ici Loterie nationale. 

ln de aangevraagde kredieten is ecn bedrag voorzien van 
200 miljoen, bestemd tot de verbetering van de aanwervinqs­ 
voorwaarden van het per soneel vcor de samenwerkinq en 
tot de rationalisatie van onze bijstand in personeel. De 
logistieke steun die aan dit personeel wordt gegeven, z al 
eveneens worden verrneerderd. Het is inderdaad noodzake­ 
lijk dat dit pcrsoneel over het nodige materiaal beschikt orn 
de hun toevertrouwde opdracht met een maximum aan 
doeltreffendheid te vervullen. 

De harmonieuzc samenbundeling van deze inspanning 
met deze die zal worden gedaan om de materiële voorwaar­ 
den van dit personeel te verbeteren zullen grotendeels 
bijdragen tot het bekomen van een qrotere doelmatigheid 
van onze bijstand. 

België is, naast bovengemelde activiteiten, ook nog lid 
van de Consortia tot hulpverlening aan Turkije en Grieken­ 
land, opgericht in de schoot van de Organisatie voor Eco­ 
nomische Samenwerking te Parijs en van de Consortia tot 
hulpverlcninq aan India en Pakistan opgericht onder de 

(l) Postcn gdinancicrd met de opbrcnqst van de Nationale Lotcrij. 
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Mondiale à Washington. Dans ce cadre, il est accordé à 
ces pays des prêts à un taux d'intérêt de 3 % dont les 
montants varient entre 25 et 60 millions de francs. 

9° PONCTION PUBLIQUE. 

La programmation sociale qui concerne à la fois le per• 
sonne! du pouvoir central et celui des pouvoirs locaux. porte 
sur l'ensemble des mesures, tantôt de portée générale, tantôt 
de portée particulière qui avaient fait l'objet d'un accord 
entre le Gouvernement précédent et des organisations syn­ 
dicales. 

Le budget des Services du Premier Ministre pour l' exer­ 
cice 1966 comportait, en sa section II, relative à la Fonction 
publique, un crédit prévisionnel de 3 milliards, destiné à la 
programmation sociale dans les services publics. 

Les mesures sont : 
l. Prestations irrégulières : nuit. 5 francs par heure 

dimanche: + 100 % 
2. Pécule de vacances de 4 000 francs 1966 : 5 000 francs 
porté à : 1967 : 5 500 francs 

3. Pécule de vacance pour les pension- 500 francs ou 300 francs 
nés: pour les pensionnés de 

condition modeste 

4. Rattrapage des pensions accordées avant 
le Jer juillet 1962: 

5. Relèvement du minimum garanti : 

8. Restructuration enseignement : 
9. Restructurations ministères : 

1 O. Allocation de foyer et de résidence : 
porter le taux de ces allocations au taux 
de celles des grandes agglomérations : 

Deux étapes, la 1 i'o au 
ie•· janvier 1966: la 2° 

au l °'' janvier 1967 

l"' janvier 1966 de 
66 500 francs à 70 000 
francs 

6. Restructuration S.N.C.13. : 
7. Revision de tous les taux de traitement: jer avril 1966 3 000 

francs (à l'exclusion 
du maximum ) 

1ea· avril 1967 3000 
francs ( y compris le 
maximum) 

Deux étapes : 1966 et 
1967 

Deux étapes : 1 cr juillet 
1966 et l" juillet 1967 

11. Accidents de travail. Octroi d'avantages I'" juillet 1967 
similaires à ceux du secteur privé: 

12. Pensions. Majoration résultant de l'adap- 1967 
tation du traitement: 

L'évaluation du coût de ces diverses mesures avait été 
établie en décembre 1965, et estimée à 3 132 millions de 
francs. à un moment où les traitements et les pensions 
étaient liquidés à 112,5 %. 
Le Gouvernement s'est engagé à exécuter la programma­ 

tion en cause dont la rcalisation s'échelonne sur les années 
1966 et 1967. 
Du point de vue budgétaire, il y a lieu de remarquer 

que le crédit de 3 milliards dont question ci-dessus a été 
annulé par le feuilleton des crédits supplémentaires pour 
l'exercice 1966 et que les dépenses résultant de la pro­ 
grammation sociale ont été inscrites au budget des départe• 
m e nts ministériels iutèressés. ('.gaiement par la voie du Ieuil­ 
le+on. 

auspiciën van de W cre ldbank te Washington. ln dit kader 
worden aan deze landen leningen aan een rentevoet van 
.3 '1o toegestaan waarvan de bedragen variëren van 25 tot 
60 rni ljoen frank. 

9•, OPENBAAR AMBT. 

Deze programmatie, die cvenzeer betrekking heeft op 
het per sorieel van de centrale besturen ais op dat van de 
ondergeschikte besturen, omvat een qehccl van mautrcqclcn. 
de ene met een algemene, de andere met een beperkte 
draagwijdte en die opgenomen waren in een overeenkomst 
tussen de voorgaande Regering en de vakverenigingen. 
Op de begroting van de Diensten van de Eerste-Minister 

voor het dienstjaar 1966, sectie II, betreffende het Openbaar 
Ambt, staat een provisioneel krediet van 3 miljard inqe­ 
schreven besternd voor de sociale programmatie in de open~ 
bare diensten. 

De maatregelen zijn : 
1. Onregdmatige prcsratics : nacht, 5 lrank per uur 

zondag: + 100 % 
2. Vakantiegcld van 4 000 frank gebracht 1966: 5 000 frank 

op: 
3. Vakantiegcld voor qepcnsloriccrden : 

4. Aanpas.sing van de pensioenen vcrlcerid 
vôér l [uli 1962: 

S. Verhoqinq van het qcwaarborqd mini­ 
mum: 

6. Rcstructuratic van de N.M.B.S.: 
7. Hcrz ieninq van aile weddebedragen: 

8. Restructuratie onderwijs : 

9. Rcstructurntie minister ies : 

1967 : 5 500 Frank 
500 frank of 300 lrank 
voor qcpcnsioneerden 
met bcscheidcn inko­ 
men 

Twe e fasen, de ecrste op 
januari l 966 ; de 

twccde op 1 januari 
1967 
januari 1966 ,van 

66 500 Frank op 70 000 
frank 

april 1966 3000 frank 
( excluslcf hct maxi­ 
mum) 
april 1967 3 000 lrank 
( i nr luslr-] het maxi, 
mum) 

10. Haar d- en standplaatsverqoedlnq ; de 
bcdragen van die vergoedingcn op het 
pcil brenqcn van die voor de grote 
aqqlorner aties : 

11. Arbeidsongcvallen. Tockenning van 1 juli 1967 

Twce Iasen : 1966 en 
1967 

Twcc Iascn : 1 juli 1966 
en 1 juli 1967 

voordclen die gc\ijkaardig zijn aan die 
van de pri vé-scctor : 

12., Pcnsiocncn. Vcrhoging voor tvlociend 1967 
uit de aanpassing van de weddcn : 

De last voortvloeiend uit deze diverse maatregelen werd 
in december 1965 geschat op 3 132 miljoen Frank. op het 
tijdstip waarop de wedden en de pcnsioenen tegen 112.5 % 
werden uitgekeerd. 
De Regering heeft zich verbonden deze programmatie, 

waarvan de verwezenlijking over de jaren 1966 en 1967 
is ver deeld, uit te voeren. 

Llit budgettair oogpunt client er opgemerkt te wor den, 
dat het krediet van 3 miljard , waarvan hierboven sprake, 
geannuleerd werd in het bijblad voor 1966, doordat de 
uitgaven die uit de sociale programmatie voortvloeien, in 
datzelfde bijblad op de begroting van de betrokken minis­ 
tcrtêle dcpnrtemcnten werden uitgetrokken. 
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Pour k budgd de 1 %7 il n'a plus dé fait appel au pro­ 
cédé du crédit prévisionnel destiné aux besoins de tous les 
départements ministériels. Les crédits nécessaires ont été 
directement intégrés dans les budgets de ces derniers. 

En raison de l'ampleur et de la complexité des opérations 
mentionnées ci-dessus, il importe en vue des étapes ulté­ 
rieures de la programmation sociale, de mettre au point des 
instruments plus précis, notamment pour évaluer les inci­ 
dences financières avec le maximum d'exactitude. 

Or, ceci implique entre autres que l'Etat dispose de sta­ 
tistiques du personnel complètes, précises, tenues constam­ 
ment et rapidement à jour. Cet objectif doit être atteint dès 
le début de l'année 1967 pour un très large secteur des 
services publics. Au départ de cete première réalisation, les 
efforts seront inlassablement poursuivis en vue de a mise au 
point dans les meilleurs délais. d'un appareil statistique qui 
soit vraiment à même de rendre compte de toute la diversité 
et de toute la complexité de la réalité sociologique de la Fonc­ 
tion publique, prise dans sa totalité. Un tel appareil statis­ 
tique est d'ailleurs indispensable si l'on veut mener dans 
l'ensemble de la Fonction publique, une politique de gestion 
du personnel qui soit efficiente et cohérente. 

Le Gouvernement ne conteste pas la nécessité de pour­ 
suivre les efforts entrepris au cours de ces dernières années, 
en vue de la revalorisation de la Fonction publique. Il est 
cependant convaincu qu'une revalorisation fondamentale est 
largement conditionnée par le succès d'une politique d'ac­ 
croissement de la productivité. 
Aussi s'efforcera-t-il de définir, de coordonner et de sti­ 

muler les actions à entreprendre à cet effet, tant dans les 
administrations centrales que dans les services extérieurs. 
Ces actions compléteront en enrichiront celles qui, en exé­ 
cution de la Déclaration gouvernementale, seront entreprises 
dans le souci de rationaliser les structures des services admi­ 
nistratifs et des organismes d'intérêt public. 

C'est là assurément une tâche d'envergure; sa nécessité 
ne peut cependant. être valablement contestée. 

Sans que soient négligées pour autant les préoccupations 
d'ordre social, le souci essentiel à l'égard de tous les pro­ 
blèmes de fonction publique doit être celui d'accroître l'effi­ 
cacité de l'action administrative. 

Le Gouvernement espère qu'il pourra compter sur la col­ 
laboration de toutes les parties intéressées, qui seront d'ail­ 
leurs invitées à participer activement à l'élaboration et à 
la réalisation des programmes. 

De toute manière, le Gouvernement entend appliquer fer­ 
mement le blocage absolu des recrutements, dans les con­ 
ditions définies par sa Déclaration. L'évolution des effectifs 
doit être contenue dans des limites qui soient compatibles 
à la fois avec les possibilités budgétaires et les exigences 
d'un fonctionnement efficient des administrations. Le recours 
à des techniques modernes de gestion et une plus grande 
mobilité du personnel sont autant de moyens à mettre en 
œuvre en vue d'atteindre le résultat escompté. De même. 
est-il indispensable d'encourager les efforts du personnel 
sur le plan d'un perfectionnement professionnel continu. Il 
s'agit là d'un facteur essentiel, sinon le plus important, dans 
une politique d'accroissement de la productivité. Des mesu­ 
res seront prises en vue de l'application effective, dans les 
meilleurs délais. d'un système de sélection qui incitera les 
agents, à tous les degrés de la hiérarchie, à compléter et à 
enrichir leur formation professionnelle. 

C'est tout le problème de l'indispensable modernisation 
de l'administration qui est ainsi posé. Le Gouvernement ne 
négligern aucun effort pour contribuer efficacement à sa 
solution. 

Voor de begroting van 1967 werd geen gehruik meer 
gemaakt van hct procédé van h et prov.sioneel krcdict. 
bestemd om te voorzien in de hchoeftcn van aile ministe­ 
riële departcmenten. De nodige kredieten werden recht­ 
stre eks opgenomen in de begrotingen dezer laatste. 
W egens de ornvang en de ingewikhldheid van dergelijkc 

operanes moeten, met het oog op de komende fasen van de 
sociale programmatie, preciesere instrumenlen ingesteld 
worden inz ondcrheid om de financiele inciclentie zo nauw­ 
keurig mogelijk te ramen. 
Zulks veronclerstell evenwel <lat de Staat zou beschikken 

over volledige en nauwkeurige personeelsstatistieken. 
bestendig en snel bijgehouden. Dit oogmerk moet worden 
her eikt in het begin van het jaar 1967 voor een belangrijk 
deel van de openbarc diensten. Uitgaande van deze eerste 
verwezenlijking zullen de inspanningen onverdroten wor­ 
den voortgezet met het oog op het uitwerken, binnen de 
kortst mogelijke tijdspanne, van een statistisch apparaat 
<lat in staat moet zijn de ganse verscheidenheid en de corn­ 
plexiteit van de sociologische realiteit van het Openbaar 
Ambt, in zijn geheel, weer te geven. Een dergelijk statis­ 
tisch apparaat is trouwens onontbeerlijk indien men, voor 
het geheel van het Openbaar Ambt, een efficiënt en sarnen­ 
hangend personeelsbeleid wenst te voeren. 
Zo de Regering de noodzaak niet betwist de inspanningen 

van de laatste jarcn voor de herwaardering van het Open­ 
baar Ambt voort te zetten. is zij er toch van overtuigd dat 
een grondige herwaardering in grote mate afhankelijk is van 
het succes van een politiek die tot doel heeft de producti­ 
vitcit te verhoqen . 
Ook zal de Regering zich inspannen om alle pogingen 

die met <lat doel door de hoofdbesturen zowel ais door 
de buitendiensten ondernomen worden, nader te omschrij­ 
ven, te coôrdineren en aan te moedigen. Dergelijke akties 
zullen de pogingen die in uitvoerlnq van de Regeringsver­ 
klarinq ondernomen worden om de structuur van de open­ 
bare diensten en van de instellingen van opcnbaar nut te 
rationaliseren, aanvullen en verriiken. 

Het gaat hier om een w erk elijk belangrijke opdracht 
waarvan de noodzaak echter niet kan worden betwist. 
Zonder daarom de zorg voor de sociale problernen te 

verwaarlozen, moet men t.o.v. de problemen van het Open­ 
baar Ambt vooral bezorgd zijn om de verhoging van de 
doelmatigheid van de administratie. 

De Regering hoopt te mogen rekenen op de medewer­ 
king van alle betrokken partijen die trouwens zullen uitqe­ 
nodigd worden akuef deel te nemen aan het opstellen en 
aan het uitvoeren van de programma' s. 
ln ieder. geval is de Regering vast besloten de totale 

wervingsstop te handhaven, onder de voorwaarden vervat 
in de Regeringsverklaring. De evolutie van de effectieven 
moet binncn de perken worden gehouden zowel van de 
budgettaire mogelijkheden ais van de vereisten voor een 
efficiënte werking van de administraties. Om het beoogde 
resultaat te bereiken kan worden gebruik gemaakt van 
middelen zoals een grotere mobiliteit van het personecl en 
het aanwenden van moderne beleidstechnieken. Evenzo is 
het onontbeerlijk de inspanningen van het personeel tot 
ecn beslendige verbetering van zijn beroepsbekwaamheid 
aan te moedigen. Dit is immers een essentiële. zoniet de 
voornaamste factor in het ra am van een politiek tot ver ho­ 
ging van de produktiviteit. Maatregelen zullcn wordcn 
genonmen met hct oog op een spoedige effectieve roepas­ 
sing van ecn se lecties ysteern waardoor de arnbtr-narr-n op 
aile trappen van de hiërarchie zu llcn worden aangespoord 
hun beroepsvorming te verbe tcrcn. 
Hicrrnede is hel ganse probler-m van de onontbeerlijke 

modernisering van de administratie gesteld. De Regering 
z a l geen enk e lc in sp an n i n q onverle( laten om e e n afdoende 
oplossing na te strcvcn. 
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DEUXIEME PARTIE. 

ANALYSE DES BUDGETS. 

Le budget de 1967 se compose de 23 projets de loi. 
répartis entre les deux Assemblées comme l'indique la liste 
ci-dessous : 

Chambre: 

l. - Voies et Moyens; 
Il. - Dette publique; 
IV. - Dotations; 
V. - Services du Premier Ministre; 
VI. - Justice; 
VII. - Intérieur; 
IX. - Défense nationale; 

X. - Gendarmerie; 
XIV, -- Communications; 
XV. - Postes, Télégraphes et Téléphones; 
XVII. - Emploi et Travail; 
XVlll. -· Prévoyance sociale; 
XXI. - Santé publique et Famille. 

Sénat: 
Ill. - Pensions; 
VIII. -- Affaires étrangères et Commerce extérieur; 
XI. - Agriculture; 
XII. - Affaires économiques; 
XIII. - Classes moyennes; 
XVI. - Travaux publics; 
XIX. - Education nationale; 
XX. - Culture: 
XXII. - Finances: 
XXlll. - Pour Ordre: 
- Crédits supplémentaires. 

TWEEDE DEEL. 

ONTLEDING VAN DE BEGROTINGEN. 

De begroting 1967 bestaat uit 23 ontwerpen van wet, die 
onder beide Kamers verdeeld worden zoals aanqeduid in 
onderstaande lijst : 

Kamer: 

l. - Rijksmlddelen: 
II. - Rijksschuld: 
IV. --- Dotatiën; 
V. - Diensten van de Eerste Minister: 
VI. -- [ustitie: 

VII. - Bmnenlandse Zaken; 
IX. -· Landsverdediging; 
X. - Rijkswacht; 
XIV. - Verkeerswez en: 
XV. -- Posterijen, Telegrafie en Telefonie; 
XVII. -- Tewerkstelhnq en Arbeid: 
XVIII. - Sociale Voorzorg; 
XXI. -·· Volksgezondheid en Gezin. 

Seneat t 

III. - Pensioenen: 
Vlll. - Buiten.Jandse Zaken en Buitenlandse Handel; 
XI. - Landbouw: 
Xll. - Economische Zaken: 
Xlll. - Middenstand: 
XVI. - Openbare Werken; 
XIX. - Nationale Opvoeding; 
XX. - Cultuur; 
XXII. -· Financtën: 
XXIII. - Voor Orde; 
- Bijkredieten. 
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Les principaux éléments du budget. 

L'ajustement du budget de 1966. 

En ce qui concerne le budget ordinaire, la première par­ 
tie du présent exposé fournit les indications nécessaires. 

Ce budget atteindra 206,2 milliards pour l'exercice cou­ 
rant et 207.6 milliards si l'on y comprend les crédits solli­ 
cités pour la couverture des créances afférentes aux exerci­ 
ces antérieurs. 

Les recettes ordinaires approuvées par le Parlement 
s · élèvent à 197, 1 milliards. A la lumière des données les 
plus récentes, une réestimation modérée permet d'escompter 
un rendement de 200,3 milliards. 

La comparaison du montant des recettes réestimées et 
du budget de dépenses ajusté ( y compris les crédits sup~ 
plémentaires pour les exercices antérieurs) fait ressortir 
une différence d'environ 7,3 milliards. Ce déficit sera réduit 
en réalité à un niveau beaucoup moins élevé par suite de 
l'annulation des crédits non utilisés en fin d'exercice. 

En outre il faut tenir compte de ce que les recettes de 
1966 ont été influencées défavorablement par le fait que, à 
la lin de 1965, un grand nombre de transactions ont été 
effectuées dans la perspective des hausses de tarifs à partir 
du l" janvier 1966, alors qu'elles auraient normalement dû 
avoir lieu en 1966. Compte tenu de ces deux éléments, on 
peut affirmer que le déficit réel de 1966 est fort réduit. 

En ce qui concerne le budget extraordinaire les modifi­ 
cations de crédits d'engagement se soldent par une -dimi­ 
nution de 73,6 millions de francs ; les crédits d'ordonnan­ 
cement accusent une augmentation nette de 1 667,3 millions 
de francs. 

Le budget de 1967. 

La première partie de l'exposé donne les éclaircissements 
utiles quant à l'appréciation des éléments constituants du 
budget ordinaire. 
Quant au budget extraordinaire, les recettes pour 1967 

sont évaluées à 353,6 millions de francs. 
En dépenses, les crédits d'engagement et les crédits 

d'ordonnancement s'élèvent respectivement à 25 007,8 et 
à 28 848,5 millions de francs. 

Le solde budgétaire total ordinaire et extraordinaire 
confondus, calculé d'après les crédits s'élève à 28 432,9 mil­ 
lions de francs. 

Voornaamste clementen van de begroting. 

Aanpassing van <le begroting 1966. 

W at de gewone begroting betreft worden de vereiste 
aanwijzingen in het eerste deel van deze algemene toelich­ 
ting versrrekt. 
Deze begroting zal 206,2 miljard bcreikeri voor het 

lopend dienstjaar en 207,6 miljard indien men er de kredie­ 
ten bijrekent aangevraagd tot dekking van schuldvorderin­ 
gen over vorige dienstjaren. 
De door het Parlement goedkeurde gewone ontvangsten 

bedroegen l 97, 1 mil jard. Hun herschatting volgens de 
meest récente gematigde gegevens voert deze raming op tot 
200,3 miljard. 
W anneer men d eze herschatting der ontvangsten ver­ 

gelijkt met de aangepaste uitgavenbegroting (met inbegrip 
van de bijkredieten voor vorige dienstjaren) bekomt men 
een verschil van nagenoeg 7,3 miljard. Dit tekort zal in 
werkelijkheid heel wat lager komen te liggen ingevolge de 
annulerinqen van de op het einde van het dienstjaar niet 
opgebruikte kredieten. 

Bovendien moet cr rekening rnede gehouden worden, dat 
de ontvangsten van 1966 ongunstig beïnvloed zijn geworden 
door het feit dat, op het einde van 1965, een groot aantal 
transacties zijn gebeurd in het vooruitzicht van de tarief­ 
verhogingen met ingang van 1 januari 1966, dan als ze 
normaal in 1966 hadden moeten plaatsvinden. Rekening 
gehouden met deze twee elementen, kan dus worden gesteld 
dat het feitelijk tekort van 1966 zcer gering is. 
Wat de buitengewone begroting betreft komen de wijzi­ 

gingen aan de vastleggingskredieten neer op een verrnin­ 
dering van 73,6 miljoen frank; voor de ordonnancertnqkre­ 
dieten beloopt de nettoverhoging 1 667,3 miljoen frank. 

Begroting voor 1967. 

Het ecrste deel van de algemene toelicht.ing gceft alle 
nuttige ophelderingen voor het beoordelen van de compo­ 
nenten der gewone begroting. 
Wat de buitengewone begroting betreft worden de ont­ 

vangsten voor 1967 geraamd op 353,6 miljoen frank. 
In uitgaven bedragen de vastleggingskredieten en 

de ordonnanceringkredieten respectievelijk 25 007 ,8 en 
28 848,5 rniljoen frank. 
Het totale begrotingssaldo, berekend naar de kredieten 

voor de gewone en de buitengewone begroting samen, 
bedraagt 28 432,9 milioen frank. 
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Réforme de la comptabilité publique. 

A. --- lNVENT AIRE DES THAV AUX ACCOMPLIS. 

Celles des dispositions de la loi du 28 juin 1963, modifiant 
et complétant les lois sur la comptabilité publique, qui sub­ 
stituent le système comptable de la gestion à celui de l'exer­ 
cice. devaient entrer en vigueur le l "- janvier 1966. 

Or, pour les raisons invoquées dans l'Exposé général du 
budget de 1966, à savoir l'importance exceptionnelle des 
crédits supplémentaires de l'exercice 1965 et l'impossibilité 
d'obtenir avant le 31 décembre 1965 le vote de la loi les 
accordant. le Gouvernement précédent a décidé. en novem­ 
bre 1965, de différer pour un terme indéterminé la mise en 
application des règles nouvelles dont il s'agit. 

Le Gouvernement s'est préoccupé de cette situation. Sou­ 
cieux de ne pas différer davantage la mise en application 
de la réforme décidée par la loi du 28 juin 1963, il a donné 
des instructions précises pour mettre en vigueur le l "' jan­ 
vier 1967, le système comptable de la gestion et accélérer 
les travaux entrepris dans d'autres domaines connexes. 

L'inventaire ci-après fait le point de la situation : 

Exécution de la loi du 28 juin 1963. 

1. Application du système comptable de la gestion. abro­ 
gation des règles relatives à l'exercice ( art. 14 à 20 et 79) : 
le système nouveau entrera donc en vigueur le 1 e, janvier 
1967. Les problèmes particuliers que pose l'application des 
règles nouvelles sont exposés de manière détaillée ci-après. 

2. Engagement des dépenses (art. 21 à 26). L'arrêté royal 
du 31 mai 1966 et l'arrêté ministériel d'exécution du 8 juil­ 
let 1966 tracent le cadre dans lequel s'exerceront, à partir 
du 1er janvier 1967. les activités des contrôleurs des engage· 
ments, substitués aux comptables des dépenses engagées. 

3. Comptabilité patrimoniale (art. 30, 66 et 69). L'exé­ 
cution de ces articles nécessiterait la mise en place d'une 
organisation complexe que le Gouvernement a estimé incom­ 
patible avec la politique d'économies et de recherche de la 
simplification administrative qu'il s'est assignée. Il a constaté 
quel' expérience restreinte entreprise dans ce domaine depuis 
1959 s'avérait concluante et décidé dès lors d'étendre les 
moyens et procédures, déjà mis en œuvre, à l'ensemble des 
opérations patrimoniales. De la sorte, une comptabilité patri­ 
moniale complète et sûre, pourra être tenue, sans dépen­ 
ses nouvelles ni formalités supplémentaires. 

L'exécution de cette décision nécessite cependant le rema­ 
niement des articles 66 et 68 de la loi du 28 juin 1963. Le 
texte qui y pourvoit sera proposé incessamment aux Cham­ 
bres législatives. 

A défaut de cette base légale la comptabilité patrimo­ 
niale continuerait à être tenue à titre expérimental. mais sur 
une base élargie et en relation avec l'inventaire des biens 
de l'Etat. 

4. Inventaire des biens de l'Etat (art. 72). La définition 
des modalités concrètes d'évaluation des biens formant le 
patrimoine de l'Etot ainsi que la présentation des résultats, 
ont été confiées à la Commission de l'Inventaire, instituée 
par l'arrêté royal du 29 avril 1964. Les travaux de cette 
Commission sont en voie dachcve ment de sorte qu'un inven­ 
taire de départ pourrait être établi ù la date du JI dcccrn­ 
bre 1966. 

5. Entreprises d'Etat et Services d'Etat ù gestion séparée 

Hervorming van de Rijkscomptahilltcit. 

A. -- !NVENTARJS VAN DE R!JKSCOMPTABILITEIT. 

De bcpalmqen van de wet van 28 juni 1963, tot wijziging 
en aanvulling van de wetten op de Rijkscomptabililiteit, 
waarbij hct boekhoudsysteem van het dienstjaar door dit 
van h e t beheer wordt vervangen moesten in werking treclen 
op l januari l 966. 

Doch, om de redenen ingeroepen in de Algemene Toe­ 
lichting van de begroting van 1966, namclijk de buiteri­ 
gewone omvang van de bijkredieten voor het dienstjaar 1965 
en de onmogelijkheid de goedkeuring van de wet die ze 
toestaat voor 31 december 1965 te bekomen, heeft de vorige 
Regering in november 1965 beslist. de toepassing van die 
nieuwe voorschriften voor onbepaalde tijd te verdagen. 

De Regering heeft deze aangelegenheid aangegrepen. ln 
de bezorgdheid de uitvoering van de hervormîng beslist bij 
de wet van 28 juni 1963 niet langer uit te stellen, heeft zij 
preciese instructies gegeven om op I januar[ 1967 het bcek­ 
houdsysteern van het beheer in toepassing te brengen en de 
aangevatte werkzaamhcden in andere daarrnee verbonden 
gebieden te bespoedigen. 
Navolgende inventaris geeft een overzîcht van de stand 

van zaken: 

Uitvoering van de wet van 28 juni 1963. 

1. Toepassing van het boekhoudsysteem van het beheer, 
ophdfing van de voorschriften die betrekking hebben op 
het dienstjaar ( art 14 tot 20 en 79) : het nieuwe systeern 
wordt toegepast met ingang van 1 januari 1967. De bijzon­ 
dere problemen die de toepassing van de nieuwe voorschrif­ 
ten doet rijz en, worden hierria op omstandige wîjze uiteen­ 
gezet. 

2. Vastlegging van de uitgaven (art. 21 tot 26). Het 
konînklijk besluit van 31 mei 1966 en het mlnisterteel uit­ 
voeringsbesluit van 8 juli 1966 schetsen het kader waarin 
met ingang van 1 januari 1967 de activiteiten van de con­ 
troleurs van de vasdeggingen, die de rekenplichtigen der 
vastgelegde uitgaven vervangen, zullen uitgeoefend worden. 

3. Vermogenscomptabiliteit ( art. 30, 66 en 69). De uit­ 
voering van die artikels zou de oprichting van cen inqewik­ 
kelde organisatie noodzakelijk maken die de Regering 
onvereniqbaar acht met haar streven naar bezuinigingen en 
administratieve vereenvoudiging. Zl] heeft vastgesteld dat 
de beperkte proefneming die op dit gebied sedert 1959 
ondernomen werd, afdoende blijkt te z ijn en heeft dienten­ 
gevolge bcslist de reeds toegepaste middelen en procedures 
tot alle vermogensverrichtingen uir te breiden. Aldus kan 
een volledige. betrouwbare vermogenscomptabiliteit gehou­ 
den worden zonder nieuwe uitgaven, noch bijkomende 
formaliteiten. 
De uitvoering van die beslissing rnaakt evenwel de wijzi­ 

ging van de artikels 66 en 68 van de wet van 28 juni 1963 
noodzakelijk. De tekst die hierin voorziet zal onverwijld 
bij de Wetgevende Kamers ingediend worden. 

Bij gebrek aan dez e wettelijkc basis zou de verrnoqens­ 
comptabiliteit verder bij wijz e van proef gevoerd worden. 
m aar op een ruimer basis en in betrekking met de inventaris 
van de qoederen van de Staat. 

1. Inventaris van de Staatsgoederen (art. 72). De dcfini­ 
tie van de concrete schattingsmodaliteiten van de goederen 
die het vermogen van de Staat uitmaken evenals de voor­ 
stelling van de resultaten werden toever trouwd aan de 
« Commissie voor de Inve ntaris » iriqesteld hi] koninklijk 
besluit van 29 april 1964. De werkzaamheden van die Com­ 
missie nad eren hun voltooiing zodat op datum van 31 decem­ 
ber 1966 ecn basisinventaris zou kunnen worden opqesteld. 

5. Staatsbedrijven en Staatsdiensten met afzonderlijk 
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( art. 33 à 65). L'étude-pilote de deux administrations de 
l'Etat est en voie d'exécution. Encore que toute précipitation 
doive être résolument écartée dans ce domaine, il est envi­ 
sagé de créer la première entreprise d'Etat ou le premier 
Service d'Etat à gestion séparée dans le courant de l'année 
1967. 

Projet de loi concernant la prescription des créances à charge ou au 
profit de l'Etat. 

Ce projet. déposé au Sénat le 16 février 1965 (Doc. 
n" 97 I), a été relevé de caducité par la loi du 29 juin 1966. 

Avant-projets de loi concernant les modalités de paiement des dépenses 
de l'Etat et le sort à réserver à certaines dispositions résiduaires 
de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l'Etat. 

Le Gouvernement vient d'être saisi des propositions for­ 
mulées à cet égard par la Commission pour la Réforme de 
la Comptabilité publique, instituée par l'arrête royal du 
7 février 195 5. 

B. - APPLICATION DU SYSTEME COMPTABLE 
DE LA GESTION. 

L'application des règles nouvelles, qui substitueront le 
système comptable de la gestion à celui de l'exercice, à 
partir du 1" janvier prochain. 

soulève un problème juridique; 
influence les prévisions budgétaires des années 1966 et 
1967; 
influence le compte d'exécution du budget de 1966. 

A cet égard, le Gouvernement tient à apporter toute la 
clarté souhaitable. 

Problème juridique, 

L'article 81 de la loi du 28 JUm 1963 attribue au Roi le 
pouvoir de fixer la date d'entrée en vigueur de chacun des 
articles de la loi. En exécution de cette disposition, l'arti­ 
cle 11 de l'arrêté royal du l'" juillet 1964 avait fixé au 
l" janvier 1966 l'entrée en vigueur des articles 14 à 20 et 28 
de la loi. L'arrêté royal du 10 janvier 1966 a remplacé cette 
date du 1"' janvier 1966 par la mention « à déterminer ulté­ 
rieurement». 

En exécution de la décision prise de faire entrer en 
vigueur à la date du 1 n· janvier 1967, les articles dont il 
s'agit, un projet d'arrêté royal a été soumis au Conseil 
d'Etat. 

L'avis donné constate que l'arrêté royal du l O janvier 1966 
ne pouvait valablement ni rapporter ni suspendre les articles 
de la loi du 28 juin 1963 qui étaient effectivement en vigueur 
depuis le 1 «· janvier 1966 et que dès lors l'intervention du 
législateur est requise pour reporter du l"" janvier 1966 au 
1 ••r janvier 1967, la mise en application de ces articles. 

Des mesures nouvelles doivent dès lors être élaborées en 
vue de permettre le fonctionnement régulier du système de 
la gestion à partir du J•'•· janvier 1967. Un article ad hoc sera 
à cet effet inséré dans le projet de loi contenant le budget 
des Voies et Moyens pour 1967. Dès la publication de 
cette loi, les dispositions ré q lemc ntaires seront prises en vue 
de faire entrer en viq ueur d'autres articles dl: la loi du 
28 juin 1963. abroger simultanément les textes correspon­ 
dants de la loi du 15 mai 1846 et mettre l'arrêté royal du 
10 décembre 1868 en concordance avec les principes nou­ 
veaux. 

beheer ( art. 33 tot 65). De proe I wordt uitqevocrd bi] twee 
pilootadministraties van de Staat. Hoewel iedere over­ 
haasting op dat gebied beslist vermeden moet wordcn, 
word t de oprichting overwogen van het eerste Staatsbedrîjf 
of de cerste Staatsdienst met afzonderlijk behecr tij<lens 
het jaar 1967. 

Wctsontwcrp bcrreffcndc de vcrjarrnq der schuldvordcrtnqcn tcn laste 
of tcn gunste van de Staal. 

Van dit ontwerp dat op 16 februari 1965 iBesch, n•· 97 l) 
bij de Senaat werd ingediend, werd het verval bij de wet 
van 29 [uni 1966 opgeheven. 

W ctsvoorontwcrpcn inzake de bctalingsmodalitcitcn van de Staats­ 
uitgaven en de bcstcmming die dicnt gegevcn ann somrniqe 
overqeblevcn bepalinqcn van de wcr van 15 rnei 1846 op de 
Rijkscomptabiliteit. 

Bij de Regering werden pas voorstellen ingediend die in 
dit opzicht zijn geuit door de Commissie tot Hervorming 
van de Publike Cornptabiliteit opgericht bij koninklijk 
besluit van 7 februari 1955. 

B. TOEPASSING VAN HET BOEKHOUDSTELSEL 
V AN HET BEHEER. 

De toepassing der nieuwe reqels waarbij het boekhoud­ 
stelsel van het dienstjaar door dat van het beheer wordt 
vervangen, met ingang van 1 januari e.k, : 
-- doet een juridisch probleem oprijzen: 
- beïn vloedt de begrotingsvooruitzichten voor de jaren 

1966 en 1967; 
- beïnvloedt de uitvoeringsrekeningen van de begroting 

van 1966. 

ln dit opzicht staat de Regering erop aile gewenste 
klaarheid te scheppen, 

[ueidisch problcem, 

Art:ikel 81 van de wet van 28 juni 1963 verleent de 
Koning de macht orn de datum van de inwerkingtreding 
van iedcr der ar tikelen van de wet te bepalen. ln uitvoerin q 
van dez e bepaling, had artikel 11 van het koninklijk besluit 
van 1 juli 1964 de inwerkingtreding van de artikelen 11 
tot 20 en 28 van de wet op 1 januari vastgesteld. Het 
koninklijk besluit van 10 januari 1966 heeft deze daturn 
van 1 januari 1966 vervangen door de vermelding « op een 
dalum die Jater bepaald zal worden ». 

ln uitvoerinq van de beslissing de desbetreffende artike­ 
lcn op d atu m van 1 januari 1967 in werking te laten tre­ 
den wordt een ontwerp van koninklijk besluit aan de Raad 
van State voorgelegd. 
Het verstrekte advîes stelt vast dat het koninklijk besluit 

van 10 januari 1966 niet geldig de artikelen van de wet 
van 28 juni 1963, die Ieitelijk sinds 1 januari 1966 van 
kracht waren, kon întrekken noch schorscn, en dat derhalve 
de tussenkomst van de wetgever vereist is om de toepassing 
van de dcsbetref lende artikelen van 1 januari 1966 tot 
1 j an uar i 1967 uit te stellen 
Derhalve moeten nieuwe maatregelen worden uitgewerkt 

met het oog op de regelmatige werking van het stelsel van 
het behe er met ingang van I januari 1967. Daartoe zal een 
artikel worden ingelast in het wetsontwerp houdende de 
Rijksmiddeknhegroting. Yan de bekendmaking van dcze 
wet af zullen reglementaire schikkingen worden getroHen om 
andere artikelen van de w et van 28 juni 1963 in werking 
te laten treden, en me te en de overcenkomsuo c tekstcn 
van de wet van 15 mei 1816 in te trckken en het \oninklijk 
besluit van 10 december 1868 met de nieuwc beginselcn in 
overee nste mminq te brengen. 
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Incidence sur les prévisions budgétaires de 1966 et de 1967. 

Pour l'année 1966, l'application des règles de la gestion 
a une incidence, peu importante d'ailleurs, sur les crédits 
supplémentaires qui se rapportent au budget de la Dette 
·publique. En effet, l'échéance des 1°' et 2 janvier 1967 qui 
aurait été rattachée à l'exercice 1966 affecte dorénavant le 
budget de 1967 (abrogation de l'article 1. 3°, de l'arrêté 
royal du 10 décembre 1868). Il en résulte une réduction de 
347 millions des crédits de 1966 partiellement compensée 
toutefois par des augmentations découlant de l'application 
de nouvelles modalités d'imputation de certaines subven­ 
tions. 

Pour l'année 1967, deux sortes de répercussions sont enre­ 
gistrées : du côté des recettes, le budget des Voies et Moyens 
prévoit le double enregistrement de taxes perçues anticipa­ 
tivement (2,3 milliards), duquel il y a lieu de déduire environ 
0,8 milliard, différence estimée des perceptions. effectuées 
pendant les l"' trimestres 1967 et 1968, de droits constatés 
au cours de l'année antérieure. On trouvera des explications 
détaillées à ce sujet au chapitre 1 ci-après. Du côté des 
dépenses, aucune incidence notable n'est à mentionner; si 
le budget de la Dette publique de 1967 est alourdi de 
l'échéance des l'r et 2 janvier 1967, il est par contre allégé 
de l'échéance des l" et 2 janvier 1968. Il en est de même 
à l'égard des subventions prémentionnées. 

Incidence sur le compte définitif du budget de 1966. 

Les répercussions sont ici profondes : outre les modifica­ 
tions ci-avant, qui s'enregistreront dans les comptes, la sup­ 
pression de la période complémentaire de trois mois, 
empêchera toute comparaison valable entre les exercices 
1966 et 1965, le premier s'étendant sur douze mois, le second 
sur 18. Pour les recettes, alors que le budget de 1966 pré­ 
voyait les perceptions à effectuer entre le 1 ••· janvier 1966 
et le 31 mars 1967 pour droits nés ou constatés en 1966. le 
compte fera apparaître les seules perceptions effectuées entre 
le 1•r janvier et le 31 décembre 1966. Le compte perdra 
ainsi les perceptions effectuées entre le 1 •·•· janvier et le 
31 mars 1967 pour droits nés en 1966. L'ordre de grandeur 
de celles-ci est d'une douzaine de milliards de francs. 

Pour les dépenses, l'application des mêmes règles élimi­ 
nera du compte de 1966 les dépenses, qui, dans l'ancien 
système, auraient été ordonnancées pendant la période com­ 
plémentaire à la charge du budget de cette année. Les crédits 
y afférents seront reportés et rattachés à l'année 1967, sans 
toutefois être confondus dans ceux de cette année. La diffé­ 
rence est également d'une douzaine de milliards de francs. 

Soucieux de fournir des éléments de comparaison valables, 
le Gouvernement a décidé que la comptabilité des opéra· 
tions de l'année 1967 serait exceptionnellement tenue jus, 
qu'au 31 mars 1967, avec distinction des exercices. Un 
aperçu sera publié par les soins du Ministre des Finances. 
qui fournira le montant des recettes enregistrées du l •r jan­ 
vier 1966 au 31 mars 1967, se rapportant à des droits nés 
au cours de l'année 1966, ainsi que celui des dépenses 
ordonnancées pendant la même période à charge des crédits 
de l'année. y compris sur les crédits reportés à la date du 
3 [ décembre 1966 et sur les crédits supplémentaires. 

Tcruqslaq op de bcqrofinqsvooruitaichtcn voor 1966 en 1967. 

Voor het jaar l 966, hceft de toepassing van de beheers­ 
rcqels een geringe terugslag op de bijkrcdicrcn die betrek­ 
king hebberi op de Openbare Schuld: De vervaldagen van 
1 en 2 j anu ar i 1967 die aan het dienstjaar 1966 verbonden 
zouden geweest zijn hebben inde rdaad voortaan betrekking 
op de begroting voor 1967 (intrekking van artike[ 4, 3", van 
hct koninklijk besluit van 10 december 1868). Hieruit vloeit 
een vermindering met 34 7 miljoen voort van de kredieten 
voor 1966. gedeeltelijk gecompenseerd door de verhogingen 
die de toe passinq van nieuwe aanrekeningsmodaliteiten 
voor sommige toelagen veroorzaakt. 
Voor h et jaar 1967 worden tweeërlei gevolge:i. genoteerd : 

wat de ontvangsten betreft voorziet de Rijksmtddelenbe­ 
groting de dubbele registratie van vooruitontvangen 
belastingen ( 2,3 mil jard) waarvan ongeveer 0,8 mil jard 
client afgetrokken, met name het geraamde verschil 
der inningen gedurende de eerste trimesters 1967 en 1968 
van in de loop van het vorige jaar vastgestelde rechten. 
Daarover wordt omstandig uitleg verstrekt in afdeling I van 
dit hoofdstuk. W at de uitgaven betreft valt geen enkele 
noemenswaardige terugslag te verrnelden: indien de beqro­ 
ting van de Rijksschuld 1967 verzwaard wordt met de 
vervaldagen van 1 en 2 januari 1967, wordt ze daarentegen 
ontlast van de vervaldagen van 1 en 2 januari 1968. 
Hetzelfde geldt voor bovengernelde toelagen. 

Terugslag op de cindrekening van de hegroting van 1966. 

De terugslag is hier gevoelig : buiten de bovenstaande 
wijzigingen die in de rekeningen zullen tot uitinq komen, 
zal de afschaffing van de aanvullende periode van drie 
maanden elke deugdelijke vergelijking tussen de dienst­ 
jaren 1966 en I 965 verhtnderen, daar het eerste twaalf 
maanden zal omvatten en het tweede achttien. Terwijl de 
begroting van 1966 voor de ontvangsten, de tussen 1 januari 
1966 en 31 rnaart 1967 te verrichten inningen voor in 
1966 ontstane en vastgestelde rechten voorzag, zullen op 
de rekening alleen de tussen 1 januari en 31 decernber 1966 
verrichte inningen voorkomen. De rekening zal aldus de 
inningen uitgevoerd tussen 1 [anuari en 31 maart 1967 
voor in 1966 ontstane rechten verliezen. Deze laatste bedra­ 
gen onqeveer twaalf miljard frank. 
Voor de uitgaven zal de toepassing van dezellde regels 

de uitgaven uit de rekening van 1. 966 weren, die in het 
vroegere stelsel, ge:durende de aanvullende periode zouden 
geordonnanceerd geworden zijn ten laste van de begroting 
van dat jaar. De daarop betrekking hebbende kredieten zul­ 
len overgedragen worden naar en gehecht worden aan het 
jaar 1967, zonder echter met die van dat jaar vermengd te 
worden. Het verschil bedraagt eveneens ongeveer twaalf 
miljard frank. 
De Regering die ernaar streeft deugdelijke verqelijkinqs­ 

gegevens te verstrckken, heeft beslist dat de comptabiliteit 
van de verrichtinqcn van het jaar 1967 uitzonderlijk tot 
31 maart 1967 zou bijgehouden worden, met onderscheid 
tussen de dienstjaren. Door de zorgen van de Minister van 
Financiën zal een overzicht gepubliceerd worden, dat het 
bedrag zal verstrekken van de van 1 januari 1966 tot 31 
maart 1967 geboekte ontvangsten welke op in de loop van 
het jaar 1966 ontstane rechten zullen betrekking hebben, 
alsmede het bedrag van de uitgaven die in de loop van 
<lezelfde periode geordonnanceerd werden ten laste van de 
kredieten van het jaar, met inbegrip van de op 31 december 
1966 overgedragen kredieten en de bijkredieten. 
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Evolution budgétaire. 

L'évolution du budget de 1966 et les propositions pour 
1967 se présentent globalement comme suit : 

BUDGET DE 1966, 

(En millions de francs.) 

Budgettaire evolutie. 

De evclutie van de begroting van 1966 en de voorstellen 
voor 1967 kunnen globaal als volgt worden voorgesteld : 

BEGROTING 1966. 

() n miljoen frank.) 

Budget Budget 
ordinaire ex traordinalre Total 
- ( l) - 

Gewone Buitenqewone Totaal 
beRrotin11 be11Totin11 

Recettes i Ontvangllten: 

Prévisions Inltiales ... ... . .. ... 197 118,7 328,3 197 447,0 Oorspronkelüke ramil1gen, 
Prévisions ajustées ... ... . .. ... 200 258,7 328,3 200 587,0 Aangepaste ramingen. 

Dëpenses r Uitgaven: 

Budget déposé ... .. ... ... ... 200 316.4 27419.5 227 735,9 Ingedlende begroting • 
Amendements ... ... ... . .. . .. 1686,3 246,8 J 933.1 Amendementeo. 
Lois spéciales ... ... ... '" ... -- - - Speclale wetten, 

Budget voté ... ... ... ... ... 202 002,7 27 666,3 229 669,0 Goedgekeurde begroting . 

Feullletcn d'ajustement: Bijblad: 
En plus ... ... ... ... . .. ... 12 025,9 2 100.7 l'i 126,6 ln meer, 

En moins ... ... ... ... ... ... 7 816,7 433.1 8 250.1 In min • 

Total ... ... ... 206 211,9 29 333,6 235 545,5 Totaal. 

Suppléments pour exercices enté- 1 385,8 -- 1 3B5,8 Bijkredieten voor vorlge dlenstjaren 
rieurs. 

-- 
Total général ., . ... ... 207 597,7 29 333,6 23,: 931,3 Algemeen totaal. 

Reports ... ... ... 11 323,3 Overdrach ten. 

BUDGET DE 1967. 

(En millions de Irancs.) 

BEGROTiNG 1967. 

(ln mtlioen frank.) 

-- 
Budget Budget 
ordinaire extraordinaire Total - (l) - 
Gewone Bultengewone Totaal 
begroting begroting 

Recettes ... ... ... . .. ... 220 809,8 353,6 221 163,4 Ontvanqsten, 
Dépenses ... ... ... ... ... 220 747.8 28 8-18.S 219 596.3 Uitgaven. 

Solde. +62,0 -28 491.9 --28 432,9 Saldo. 

( 1 ) En dépenses : crédits d'ordonnancement. ( 1) ln uitqavcn : ordonnancerlnqskredleten. 
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BUDGETS DE 1965, 1966 ET 1967. 

(En millions de francs.) 

BEGROTINGEN VAN 1965, 1966 EN 1967. 

(In miljocn frank.) 

1965 1966 1967 

BUDGETS 
Extraordinaires Extraordinaires Extraordtnaircs 

Ordinaires ( ordonnance- Ordinaires ( crédits d'or- Ordinaires ( crédits d'or- - rnents] donnancernent] donnancement ] 
(1) - (2) - - BEGROTINGEN 1 Buitenpeioone Buitenoeusone Buitenpewone 

Gewone ( ordonnance- Gewone ( ordonnance-- Gcwone ( ordonnance, 
ringen) rinqskredieten} rinpskredieten] 

Dette publique. - Rijksschuld 32 651.5 2 023.2 35 149.5 411,0 38 740,6 

1 

469.4 
Pensions. - Pensloenen 24 077,9 - 25 863,9 - 27 295.3 -- 
Dotations. - Dotetiën • ... 527,4 - 560,1 - 585,0 - 
Non-Valeurs et Remboursements. -- Kwade 
Poslen en Terugbetalingen ... ... -(3) - -(3) - -(3) - 

Premier Ministre, - Eerste Minister ,, . 408,2 - 644,l - 676,2 - 
Justice. - Justifie ... ... ... ... . .. 3 534.1 14,9 4 057,1 12,5 4 397,7 32,2 
Intérieur. - Binnenlendse Zoken , ,,, 11 309,9 1.1 12 564,3 80,0 13 473.1 59.3 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 
- Buitenlandse Zekeii e11 Buitenlandse 
Handel ... ... ... ... ... .. . . .. 4 215,9 92,! 4 158,9 87,3 4 038,6 33,0 

Défense nationale. - Landsuerdediging ... lï 330,l 4 770,8 18 246,3 5 057,6 18 200,0 4 432,0 
Gendarmerie. - Rijksivacht • ... ... ... 2 271,8 94,2 2 549,3 227,6 2 673,0 2!0,6 
Agriculture, - Landbouw ,,, "' ... ... 3 316,0 590,0 3 652,6 466.9 3 360,3 643,6 
Affaires économiques, - Ecoaomlsche 
Zaken .. , "' ... ,., ... ... 4 165,5 275,6 6214,6 726.3 6 808,2 319,8 

Classes moyennes. - Middenstand ..• 442,6 -·· 477,5 - 492,6 --· 
Communications. -- Verkeerswezen ... 7 133,3 3 614,3 7 748,8 5 943,1 8 294,1 6 0.16,0 
P.T.T. - P.T.T .... ... ... .., "' 5 868,0 94.6 6 738.9 22.5 7 125,3 10'!,0 
Travaux publics. - Üpenbere Werken 3 426,4 9 653,9 3 793,8 13 301,l 3 861,5 12 824,4 

Emploi et Travail. - Tewerkstelllnq en 
Arbeld ... ... .. , ... ... ... 

1 

2 093,7 

1 
-- 

1 

2 641.2 

1 
- 

1 

2 646,5 
1 

- 
Prévoyance sociale, - Sociale Voorzorg. 12 ·160,2 600,0 15 224.8 - 15 756,9 - 
Education nationale. - Nationale Gpvoe- 
ding ... ... . .. .. . ... ... 33 532.5 

1 023.0 
38 958,8 1 028,2 41 296,6 l 000,0 

Culture, -- Cultuur ,., ... ... ... .. . 2 465,9 2 811,7 252,0 3 002,2 353,0 
Santé publique et Famille, -- Volksgezond- 

heid en Gezin ... ... 6 .313,1 816.5 7 215,3 867,6 7 934,0 l 812,9 

Finances. -- Finenciên ... ... ,,, ... 6 150,5 509,8 6 940,I 849,9 10090,1 538,3 

------- -----· 
Total. - Toteel. 183 724,5 24 204,0 206211.9 29 333.6 220 747.8 28 818,5 

--- ---~ -------- - 
Total général. - A/gemeen toteel. 1 207 928.5 1 235 545,5 249 596,3 

Crédits d'engagement. - V as/leggings- 
kredieten •... '" '" ... "' ... ., . 1 20 839,8 1 27 729,2 1 25 007,8 

(1) Engagements. 
(2) Budgets ajustés non compris les crédits supplémentaires pour 

exercices antérieurs. 
(3) Crédlts incorporés dans les budgets départementaux, principale­ 

ment Finances, Communications d P.T.T. 

( 1) Vastleggingen. 
(2) Aanqcpaste begrotingcn zondcr de bijkredictcn voor vroeqcrc 

dienstjaren. 
(3) Kredleten opgenomen in de departementale beqrotlnqen, hoofd­ 

z akclük Financiën, Verkecrswcaen ~n P.T.T. 



l 83 l 4 (1966-1967). 

CHAPITRE PREMIER. 

LES RECETTES. 

1. Les recettes de 1966. 

Le budget des Voies et Moyens de 1966 prévoyait 
197,1 milliards de recettes ordinaires dont 186,4 milliards 
pour les recettes fiscales et 10.7 milliards pour les recettes 
non fiscales. Les recettes extraordinaires étaient évaluées a 
0,3 milliard. 
Au terme des huit premiers mois de l'exercice les recettes 

fiscales totalisent 118,2 milliards, dépassant les prévisions 
de 1,7 milliard et les recettes de la période correspondante 
de l'exercice 1965 de 18,0 milliards. 

Recettes fiscales des huit premiers mois de l'exercice 1966. 
( En milliards de francs.) 

EERSTE HOOFDSTUK. 

DE ONTVANGSTEN. 

1. De ontvangsten over 1966. 

De Rijksmiddelenbegroting voor 1966 voorzag 197,1 mil­ 
jard aan gewone ontvangsten waarvan 186,4 miljard aan 
fiscale en 1 O. 7 mil jard aan niet-Fiscale ontvangsten. De 
buitengewone ontvangsten werden op 0,3 miljard geraamd. 

Op het einde van de eerste acht maanden van het dienst­ 
jaar bedragen de fiscale ontvangsten in totaal 118,2 miljard, 
zegge 1,7 miljard meer dan de vooruitztchten en 18,0 miljard 
meer dan de ontvangsten van de overeenkornstiqe periode 
van het dienstjaar 1965. 

Fiscale ontvangst.cn ovcr de ecrste acht maanden van het dienstjaar. 
(ln miljarden frank.) 

Réali­ 
sations 

Verwe zenli]­ 
kingen 

Prévisions 

Vooruitzichten 

Différence 

Verschil 

Recettes 
exercice J 965 
huit prèmlers 

lllOlS 

Cnivenqsten 
dienstj,wr 1965 

ecrste ncht 

Différence 

Verse hi/ 

-~----··-- 

Contributions directes. - . Directe belestlnpen ... 

1 

46 09,1 

1 

44 388 

1 

+ l ï06 

1 

40 471 f 5 623 
Douanes. -- Douanen ... ... 5 424 5 215 + 209 5 274 -1- 150 
Accises et divers. -· Accijnze,, en Jiwrsen 16 216 15 980 + 236 133H + 2872 
Taxes assimilées au timbre. -·- Met het zegel ge/ijkgestelde 
teksen 43 451 444-12 991 35 086 

1 

+ 8 365 
Autres droits perçus par l'Enreqistrcment. - Andere door de 
R.egistratie geïnc/e rechten ... ... 7 049 6 533 + 516 6063 + 986 

1 

---------- ·---~ ------- 

Total des huit premiers mois. 'I'otunl over de eerste acht 
maanden ... ... 118 231 1 116 558 1 + 1676 1 100 238 1 +17996 

Prévisions o,, réalisations de l'exercice. -· Vooruitzichlen of 
verioezenlijkinqen van het dienstiuor 1 186 395 1 1 J 65 3~5 

Ainsi qu'il ressort du tableau qui précède, la plus-value 
par rapport aux prévisions est surtout attribuable au bon 
rendement des contributions directes et dans une mesure 
moindre aux droits perçus par \'Enregistrement autres que 
les taxes assimilées au timbre ( essentiellement les droits 
d'enregistrement et de succession), aux accises et aux droits 
de douane. Pour les taxes assimilées au timbre les recettes 
des huit premiers mois laissent une moins-value par rapport 
aux prévisions de 991 millions. Elle résulte de la perte 
de recettes consécutive à l'anticipation de certaines opéra­ 
tions au cours des derniers mois de J 965 en prévision de 
la hausse des taux d'imposition à partir du l'" janvier 1966. 

L'excédent de 18,0 milliards, des huit premiers mois de 
l'exercice par rapport à la période correspondante de l' exer­ 
cice 1965 doit évidemment être apprécié en fonction des 
augmentations des taux d'imposition de certains impôts indi­ 
rects depuis le 1 "" janvier 1966 et notamment des taxes de 
transmission et de luxe, et de certaines accises notamment 
sur les huiles minérales. 

La réévaluation des recettes probables de l'exercice 1966 
peut se foire sur base des réalisations des huit premiers mois, 
en tenant compte des éléments ci-après: 

a) l'excédent de 1 676 millions des huits premiers mois de 
l'exercice 1966 par rapport aux prévisions. n'est pas reprè­ 
scntanf du rendement normal <le cette période. En effet, 
l'cxcrctce 1966 a perdu au profit de 1965, à la suite des 

Zoals uit voorgaande tabel blijkt is de meeropbrengst in 
vergelijking met de vooruitzichten vooral te wijten aan het 
goed rendement van de directe belastingen en in mindere 
male aan de door de Registratie geïnde rechten andere dan 
de met het zegel gelijkgesteide taksen (hoofdzakelijk de 
reqistratic- en succcssierechten}, aan de accijnzen en aan 
de douanerechten. De met het zeqel gelijkgestelde taksen 
brengen, gedurende de eerste acht maanden, 991 miljoen 
minder op dan voorzien was. Die minderopbrengst is het 
verlies aan ontvangsten voortkomende van sommige op het 
einde van 1965 vervroegde verrichlingen met het oog op 
de taricfverhoging met ingang van 1 januari 1966. 

Het overschot van 18,0 mil jard over de eerste acht 
maanden van het dienstjaar, in vergelijking met de overeen­ 
komstige periode van het dienstjaar 1965, client vanzelfspre­ 
ken d beoordeeld in functie van de verhoging van de aan­ 
slagvoeten van somrnige indirecte belasl:ingen van 1 j anuari 
1966 a l. inzonderheid van de overdr acht- en weeldetaksen. 
en van sommiqe accijnsrechten inzonderheid op minérale olie. 

Her herschatten van de waarschij nhjke ontvangsten van 
het dienstjaar 1966 kan op grondslag van de verwez enli]­ 
kingen van de eerste acht maanden geschieden, met inacht­ 
neming van de hierna vermelde gegevens : 

a) het overschot van 1 676 miljocn over de eerste acht 
vooruitz ichtcn. is niet representatid voor het normale 
rendement van die periode. Inderdaad, het dienstjaar 1966 
ver loor te n voordcle van 1965, ingevolge de vervroegde 
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anticipations de fin 1965, un volume non négligeable de 
recettes. Or l'estimation initiale des recettes de l'exercice 
1966 n'a pas pu tenir compte de l'incidence de ces antici­ 
pations; 

b) plusieurs augmentations de taux d'impôts envisagées 
par le Gouvernement précédent n'ont pas été réalisées. Le 
rendement attendu de ces mesures se trouve néanmoins 
incorporé dans l'évaluation budgétaire de l'exercice; son 
incidence s'élève à environ l milliard ( 1). 

En se basant sur la plus-value de 1 676 millions réalisée 
au terme des huit premiers mois de \'exercice et compte tenu 
d'une part de ce que la perte de recettes consécutive aux 
anticipations de fin 1965 n'affectera plus les mois à venir, 
la plus-value totale de l'exercice- pour les recettes fiscales a 
été évaluée à 3, 1 milliards. L'estimation budgétaire des 
recettes non fiscales ayant été maintenue, les recettes budgé­ 
taires ordinaires probables de l'exercice 1966 pourront donc 
atteindre 200,3 milliards contre 197, 1 milliards initialement 
prévus. Cette réestirnation se trouve d'ailleurs confirmée par 
l'expérience des années antérieures qui indique qu'au terme 
des huit premiers mois de l'exercice, environ 62 % des recet­ 
tes fiscales sont réalisées. 

La plus-value de 3, 1 milliards pour l'exercice se répartit 
comme suit entre les grandes rubriques de recettes: 

Contributions directes 
Douanes 
Accises et divers . 
Taxes assimilées au timbre 
Autres droits perçus par !'Enregistrement 
Recettes non fiscales . 

Total 

En millions 
<le francs. 
+2 600 
+ 280 
+ 476 

650 
+ '134 

+31'10 

Le tableau figurant à la fin du présent chapitre fournit 
le détail de la réestimation des recettes de 1966. 

Dans le secteur des contributions directes, la plus-value 
probable ( + 2,6 milliards) serait fournie principalement par 
l'impôt des sociétés ( +810 millions), le précompte profes­ 
sionnel ( ·+645 millions), les versements anticipés ( -1-500 
millions) , le précompte mobilier ( -1- '175 millions) et les per­ 
ceptions sur exercices clos ( + 200 millions). 

Le progrès du rendement de l'impôt des sociétés résulte 
de l'avancement, par rapport à 1965, des travaux d'enrôle­ 
ment; l'augmentation du précompte professionnel reflète la 
hausse des salaires; celle des versements anticipés est due 
entre autres à la tendance que manifestent les contribuables 
à s'acquitter de leurs impôts par ce mode de paiement; le 
précompte mobilier traduit surtout l'accroissement des reve­ 
nus des fonds publics, 

La plus-value en matière de droits d'entrée dénote 
l'accroissement des importations tandis que celle des droits 
d'accise est inhérente à l'augmentation de la consommation 
de certains produits soumis à l'accise, tels que les tabacs et 
la benzine. 
Quant. à la plus-value des autres droits perçus par l'Enre­ 

gistrement ( +434 millions). elle provient à concurrence de 
240 millions des droits d'enregistrement, suite à l'animation 
du marché: immobilier e( ù concurrence de 140 millions des 
droits de succession dont l'assiette comportant principale­ 
ment des biens immobiliers s'est sensiblement accrue ces 
dernières années. 

[ 1) Y compris 100 millions èt provenir de lInstaurarion du permis 
d,· conduire qui a été retardée. 

verrichtingen op einde 1965, een niet onbelanqrijk volume 
ontvangsten. Welnu, de oorspronkelijke raming van de 
ontvangsten over het dienstjaar 1966 hee lt met de teruqslaq 
van die vervroegde verrichtingen geen rekening kun nen 
houden; 
b) verscheidene door de vorige Regering overwogen ver­ 

hogingen van belastingtarieven werden niet doorgevoerd. De 
verwachte opbrengst van die maatregelen werd nochtans in 
de begrotingsrarning van het dieristjaar opgenomen; de 
terugslag ervan beluopt ongeveer 1 mil jard ( 1). 
Steunend op de meeropbrengst van 1 676 ruiljoen die na 

afloop van de eerste acht maanden van het dien stjaar 
verwez enlijkt werd en rekening houdend anderzijds met 
het Ieit dat het ontvangstenverlies, ingevolge de vervrceg de 
verrichtingen van einde 1965, z ich in de komendc maanden 
niet meer zal voordoen, wordt de totale meeropbrengst 
van het dienstjaar voor de fiscale ontvangsten op 3, l mil­ 
jard geraamd. Daar de begrotingsrnming van de niet-fis­ 
cale ontvangsten behouden bled, zullen de vermcedelijke 
gewone begrotingsontvangsten van het dienstjaar 1966 dus 
200,3 mil jard kunnen bereiken tegen 197, 1 mil jard zoals 
oorspronkelijk voorzien werd. Deze nieuwe raming wordt 
trouwens bevestigd door de on<lervinding van de vorige 
jaren die aantoont dat, na afloop van de eerste acht maan­ 
den van het dienstjaar, onqevcer 62 % van de fiscale ont­ 
vangsten verwezenlijkt zij n. 
De meeropbrengst van 3,1 miljard voor het dienstjaar 

wordt als volgt onder de grole ontvangstcnrubrieken ver­ 
deeld : 

Directe belastingen ... 
Douanen 
Accijnzen en diversen 
Met het zegel gelijkgestelde taksen 
Andere door de Registratie geïnde rechten .. 
Niet-Hscalc ontvangsten . 

Totaal 

ln rnlljoenen 
frank. 
+2 600 
+ 280 
+ 476 

650 
+ 434 

+3 140 

De tabel, die op het einde van dit hoofdstuk voorkomt, 
verstrekt het detail van de nieuwe ontvangstenraming van 
1966. 

In de sector van de directe belastingen zal de vermoede­ 
lijkc meeropbrengst ( + 2,6 mil jard) hoofdzakelijk verschaft 
worden door de vennootschapsbelasting ( +810 miljoen), 
de bedrijfsvoorheffing ( +645 miljoen), de voorafbetalingen 
( +500 miljoen}, de roerende voorhefhnq ( +475 miljoen) 
en de inningen op afgesloten dienstjaren ( + 200 rniljoen}. 
De stijging van de opbrengst van de vennootschapsbe­ 

lasting komt voort van de gevorderde stand, ten opzichte 
van 1965, van de inkohieringswerkzaamheden; de verho­ 
ging van de bedrijfsvoorheffing geeft de stijging van de 
lonen weer; die van de voorafbetalingen is onder rneer te 
wijten aan dt: tendens <lie de belastingplichtigen vertonen, 
om hun belastingen op die wijze te kwijten; de roeren de 
voorheffing geeft vooral de toenarne van de inkornsten uit 
overheidsfondsen weer. 
De meeropbrengst inzake Invoerrechten wijst op de toe­ 

name van de invoer terwijl die van de accijnsrechten nauw 
verband houdt met de verhoging van het verbruik van 
z ekere produkten die aan de accijnsrechten zijn oriderwor­ 
pen, zoals tabak en benzine. 

De meerwaarde van de andere door de Registratie 
geïnde rechten (-1-434 miljoen) komt ten belope van 240 
miljoen voort van de registratierechten, ingevolge de vast­ 
hcid van de im mobilié nmar kt en, ten belope van 140 mil­ 
joen, van de successicrechten waarvan de belastbare 
grondslag, de laatste jaren aanz ie nlijk is toegenomen, duar 
die hoofdzakelijk onroerende goederen ornvat. 

( 1) Met inbegri_p van 400 miljoen die a ullcn voortkomen van de 
invocring van het rijbewijs, die vcrtruqinq oplirp. 
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2. Les recettes de 1967. 

Les recettes ordinaires de 1967 sont estimées à un total 
de 220810 millions dont 208 683 millions pour les recettes 
fiscales et 12 I 27 millions pour les recettes ordinaires non 
fiscales. Les recettes extraordinaires s'élèvent à 354 millions. 

L'accroissement en 1967 des recettes ordinaires par rap­ 
port aux recettes probables de 1966 est de 20.5 milliards. 
Toutefois, deux éléments accidentels doivent être pris en 
considération. li s'agit d'une part de l'anticipation des 
transactions au cours des derniers mois de 1965 en prévi­ 
sion du relèvement des taux des impôts indirects. A défaut 
de cette anticipation, les recettes réelles de 1966 auraient 
été, semble-t-il, supérieures d'environ 3 milliards à ce qui 
est actuellement attendu. C'est donc sur la base de 203,3 
milliards (recettes escomptées de 1966 + 3 milliards d'an­ 
ticipation) que doit être calculé l'accroissement propre de 
1967. 
D'autre part, le passage du régime de l'exercice à celui 

de la gestion entraînera une recette exceptionnelle de 1,5 
milliard. 

Abstraction faite de ces deux éléments, l'accroissement 
des recettes de 1967 par rapport à 1966 est de 16 milliards 
de francs, dont 14,5 milliards provenant de l'expansion de 
la masse imposable (croissance du P.N.B. de 7 %). Le 
solde proviendra, à concurrence de 1,2 milliard, de diverses 
mesures prises ou annoncées antérieurement et à concur­ 
rence de 300 millions des mesures nouvelles en matière de 
droits d'enregistrement et de succession. 

Les recettes prdinaires pour 1967, classées par grandes 
catégories, s'établissent comme suit, comparées aux recettes 
probables de 1966 et aux réalisations de 1965 : 

Recettes de 1967. 

(En millions de francs.) 

2. De ontvangsten over 1967. 

De gewone ontvan qsten over 1967 worden op e en iotaal 
bedrag van 220 810 miljoen geraamd waarvan 208 683 mil­ 
joen de belastingontvangsten en 12 127 miljoen de gewone 
niet fiscale ontvangsten betreffen. De buitengewone ont­ 
vangsten bedragen 351 miljoen. 

De aangroei in 1967 van de gewone ontvangsten t.o.v, 
de verrnoedelijke ontvangsten van 1966 bedraagt 20,5 mil­ 
jard. Twee toevallige elementen dienen echter in aa nrner­ 
king genomen. Enerzijds de vervroeging van de transacties 
in de loop van de laatste maanden van 1965 in het vooruit­ 
zicht van een verhoging van de tarieven der indirecte bclas­ 
tingen. Zonder deze vervroeging hadden de werkelijke ont­ 
vangsten over 1966 waarschijnlijk nagenoeg 3 rniljard meer 
bedragen dan hetgeen thans verwacht wordt. Het is dus 
op de basis van 203,3 miljard (in het vooruitzicht gestelde 
ontvangsten van 1966 + 3 miljard vervroegingen) dat de 
aanwas eigen aan 1967 client berekend te worden. 
Anderzijds zal de overgang van het dienstjaarstelsel tot 

het beheerstelsel een uitzonder lijk e ontvangst van 1.5 mil­ 
jard met zich brengen. 
Afgezien van deze twee elernenten bedraagt de toename 

van de ontvangsten over 1967 t.o.v. 1966, 16 rniljard frank 
waarvan 14 ,5 mil jard voortkomen van de uitbreiding van 
de belastbare middelen (stijging van het B.N.P. met 7 %). 
Het saldo zal tot belope van 1,2 miljard van diverse getrof­ 
Ien of certijds aangekondigde maatreqelen voortkomen en 
tot helope van 300 miljoen van nieuwe maatregelen inz ake 
reqistratie- en successierechten. 
De gewone ontvangsten over 1967 ingedeeld in grote 

kategorieën worden aldus vergeleken met de vermoedelijke 
ontvangsten over 1966 en de verwezenlijkingen over 1965 : 

Ontvangsten 1967. 

(ln miljoenen frank.) 

Contributions d 
Douanes. - ln 
Accises et dive 
T'axes assimilé 
teksen 

Autres droits p 
R,egisfratie 

Total des 

Recettes non fi, 

Total des rcce 

-·-~--- ••·-···--·--- -------- _______ ,, ____ -·------- --------------- -·- - ·-- ----- --· ---------~---------- 

Exercice 1966 1967 
- - 

Dienstieer 1966 .1967 
Réalisations 

1965 
Estimations Recettes Accroissement 

-- initiales probables Estimations par rapport 
à 1966 

Verwezenlii- -- - - (5-4) 
kinqen 1965 - 

Oorspronkeliike Verrnoedelijke Ramingen Aangroci 
/,0,IJ, 1966 

raminqen onto anosten 

1 

(5-4j 

1 2 3 4 5 6 

- Direkle be/astingcn ... ... .. . 69 602 73 875 76 475 85 330 -1- 8 855 
ten ... ... ... ... ... .. . ... .. . 8 335 8 000 8 280 8 700 + 420 
cijnzen en andere ... ... ... ... ... 21 776 25 724 26 20(1 27000 + 800 
ibre, -- Met het zegel ge/ijkgeste/cle 
... ... ... ... ... ... ... ... . .. 55 747 68 650 68000 76 195 1 8 195 
r !'Enregistrement. - Andere door de 
rechien ... ... ... ... .. . .. . .. 9 885 10146 10 580 11 458 + 878 

·-- -·-·--··-~ ---- ---------------- -------·--- - -··-- -- --· -·- 
'Iscalcs, - 'I'otnnl fiskale ontvw,gsten. 165 .345 186 395 189 535 208 683 + 19 148 

- Niet-lisknle ontvarigsten ... ... ... 10 140 1072•1 1072-1 12 127 + 1 403 
----·----- --------- - --~------· - --- - ----------- 

mires, - Tcteal f1Cwone 011lvn11µ.,te11. \75 485 197 \ 19 200 259 220810 -120 551 
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Contributions directes. 

Le produit des contributions directes pour 1967 est estimé 
à 85 330 millions, soit un accroissement de 8 855 millions 
par rapport aux recettes probables de l 966. Il a été tenu 
compte pour la détermination de ce chiffre de J' effet sur 
les recettes d'une stricte application des lois fiscales. 

Les recettes attendues du précompte immobilier progres­ 
sent de 60 millions par rapport à celles de 1966 ; l'extension 
annuelle de la base de cet impôt, le revenu cadastral, est 
compensée partiellement par les réductions accordées notam­ 
ment pour charges de famille. 

Le rendement des précomptes mobiliers est estimé à 
7 600 millions. Il sera influencé notamment par l'extension 
des revenus d'emprunts du secteur public. On peut estimer 
par contre à environ 200 millions la réduction de recettes 
résultant de l'élargissement de la tranche immunisée des 
revenus de dépôts d'épargne et de la fusion des précomptes 
mobiliers. 

Le rendement du précompte professionnel est estimé à 
37 685 millions soit 3,6 milliards de plus que les recettes 
probables de 1966. Cette estimation est basée sur un déve­ 
loppement de la masse salariale un peu plus modéré qu'en 
1966. 
Le rendement des versements anticipés est évalué à 18 

milliards' contre 1 7 milliards en 1966. lei également ]' accrois­ 
sement attendu pour 1967 est inférieur à celui de 1966. 

Le rendement des perceptions par rôles (impôt des per­ 
sonnes physiques, impôt des sociétés et impôt des non-rési­ 
dents) atteindra en 1966 quelque 11 945 millions en ce 
compris 2 050 millions de recettes sur exercices clos. Ce 
rendement pour 1967 est évalué à 13 195 millions y compris 
les perceptions sur exercices clos. 

Le rendement de la taxe de circulation est évalué pour 
1967 à 6 540 millions, y compris l 900 millions qui norma­ 
lement dans le système de comptabilité par exercice seraient 
rattachés à 1968. Ce montant de l 900 millions représente 
les sommes à percevoir avant le 31 décembre 1967 sur la 
taxe de circulation due pour 1968. 

Cette recette exceptionnelle de 1.9 milliard se trouve 
toutefois compensée à raison de 0,9 milliard du fait de la 
suppression de la période complémentaire pour l'ensemble 
des impôts. Il en résultera que les recettes qui auraient 
appartenu à la période complémentaire de 1966 seront rat­ 
tachées au compte de 1967 et celles qui auraient appartenu 
à la période complémentaire de 1967 seront rattaché-es au 
compte de 1968. Comme les recettes de la période complé­ 
mentaire de 1967 auraient été supérieures cl' environ 0.9 mil­ 
liard à celles de la période complémentaire de 1966. l'année 
1967 perdra de ce fait environ 0,9 milliard de recettes. 

Compte tenu, d'une part, du supplément précité de 1,9 
milliard à provenir de la taxe de circulation et, d'autre part, 
de la perte de 0,9 milliard, soit la différence entre les recettes 
des périodes complémentaires de 1966 et de 1967, les recet­ 
tes des contributions directes de 1967 retireront un avan­ 
tage de l milliard du passage du régime de l'exercice à 
celui de la gestion. 

Douanes et ucciscs, 

L'estimation de 8 700 millions pour b; droits de douane 
tient compte d'une nouvelle étape à partir du J ···• juillet 1967 
vers la suppression des tarifs intèrieu r« pour les produits 

Dire kir bclasringcn. 

De opbrengst van de direkte belastingen over 1967 wordt 
op 85 3.30 miljoen geraamd, d.i. 8 855 miljoe n meer dan de 
vermoedelijke ontvanqstcn over 1966. Bij de vaststellinq 
van dit cijfer werd rekening gehouden met de wcerslaq op 
de belastingopbrengst van cen stipte naleving van de 
belastingwetten. 

De ontvangsten welke van de onroerende voorheffing 
verwacht worden bedragen 60 miljoen rneer dan in 1966 ; 
de j aarlijk se toename van de grondslag dezer belasting 
-- het kadastraal inkomen, - • wordt gedeeltelijk gecom­ 
penseerd door de verminderingen toegestaan namelijk voor 
gezinslasten. 

De opbrengst van de roerende voorheffingen wordt op 
7 600 miljoen geschat. Zij zal beïnvloed worden door de 
stijging van de inkomsten uit overheidsleningen. Daarente­ 
gen wordt de ontvangstenvermindering i.v.m, de opvoering 
van de vrijgstelde schijl der inkomsten uit spaardepositos 
en i.v.m. de fusie van de roerende voorheffinqen op onge­ 
veer 200 miljoen geraamd. 

De opbrengst van de bednjfsvoorheffinq wordt op 
37 685 miljoen qeraamd. d.i. 3,6 rniljard meer dan de ver­ 
n:oedelijke ontvangsten over 1966. Deze raming onderstelt 
een ietwat meer gematigde uitbreiding van de lonen en 
bezoldigingen. 

De opbrengst van de vervroegde betalingen wordt op 
18 miltard geschat teqenover 17 miljard in 1966. De voor 
1967 in het vooruitzicht gestelde toename is hier eveneens 
lager dan voor 1966. 

De opbrengst van de inningen volgens kohieren ( per­ 
sonenbelasting. vennootschapsbelasting en belasting der 
niet-verbltjfhouders ] zal in 1966 nagenoeg 1 \ 945 miljoen 
bedragen, 2 050 miljoen ontvangsten op afgesloten dienst­ 
jaren inbegrepen. Voor 1967 wordt deze opbrengst op 
13 l 95 miljoen geraamd met inbegrip van de inningen op 
afgesloten dienstjaren. 

De opbrengst van de verkeersbelasting in 1967 wordt op 
6 540 miljoen geraamd. met inbegrip van l 900 miljoen die 
normaler wijze bij 1967 zouden gevoegd worden in een 
stelsel van boekhouding per dienstjaar. Dit bedrag van 
1 900 miljoen verteqenwoor diqt de somrnen vôor .31 decern­ 
ber l 967 te innen op de voor 1968 verschuldigde verkeers­ 
belasting. 

Deze uitzonderlijke ontvangst van 1,9 miljard is echter 
tot belope van 0,9 miljard gecompenseerd doordat de aan­ 
vullende periode voor al de belastingen afgeschaft wordt. 
Daaruit volgt <lat de ontvangsten die bij de aanvullende 
periode van 1966 behoorden aan de rekening van 1967 zul­ 
lcn gehecht worden en die welke bij de aanvullende periode 
van 1967 behoorden aan de rekeniog van 1968 zullen 
gehecht worden. Daar de ontvangslen over de aanvullende 
période van 1967 ongeveer 0,9 miljarci groter zouden zijn 
dan die van de aanvullende periode van 1966, zal het jaar 
1967 dientengevolge ongeveer 0.9 miljard ontvangsten 
verliezen. 

Rekening houdende, enerzijds, met het bovenvermeld 
supplerne nt van 1,9 rni lj ard dat van de verkeersbelasting 
moet voortkornen en. anderzijds. met het verlies van 0,9 mil­ 
jard, zegge het verschil tussen de ontvangsten over de 
aanvullende periode van 1966 en 1967. zullen de ontvang­ 
sten van direkte belastingen over 1967 met l miljard bevoor­ 
deligd zijn ten gevolge van de overgang van het dienstjaar­ 
regime n aar het beheersregime. 

Douane- en accijnsrechteu, 

Bij de rarning van de douancrcchte n op 8 700 miljocn 
werd rek cn inq gehouden met een nieuwe stap op 1 juli 1967, 
naar de afschaffing van de binnenlandse tarieven in E.E.G.- 
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industriels dans le cadre de la C.E.E. : l'incidence budgé­ 
taire de ce rapprochernenr se traduit par une perte de recet­ 
tes de 225 millions. 

L'accroissement du produit des accises et divers est éva­ 
lué à quelque 800 millions, c'est-à-dire moins de 3,5 % des 
recettes probables de 1966. Cet accroissement implique un 
développement raisonnable de la consommation des produits 
soumis à l'accise. L'accroissement du rendement concerne 
surtout les huiles minérales (341 millions), les tabacs (235 
millions) et les bières (100 milllions). D'autre part, il est 
tenu compte d'une moins-value de 10 millions devant prove­ 
nir de l'harmonisation de l'accise sur les bières tant dans le 
cadre du Benelux que de la C.E.E.: l'entrée en vigueur de 
cette harmonisation est prévue pour le 1 "' janvier 1967. 

Taxes assimilées au timbre. 

L'estimation du produit du timbre et des taxes y assimi­ 
lées est supérieure de 8,2 milliards aux recettes probables 
de l'exercice 1966, 

Cette augmentation a été établie en tenant compte, d'une 
part, de la perte de recettes entraînée en 1966 par les anti­ 
cipations de transactions de fin 1965 et, d'autre part, de 
l'expansion économique et de la hausse des prix attendues 
pour 1967, 

Il a d'autre part été tenu compte de diverses modifica­ 
tions ou aménagements de la législation, déjà réalisés ou 
annoncés. 
Dans le cadre de la politique charbonnière les ventes de 

charbons domestiques sont depuis le 20 juin 1966 sou­ 
mises au régime général de la taxe de transmission ( 7 % ) 
aujieu de 1,2 %. L'incidence budgétaire de cette modifi­ 
cation est estimée à 275 millions pour 1966 ( 6 mois). Le 
supplément en 1967 sera donc de 275 millions. 

L'octroi des permis de conduire initialement prévu pour 
1966 ne débutera qu'en 1967. Cette mesure, jointe à l'amé­ 
nagement du régime applicable aux plaques de voitures, 
donnera une recette estimée à 470 millions. 

L'application de la taxe de transmission aux fournitures 
de la R.T.T. constitue l'exécution d'un point du programme 
gouvernemental défini dans la déclaration du 23 mars 1966. 
Elle doit apporter une recette de 400 millions. 

Le projet de loi déposé à la Chambre des Représentants 
le 27 mai I 966 et modifiant le Code des taxes assimilées au 
timbre, prévoit l'obligation de délivrer facture pour les ven­ 
tes faites au comptant dans les foires et marchés. Il con­ 
tient en outre des dispositions assurant une meilleure per­ 
ception de la taxe de facture sur les constructions immobi­ 
lières, La recette supplémentaire à résulter de ce projet est 
estimée à 550 millions. 

i\utres droits perçus par l'Enreptstrement. 

Le rendement probable des autres droits perçus par l'En­ 
registrement est évalué pour 1967 à 11 458 millions. 

Cette estimation inclut une recette de l'ordre de 300 mil­ 
lions à résulter des mesures ci-après, déjà envisagées par 
le Gouvernement précédent et qui feront l'objet d'un projet 
de loi: 

a) en ce qui concerne les droits d'enregistrement, sup­ 
pression du remboursement des droits en cas de revente 
endéans les 3 mois ou les 2 ans d'une part et relèvement du 
taux applicable aux achats d'immeubles par les marchands 
de biens d'autre part; 

verband voor de nijverheidsprodukten: de budqettaice we er­ 
slag van dcze toenadering is een verlies aan ontvangsten 
225 miljoen groot. 

De vermeerdering van de opbrengst inzake accijnsrechten 
en diversen wor<lt op nagenoeg 800 miljoen geschat, d.i. 
minder dan 3.5 % van de vermoedelijke ontvangsten over 
1966. Deze meeropbreriqst impliceert een matige stijging 
van het verbruik der met accijnsrcchten bezwaarde goede­ 
r en. De _'{ermeerdering van de opbrengst betreft vooral de 
minerale olie ( 341 miljoen}. de tabak ( 235 miljoen} en het 
bier ( 100 miljoen). Anderzijds wordt rekening gehouden 
met een minderopbrengst van 40 rniljoen i.v.m. de éérima­ 
king van de accijns op het bier zowel in Benelux- als in 
E.E.G.-verband; er wordt voorzien dat dez e harmonisatie 
op 1 januari 1967 zal van kracht worden. 

Met het zcqel gclijkgcstelde taxes. 

De schatting van de opbrengst van het zegelrecht en van 
de daarmede gelijkgestelde taksen is 8,2 miljard groter dan 
de vermoedeli jke ontvangsten over het dienstjaar 1966. 

Deze vermeerdering werd berekend, rekening houdend, 
enerz ijds, met het verlies aan ontvangsten voor 1966 i.v.m. 
de vervroegde transacties van einde 1965 en, anderzijds. 
met de economische expansie en de stijging der prijzen die 
in 1967 verwacht worden. 
Voorts werd er gelet op de verschillende wijzigingen aan 

de wetgeving, hetzij zij rceds verwezenlijkt of aangekondigd 
werden. 

De verkopen van huiskolen zijn binnen het raarn van het 
steenkolenbeleid sinds 20 juni 1966 onderworpen aan het 
algemeen regime van de overdrachtstaxe ( 7 % in plaats 
van 1,2 %). De budgettaire weerslag van die maatregel 
wordt op 275 miljoen geraamd voor 1966 {6 maand), Voor 
1967 zal de meeropbrengst dus 275 rniljoen bedragen. 
De invoering van het rijbewijs die voor 1966 was voor­ 

zien zal eerst in 1967 qeschieden, Sarnen met de wijziging 
van het regime betreffende de autoplaten z al deze rnaat­ 
regel 470 rniljoen opbrengen. 

De toepassing van de overdrachtstaxe op de leveringen 
en diensten van R.T.T. maakt deel uit van het regeringsplan 
dat in de verklaring van 23 maart 1966 werd omschreven. 
Deze maatregel moct 400 miljoen opbrengcn. 

Het ontwerp van wet dat de 27 mei 1966 neergelegd 
werd bij de Kamer van Volksvertegenwoordigers, tot wijzi­ 
ging van het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde 
taxes, voorz iet de verplichting een faktuur af te leveren voor 
de verkopen gedaan tegen gereed geld op foren en rnarkten . 
Het houdt bovendien sommige bepalinqen tot een betere 
inning van de faktuurtaks op onroerende bouwwerken. De 
bijkomende opbrengst die uit het ontwerp moet voortvloeien 
wordt op 550 miljoen qeraamd. 

Andere door de Registratie geïnde rechten. 

De verrnoedelijke opbrengst van de andere <loor de Regis­ 
lratie geïnde rechten wordt voor 1967 op l l 458 miljoen 
geraamd. 

Daarin is begrepen een on tvangst van 300 miljoen die 
moet voortkomen van de hiernavermelde maatregelen ; deze 
wcrdcn reeds door de voriqe Regering in overweging qeno­ 
men en z ullen in een wetsontwerp opgenomen worden : 

a) betreffende de registralierechten : aEschaffing van de 
lerugbetaling van de rechten ingeval van wederverkoop 
binnen 3 maand of binnen 2 jaar enerzijds en verhoging van 
het recht dat van toepassing is op de aan kopeu van onroe­ 
rende goederen door handelaars in immobiliën, anderzijds : 
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b) en ce qui concerne les droits de succession. relèvement 
des droits de succession en ligne collatérale et entre étran­ 
gers, d'une part, et majoration de l'abattement en ligne 
directe et entre époux, d'autre part. En plus, la législation 
sur les droits de succession sera modifiée dans le but de 
faire disparaître certaines lacunes en ce qui concerne notam­ 
ment les stipulations pour autrui et les assurances-vie. 

Recettes non fiscales, 

Les recettes non fiscales de l'année 1967 sont influencées 
à raison d'un demi-milliard par le passage au régime de la 
gestion. Environ 500 millions de redevances R.T.B. pour 
l'année 1968 à percevoir avant le 31 décembre 1967 béné­ 
ficieront à l'année budgétaire 1967 alors que cette année 
aura bénéficié également des redevances versées avant le 
31 décembre 1966 pour compte de l'année 1967. 

b) betreffende de successierechten : verhoging van de 
successierechten in zijiinie en tussen niet-verwanten, ener­ 
zijds, en verhoging van het abattement in rechte Unie en 
tussen echtgenoten, anderzijds. V oorts zal <le wetgeving 
betreffende de successlerechten gewijzigd worden ten einde 
somrnige leemten aan te vullen in verband met bedingen 
gemaakt ten voordele van anderen en de levensvcrz eke­ 
ringen. 

Niet-Hskale ontvangsten, 

Bij de overgang naar het kasstelsel zijn de niet-Hskale 
ontvangsten voor een half miljard betrokken. Een bedrag 
van ongeveer 500 miljoen B.R.T. cijnzen voor het jaar 1968 
verschuldigd. maar die vôôr 31 decernber 1967 moeten geïnd 
worden, zullen het begrotingsjaar 1967 ten goede komen : 
terwijl de cijnzen vôôr 31 decernber 1966 voor rekening van 
het [aar 1967 gestort, eveneens als opbrengst van dit jaar 
zu!len geboekt worden. 
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Répartition des recettes 1965, 1966 et 1967. 

(En millions de lrancs.) 

Vcrdcling der ontvangstcn over 1965, 1966 en 1967. 

(ln miljoenen Irank.) 

·- ~- - - --- - - ---- - --- .. -·· .. -·· ·-- - ··-·. -- 

Exercice Exercice 1966 Différences - Exercice 1965 Dienst ieor 1966 (qestlon] (4-3) 
Résultats 1967 

Prévisions - - -- 
DÉSIGNATION Dienstuisr Prévisions Recettes Diensûaer AANDU!DING 

1965 initiales probables (beheer) Resultsten - - Verschi//en 
Gorspronke- Vermoedc- 1967 (4-3) 
/ijke ramin- /ijlce Vooruit- 

gen ontvenqsteri zichten 

1 2 3 4 5 1 

I. - RECETTES ORDINAIRES. 

RECETTES FISCALES. 

L Contributions directes. 

Impôt versé par voie de précomptes : 

- précompte immobilier 
- précompte mobilier ... 
- précompte professionnel 

Impôt sur le revenu global versé par 
anticipation par les non-salariés ... 

Impôt sur le revenu global perçu par 
rôles à charge : 

-- des personnes physiques 
-- des soctëtës • 
- des non-résidents 

Taxe de circulation ... 

Taxe sur les jeux et paris . 

Taxe sur les appareils automatiques 
de divertissement. 

Impôts sur les revenus perçus sous 
le réglmc des lois coordonnées 

Exercices clos 
Divers 

Total 

1 000 
6 678 

30 284 

15 514 

7 249 
2 594 

32 
3 925 

392 

251 

419 
1 035 
229 

69 602 

2. Douanes et Accises. 

1 015 
6 700 

33 455 

16 500 

7 550 
1 640 

20 
noo 

400 

280 

1 850 
265 

73 875 

1 010 
7 175 

34 100 

17 000 

7 400 
2 450 

45 
4 230 

460 

300 

20 
2 050 
235 

76 475 

1 070 
7 600 

37 685 

18000 

10 200 
2 950 

45 
6 540 

500 

325 

150 

265 

I. -- GEWONE ONTVANGSTEN. 

FISKALE ONTV ANGSTEN. 

1. Directe belastinqen, 

85 330 

+ 60 
+ 425 
+ 3 585 

+ 1000 

+ 2 800 
+ 500 

+ 2310 

+ 40 

+ 25 

+ 130 
2 050 

1 30 

+ B855 

Belasting gestort bij wljze van voor­ 
heffing : 
- onroerende voorhefflng. 
- roerende voorhefflng. 
•- bednjfsvoorhefftnq, 

Belasting op het qlobaal inkomen 
vooraf gestort door de nlet-loon­ 
trekkers, 

Belasting op het globaal Inkomen 
gcïnd door middel van kohleren 
ten laste van : 
-- de natuurlijke personen. 
··~• de vennootschappen, 
- de niet-verblijfhouders, 

Verkeersbelastlng op de autovoertul­ 
gen. 

Belastlnq op _de spelen en de wed­ 
denschappcn. 

Belasting op de autornattschc ont­ 
spannlnqstoestellen. 

lnkomstenbelastingen geïnd onder het 
stclscl der sarnenqcordendc wetten, 

Afgesloten dlenstjaren. 
Diverse. 

Totaal, 

2. Dotumen en Acciinzen, 

Droits de douane . ... ... ... ... 

1 

8 335 

1 

8 000 8 280 8 700 -{- 420 Douanercchtcn. 
Accises et Taxe de Consommation ... 21 ·176 25 432 25 908 26 725 + 817 Accijnz en en Vcrbruikstaxc. 
Divers ... ... "' .. . ... ... 300 292 292 275 17 Diverse, 

--- ---------. - - -~-----··---- -~- 
Total ... ... ... 30 111 1 33 72-l .H 180 35 700 I 1 220 Tot a al. 
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-·-· -· - -- -- -·--- --- - --- . -· - ------- ---- -- . ·-- . - ·-- ··--·-- . ... 

Exercice Exercice 1966 Différences - Exercice 1965 Diensljaar 1966 (qestron) (4-- 3) 
Résultats 1967 

Prévisions - - - 
DJô.SlGNATION Prévisions Recettes Dienstuuu: AANDUIDING 

Dienstjaar initiales probables 
1965 - - (beheer ) Verachilleri 

Resultaten Ootspronke- Vermoede- 1967 (4--3) Voorui/, lijke ramin- liike zichten qen ontvenqsten 

1 2 3 4 5 
-· 

3. Enregistrement. 

Droits d'enreqistrement ... ... 6 419 6 410 6 650 7 210 
Droits de succession ... ... 2 798 3 060 3 200 3 490 
Timbre et Taxes y assimilées .. 55 747 68 650 68 000 76 195 
Divers ... . .. ... 668 676 730 758 

1 

----- --- 
Total ... ... ... 65 632 78 796 78 580 1 87 653 

1 
--- ---- --- 

Total des recettes fiscales. 165 345 186 395 189 535 1 208 683 

3. Registratie. 

+ 560 Rcçtstrunercchten. 

+ 290 Snccessierechten. 
·i 8 195 Zegel et gelijkgestelde taxes. 

+ 28 Diverse. 

+ 9073 Totaal. 

+19148 Totaal van de fiscale ontvanqsten. 

RECETTES NON FISCALES. NIET ,FISKALE ONTVANGSTEN. 

Taxes, péages, redevances 6 215 6 887 6 887 8 081 + 1 194 Taxes, tolgelden, retrlbutles. 
Revenus 1 791 1 521 1 521 2100 + 279 Inkomsten, 
Remboursements 1308 1 431 1 431 1424 7 Terugbetal!ngen. 
Produits divers 713 535 535 459 -- 76 Diverse opbrengsten. 
Recettes résultant de la guerre . 113 50 50 63 + 13 uu de oorlog voortvloelende ont- 

vangsten. 

Total des recettes non fiscales. 1 10140 1 lO 724 1 10 724 1 12 121 1 + l 403 1 Totaal van de ntet-Iiscale ontvang- 
stcn, 

1 -;oo 259 l 1--~20 55~- , Total des recettes ordinaires. 1 175 485 1 197 119 220 810 Totaal van de qewone ontvangsten. 

II. -- RECETTES EXTRAORDINAIRES. 

Total 

Total général (I + Il) 

417 

175 932 

328 

197147 

328 

200 587 

Il. - BUITENGEWONE ONTVANGSTEN. 

356 

22{ 166 

+ 28 

+20 579 

Totaal. 

Algemeen totaal (! + Il). 
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CHAPITRE Il. 

LE BUDGET DES DEPENSES DE 1966. 

DEPENSES OHDINAIRES. 

L'évolution des crédits de chacun des budgets et du bud­ 
get total depuis les propositions initiales, déposées en novem­ 
bre 1965 jusqu'à l'ajustement proposé par le feuilleton de 
crédits supplémentaires. figure au tableau des pages 94 et 95. 

D'autre part, le document contenant le feuilleton com­ 
prend pour chaque modification proposée aux crédits votés 
une justification détaillée. 

Les explications qui suivent concernent uniquement les 
augmentations et les réductions importantes; le total porté 
en regard de chaque département. est constitué par la con­ 
traction de toutes les augmentations et de toutes les réduc­ 
tions; il ne correspond donc pas nécessairement â la somme 
des crédits examinés. 

Feuilleton d'ajustement. 

Exercice courant. 

D e t t e p u b .J i q u e : + 541,6 millions. 
Emprunt 1965 â 6 ou à 15 ans ( + 625); emprunt 3 ½ % 

de l'Assalnlssement monétaire ( -169,2); intérêts des certi­ 
ficats de Trésorerie spéciaux à plus d'un an ( + 117,7); 
emprunt extérieur 2 % % de $ 55 000 000 ( - 56,6); bons 
du Trésor exprimés en marks ouest-allemands à plus d'un an ( + 196); intérêts, amortissements e.t frais des capitaux 
empruntés ou à emprunter (provision) (-77,7): service des 
intérêts et de l'amortissement des emprunts de !a Société 
nationale du Logement ( - 52). 

Pensions: +1087,3 millions. 

Pensions civiles, écclêsiastiques et militaires: index et 
avantages nouveaux (+191,2): pensions de guerre: index 
( + 98 ,9); pensions de retraite et de survie des assurés libres : 
déficit de l'année 1966 ( +414,2): pensions des travailleurs 
indépendants : index et avantages nouveaux ( + 158): pen­ 
siens de retraite des ouvriers mineurs: index ( + 78,2): 
pensions d'invalidité des ouvriers mineurs : index ( +90): 
pensions du personnel de carrière des cadres d'Afrique : 
index et avantages nouveaux ( +13,3). 

Dotations: -!-3,7 millions. 

Liste civile ; index ( + 1,5); liquidation de la Maison de 
feu S.M. la Reine Elisabeth ( + 2). 
Premier Ministre : -3 001 .1 millions. 

Programmation sociale : suppression du crédit provision­ 
nel (-3 000). 

J u s t i c e : + 304 .6 millions. 
Traitements : administration. magistrature et cultes 

(+128,2); entretien des enfants placés (+172.2). 

Intérieur; +201,6 millions. 

Rémunérat-ions ( -1-23,4): aide spéciale aux communes 
dont la situation financière est obérée ( + 175). 

HOOFDSTUK Il. 

DE UITGAVENBEGROTING 1966. 

GEWONE UITGAVEN. 

De evolutie van de kredieten van elke begroting en van 
de totale begroting vanaE de oorspconke ltjke voorstellen, 
neergelegd in november 1965, tot de door het bijblad voor­ 
gestelde aanpassingen komt voor in de tabel van de 
bladzijden 94 en 95. 
Anderzijds bevat het bijblad voor iedere wijziging. voor­ 

qesteld aan de goedkeur<le kredieten, een gedetailleerde 
rechtvaardiging. 
De uitleg die volgt betreft uitsluitend de belanqrijke 

verhogingen en verminderingen; het totaal dat tegenover 
ieder departement geplaatst wordt en dat bekomen wordt 
door de optelling van alle verhogingen waarvan de verrnin­ 
deringen afgetrokken worden, stemt dus niet noodzakelijk 
overeen met de som van de onderzochte kredieten. 

Aanpasslngsblad, 

Lopend dienstjaar. 

Rijksschuld: -1-541,6 miljoen. 

Lening 1965 met 6 of 15 jaar looptijd ( + 625) ; Muntsa­ 
neringsiening 3 ;f % (-169,2) ; rente van de speciale 
Schatkistcertificaten met meer dan een jaar looptijd 
( + 117,7); buitenlandse 2 % %-lening groot $ 55 000 000 
(--•-56,6) ; Schatkistbons met rneer dan een jaar looptijd 
luidend in Westduitse mark ( + 196) ; rente, aflossing en 
kosten van de te leen genomen of te nemen kapitalen (pro­ 
visie ) (-77,7): rente- en aflossingsdienst van de leningen 
van de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting (--52). 

P en si o en en : + J 087,3 miljoen. 

Burgerlijke, kerkeliike en militaire pensioenen : index 
en nieuwe voordelen ( + 191,2) ; oorlogspensioenen: index 
( + 98,9) ; ouderdoms- en overlevingspensioenen der vrij­ 
willig verz ekerden : tekort van het jaar 1966 (+414,2); 
pensioenen der zelfstandiqen : index en nieuwe voordelen 
( + 158): nrstpensioenen der mijnwerkers: index ( + 78,2); 
invaliditeitspensioenen der mijnwerkers: index ( +90) : 
pensioenen van het beroepspersoneel der kaders voor 
Afrika: index en nieuwe voordelen ( 1-43.3). 

Dotatiën: +3,7 miljoen. 

Civiele lijst: index ( + 1.5) ; likwidatie van het Huis van 
wijlen H .M. Koningin Elisabeth ( + 2). 
E ers te Minis ter : --3001, l miljoen, 

Sociale programmatie : schrapping van het provisioneel 
krediet (·--3 000). 

Just i t i e : +304,6 milj oen. 

Wedden : administratie. magistratuur en erediensten 
( + 128,2) ; ond erhoud der geplaatste kinderen ( + 172.2). 
Binnenlandse Zaken: ·!·201.6 miljoen. 

Bezoldigingen ( + 23,4) ; uitzonderingshulp aan de ge­ 
mecnten die in ecn benarde Ilnanciële toestand verkeren 
( + 175). 
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Affaires étrangères et Commerce exté­ 
rieur : +91,4 millions. 

Rémunérations ( +20,3): force de police de l'O.N.U. à 
Chypre ( + 12); assistance technique : coopération en per­ 
sonnel ( + 18) et aide exceptionnelle en faveur du Rwanda 
( +30). 

D é f en s e n a t ion a I e : + 946,2 millions. 

Dépenses de personnel ( + 568): dépenses de matériel et 
autres dépenses de fonctionnement ( + 341): indemnisation 
de tiers ( + 12); soins médicaux et pharmaceutiques gratuits 
( + 1 O); participation financière de la Belgique dans le fonc­ 
tionnement des états-majors et organismes interalliés ( + 25). 

Gendarmerie: +153,4 millions. 

Dépenses de personnel ( + 121); dépenses de matériel et 
autres dépenses de fonctionnement ( +25). 

Agriculture: +355,5 millions. 

Dépenses de personnel ( + 12.5); remembrement ( + 100); 
primes à la production laitière ( + 206); indemnités pour 
l'abattage· d'animaux ( +23); Fonds d'investissement agri­ 
cole (+12,5). 

A f f a i r e s é c o n o m i q u e s : + l 240, 4 millions. 

Rémunérations ( + 30, 1); subventions à l'industrie char· 
bannière ( + 1 199 ,4); travaux statistiques pour compte des 
communautés économiques européennes (+7,5). 

Communications {sans P.T.T.): +1274 millions. 

Personnel ( + 40, 1); dépenses de fonctionnement du ser­ 
vice chargé de l'application de la loi relative au permis de 
conduire (-94,5); subventions à la S.N.C.B. (+1280); 
subventions aux sociétés de transports urbains ( + 30). 

Postes. télégraphes et téléphones: +398,4 
millions, 

Dépenses de personnel ( + 348,7); indemnités pour char­ 
ges réelles comme transport, achat d'uniformes, etc. ( + 35.5); 
frais d'exploitation des Postes ( + 16,5). 

Travaux publics: +184 millions. 

Traitements ( +72,9); entretien des routes ( + 10); entre­ 
tien de la côte, des ports, etc. ( + 100); charges financières 
en rapport avec le financement des travaux communaux par 
le Crédit communal ( -16), 

Emploi et Travail : +324,9 millions. 

Aide de réadaptation aux travailleurs licenciés ( +50); 
Office national de l'emploi (chômage et emploi) ( +345,3); 
Fonds social européen de la C.E.E. ( --60,8). 

Prévoyance sociale: -f-845,3 millions. 

Assurance maladie-invalidité (salariés) ( + 597,5); équi­ 
libre financier du régime d'allocations familiales indépen­ 
dants ( + 272,8); Fonds national de retraite des ouvriers 
mineurs ( diminution des ressources) ( -10); assurance libre 
(-13). 

Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 
H an d e l : + 91,4 miljoen. 

Bezoldigingen ( + 20,3) ; O.V.V.-politiekorps op Cyprus 
( + 12); technischc bijstand : bijstand met personce] 
( + 18) en uitzonderingshulp aan Rwanda ( + 30). 

La 11 d s v e rd e d i g in g : + 9-16.2 miljoen. 

Personeelsuitgaven ( + 568) ; uitgaven voor materiéle 
behoeften en andere wcrkinqsuitqaven ( + 341) ; schade­ 
loosstelling van derden ( + 12); kosteloze geneeskundige 
en farmaceutische hulp ( + 10) ; financiële bijdrage van 
België in de werking van de intergeallieerde staven ( + 25). 

Ri j k s w ac h t : + 153,4 miljoen 

Personeelsuitgaven ( + 12 l) ; uitgaven voor matcriêle 
behoeften en andere werkinqsuitqaven ( + 25). 

La11dbouw: +335,5 miljoen. 

Personeelsuitgaven ( + 12,s') ; ruilverkaveling ( + 100) ; 
premies àan de zuivelproductie ( + 206); vergoedingen voor 
het afmaken van dieren ( + 23) ; Landbouwinvesterings­ 
fonds (+12,5). 

Eco nom i s c h e Z a k en : + 1 240,4 miljoen. 
Bezoldigingen ( -130,1) ; toelagen aan de steenkolen­ 

nijverheid ( -t-1 199,4) ; buitengewone statistische werken 
voor rekening van de Europese econornische qerneenschap­ 
pen ( +7,5). 

Ver k e ers w e zen (zonder P.T.T.) : + 1 274 miljoen. 

Personeel ( + 40, 1) ; werkingskosten van de dienst belast 
met de toepassing van de wet berteffende het rijbewijs 
(-94,5) ; toelagen aan de N.M.B.S. ( + 1 280) : toelagen 
aan de maatschappijen voor stedelijk vervoer ( + 30), 

P os t e r i j e 11, T e I e g r a f i e e n T e I e f on i e 
+ 398,4 miljoen. 

Personeelsuitqaven ( + 348,7); vergoedingen voor werke­ 
lijke lasten zoals vervoer, aankoop van uniforrnen. enz ... 
(-t-35.5); exploitatiekosten der Posterijen (+16,5). 

0 p en bar e Werken: 1 184 miljoen. 

Wedden (+72,9): onderhoud der wegen (+10); 
onderhoud van de kust, de havens, enz ... ( + 100) ; finan­ 
ciële lasten in verband met de financiering der gemeente­ 
werken door het Gemeentekrediet (-16). 

Te w e r k s tell in g en Ar be id: +324,9 miljoen. 

W ederaanpassingshulp verleend aan de ontslagen werk­ 
nemers ( + 50); Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening ( werk­ 
loosheid en werkgelegenheid) ( + 345,3) ; Europees sociaal 
Fonds van de E.E.G. (--60,8). 

Sociale Voorzorg: +845,3 miljoen. 

Ziekte- en invallditeitsverzekennq ( loontrekkenden) 
( +597,5) ; financieel evenwicht van het stelsel van klnder­ 
bijslag voor zelfstandigen ( + 272,8) ; Nationaal Pensioen­ 
fonds voor mijnwerkers ( vermindering der inkomsten) 
(---10); vrije verzekering (--13). 
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Ed u c a t ion nation a l e : + 1 850,9 millions, 

Traitements ( +538); subventions-traitements ( + 1 282); 
enseignement supérieur : traitements ( + 14) et subventions 
à l'enseignement libre ( --1- 17); loi organique de l'enseigne­ 
ment spécial (-20). 

Cu I tu r e : +47,5 millions. 

Enseignement artistique, subventions-traitements ( +8,5); 
dotations aux Instituts de la Radiodiffusion-télévision belge 
(+39,5). 

S an té pub I i q u e e t Fa m i 11 e : + 365,2 millions. 

Dépenses de personnel ( - 25); subsides aux organismes 
éducatifs ou prophylactiques sanitaires ( + 129); Fonds spé­ 
cial des indigents ( + 168); Œuvre nationale de l'Enfance 
( + 27); Œuvre nationale des invalides de guerre ( +45); 
Fonds national du logement ( +67); subsides aux services 
d'aide familiale ( + 35): intervention de l'Etat dans les char­ 
ges résultant de -la gestion des hôpitaux ( -43); transferts 
au Fonds national du logement ( -89), 

Finances : -3 005,6 millions. 

Dépenses de personnel ( +293,7); biens non durables et 
services ( +22,1 ); contentieux ( + 12,2); bonification en 
intérêts aux crédits sur warrants charbonniers ( + 12); cou· 
verture de la garantie de l'Etat dont ont bénéficié des 
crédits aux charbonnages ( - 25): hausse des prix et adapta­ 
tion des taxes : suppression du crédit provisionnel ( - 3 323). 

Exercices antérieurs. 

Intérieur : +316,4 millions. 

Subvention aux communes où résident des travailleurs 
étrangers ( + 12); aide spéciale aux communes dont la situa­ 
tion financière est obérée ( + 300). 

Défense nation a 1 e : +316,3 millions. 

Dépenses de personnel ( + 200); matériel et autres dépen­ 
ses de fonctionnement ( +95); Société mutuelle des ayants· 
droit de l'armée ( + 14). 

Prévoyance socia·le: +361,9 millions. 

Fonds national de retraite des ouvriers mineurs : insuffi­ 
sance des recettes en matière d'assurance-invalidité ( +250); 
l.N.A.M.I. (salariés) (+111,4). 

Traitements ( + 6); subventions-traitements ( + 111); 
livres et objets classiques ( +40); transport des enfants han­ 
dicapés ( + 8); enseignement supérieur : traitements ( + 10) 
et subventions à l'enseignement libre ( + 31). 

N il t ion il I e Op v o e ding : + 1 850,9 miljocn. 

Wedden (+538): weddetoelagen (+î 282); hoger 
onderwijs : wedden ( + l 4) en toelagen aan het vrij onder­ 
wijs ( + 17); organieke wel op het buitengewoon onderwij s 
(~20). 

Cultuur: +47.5 rniljoen . 

Kunstonderwijs : weddetoelagen ( + 8,5): dotaties aan 
de lnstituten van de Belgische Radio en Televisie ( + 39,5). 

V o I k s g e z on d h e id en Gez in: + 365,2 miljoen. 

Personeelsuitgaven (.--25) ; toelagen aan sanitaire opvoe­ 
dende of voorbehoedende organismen ( + 129) ; Bijzonder 
Bijstandsfonds ( + 168); Nationaal W erk voor Kinder­ 
welzijn ( + 27) ; Nationaal W erk voor Oorlogsinvaliden 
(-H5) ; Nationaal Fonds voor de Huisvesting ( +67) ; 
aandeel van de Staat in de lasten die uit het beheer der 
ziekenhuizen voortspruiten (-43) ; overdrachten aan het 
Nationaal Fonds voor de Huisvesting (-- 89); toelagen 
aan diensten voor gezinszorg ( + 35). 

Fin an ci ë n: -3 005,6 miljoen, 

Personeelsuitgaven ( + 293,7); niet duurzame goederen en 
diensten ( + 22, 1) ; geschillen { + 12,2) ; rentetoelage op 
kredieten met steenkolen-warrant ( + 12) ; dekking van de 
staatswaarborg op de kredieten verleend aan de steenkolen­ 
mijnen (-25) ; prijsstijging en aanpassing der taksen : 
schrapping van het provision eel krediet (-3 323). 

Vorige dienstjaren. 

Binnenlandse Zaken: +316,4 miljoen. 

Toelagen aan de gemeenten waar vreernde arbeiders ver­ 
blijven ( + 12) ; uitzonderingshulp aan de gemeenten die 
in een bénarde financiële toestand verkeren ( + 300). 

Landsverdediging: +316,3miljoen. 

Persone elsuitqaven ( + 200) ; materieel en andere wer­ 
kingsuitgaven ( + 95) : Mutualiteitsvereniging der rechr­ 
hebbenden van het leger ( + 11). 

Sociale Voorzorg: 1-361.9 miljoen. 

Nationaal Pensï'oenfonds voor Mijnwerkers: ontoerei­ 
kendheid der ontvangsten inzake invaliditeitsverzekering 
(+250); R.I.Z.I.V. (loontrekkenden) (+111,4). 

Education nationale et Culture +'.219 mil-1 Nationale Opvoeding en Cultuur: +219 
lions. miljoen. 

W edden ( + 6); weddetoelagen ( + 111 ) ; schoolboe­ 
ken en -benodiqdheden ( + 40); vervoer van gehandicapte 
kinderen ( + 8) ; hoger onderwijs : wedden ( + 10) en toe­ 
lagen aan het vrij onderwijs ( +31). 
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BUDGETS DE 1966. 

f:VOLUTION DES CRÉDITS DE DÉPENSES ORDINAIRES. 

(En millions de francs.) 

1 

.. 

BUDGETS Budget déposé Amendements Lois spécla les Budget voté 

- - -- - 
lruiediende beqrotiru; 

Goedoekeurde beqro- 
BEGROTINGEN Amenclementen Speciele usetten ting 

---· 

Dette publique. - Rijksschuld ... ... ... . .. .. . 34 607,9 --- - 34 607,9 
Pensions. - Pensloenen • ... ... ... ... ... ... 21776,6 __ ..• - 21776.6 
Dotations. - Dototlën ... ... ... .. . . .. ... 560,0 - 3,6 - 556,4 
Premier Ministre. - Eecste Minister •.. ... ... . .. 3 634,6 + 10,6 -·-· 3 645,2 
Justice. - Justifie ... ... ... ... ... ... ... ... 3 752,11 - - 3 752,8 
Intérieur. - Binnenlendse Zaken . ... ... ... . .. 12 364,5 1,8 - 12 362,7 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. - 

Buitenlandse Zaken en Buitenlsndse Henâel ... 4 067,5 - - 4 067,5 
Défense nationale. - Landsuerclediging ... ... ... 17 300,1 - - 17 300,1 
Gendarmerie, - Rijkswacht • ... ... ... . .. ... 2 395,9 - ·-· 2 395,9 
Agriculture, - Lanâbouw ... ... ... ... ... , .. 3 297,1 ·- -- 3 297,1 
Affaires économiques. - Economische Zaken ... ... 4 828,0 + 146,2 - 4 974,2 
Classes moyennes. - Middensterul ... ... ... ... 477.S ·- - 477,5 
Communications. - Verkeerswezen ... ... ... ··• 6 474,8 - - 6 474,8 
P.T.T. -- P.T.T .... ... ... ... ... ... ... .., 6 368,6 -- 28,1 -· 6 340,5 
Travaux publics. - Openbere Werken ... ... ... 3 609,8 - - 3 609,8 
Emploi et Travail. -- 7'ewerkstelling en Arbeid •.. 2 316,3 - - 2 316.3 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... ... ... 14 379,5 - - 14 379,5 
Education nationale. - Nationale Opvoedir1g ... ... 35 547,1 +1560,8 - 37 107,9 
Culture. - Cultuur • ... ... ... ... ... ... ... 2 764,2 - - 2 764,2 
Santé publique et Famille. - Volksgezondheid en 

Gezln ... ... ... ... ... . .. ... ... ... 6 850,1 - - 6 850,I 
Finances. - Financiën ... ... ... .. . ... ... 9 943.5 + 2,2 -- 9 945,7 

---- 

Totaux. - Totalen ... ... ... 200 316,4 + 1 686,3 - 202 002,7 
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BEGROTINGEN VAN 1966, 

EVOLUTIE VAN DE KREDIETEN VOORDE GEWONE U!TGAVEN. 

On miljoen frank.) 

Feuilleton - Btibled Total des crédits Exercices antérieurs Total général 
de 1966 

Augmentations Réductions - - - 
T'otee! van de kredieten - - van 1966 V roeqece diemtjaren Alqemeen lotaa/ Vermeerderinqen Verminâerinoen 

991,3 449,7 35 149,5 9,9 35 159,4 
1 089,5 2,2 25 863,9 4,6 25 868,5 

3.7 - 560,l - 560,l 
14,0 3 015,1 6H.l 0,4 641,5 

346,9 42.3 4 057,4 13,0 4 070,4 
203.4 1,ll 12 564.3 316.4 12 880,7 

100.0 11.6 4 158,9 19,8 4 178,7 
966,2 20,0 18 246,3 316,3 18 562,6 
154,4 1,0 2 549,3 3,8 2 553,1 
361,5 6,0 3 652,6 1,5 3 654.l 

1 258,5 IB,l 6 214,6 37,0 6 251,6 
5,9 5,9 477.5 0,9 478,4 

l 799.7 525,7 7 748,8 2,3 7 751,1 
402,4 4,0 6 738,9 19,3 6 758,2 
209,4 25,4 3 793,8 33,9 3 827,7 
401,2 76,3 2 641,2 0,7 2 641,9 
901,6 56,3 15224,8 361,9 15 586,7 

l 895.4 H,5 38 958,8 214,7 39 173,5 
56,0 S.5 2 811,7 4,2 2815,9 

509,2 114,0 7 215,3 8,8 7 221,1 
355,7 3 361,3 6940,l 16,4 6 956,5 

~- ·-- - - . ., ....•........•• -~~-- -------- 

12 025.9 7 816,7 206 211.9 1 385,8 207 597,7 
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AJUSTEMENT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Le budget extraordinaire global, tel qu'il fut déposé par 
le Gouvernement, comportait 26 738 millions de crédits 
d'engagement et 27 419 millions de crédits d · ordonnance­ 
ment. Des amendements aux budgets des Communications 
et P.T.T., Travaux publics, Santé publique et Famille et 
à celui des Finances portèrent respectivement ces montants 
à 27 803 millions et 27 666 millions. 

Les modifications qu'il est proposé d'apporter au budget 
extraordinaire de 1966 par la voie du feuilleton se soldent 
par une réduction de 73,6 millions des crédits d'engage­ 
ment et une augmentation de 1 667,3 millions des crédits 
d'ordonnancement. 
Outre quelques augmentations ou réductions de minime 

importance, ces soldes résultent d'une part, de quelques 
accroissements compensés dans le même budget départe­ 
mental par des diminutions correspondantes, constituant en 
fait des adaptations de programmes dans les limites des 
crédits accordés par le Parlement et, d'autre part, de mou­ 
vements de crédits plus importants examinés ci-dessous. 

Crédits d'engagement. 

A g r i c u 1 t u r e . - Une réduction de 298 millions 
est appliquée. Il s'agit d'une adaptation des crédits relatifs : 
au remembrement des biens ruraux ( 126 millions); aux sub­ 
ventions aux administrations subordonnées pour travaux de 
vome et d'hydraulique agricole ( 63 millions); à l'article 
71.60 concernant l'agrandissement du domaine privé de 
l'Etat (69 millions); aux articles 73: Routes, travaux 
hydrauliques et autres ( 28 millions) et aux travaux pour les 
centres, instituts et laboratoires de recherche scientifique 
(10,8 millions). 

Travaux pub I i c s . - Il est sollicité 254,5 millions 
d'augmentation ramenés à 222,5 millions par une réduction 
de 32 millions aux Bâtiments de l'Etat. L'augmentation de 
222 millions résulte de l'adaptation du programme concer­ 
nant les Voies hydrauliques, à l'état actuel d'avancement 
des travaux les plus urgents. 

Crédits d'ordonnancement. 

lei également, l'ajustement du budget en cours est reflété 
d'une part, par quelques variations de minime importance 
ainsi que par des réductions compensant des augmentations 
dans les limites des crédits votés, tandis que, d'autre part, 
trois budgets départementaux marquent des modifications 
plus importantes. 

A f fa i r es é con o mi que s . ·-- Une réduction de 
146,l millions est réalisable du fait de la cession à la Société 
Nationale d'investissement de 24 192 parts de la Société 
« Distrigaz » ( arrêté royal du 11 mars 1966). 

Communications et P.T.T. --- Des réductions 
pour 220 ruilions sont proposées à deux articles relatifs 
aux investissements de la S.N.C.B. et compensent en partie 
deux postes en augmentation. Le premier, de 309 millions, 
est relatif à l'intervention de l'Etat dans les charges de la 
S.A.B.E.N,A. et doit couvrir les pertes résultant de la 
grève du personnel navigant et les difficultés de trésorerie 
résultant de l'indisponibilité de créances importantes sur 

AANPASSING VAN DE BUITENGEWONE BEGROTING. 

De globale buitengewone begroting, zoals reze door de 
Regering werd ingediend, omvatte 26 738 miljoen vastleq­ 
gings- en 27 4 l 9 miljoen ordonnanceringskredieten. Amen­ 
dernenten op de begrotingen van Verkeersweze:n en P.T.T., 
Openbare Werken, Volksgezondheid en het Gezin en op 
die van Financiên brachten die totalen r espectievelijk op 
27 803 miljocn en 27 666 miljoen. 

De door middel van het feuilleton voorqestelde wij z iqin­ 
gen aan de buitengewone begroting van 1966 wijzen een 
vermindering aan met 73,6 miljoe n voor de vastleqqinqs­ 
kredieten en een verhoging met 1 667.3 miljoen voor de 
ordonnanceringskredieten. 

Buiten enk e le verhogingen of verminderingen van miniem 
belang, vloeien die saldi voort, eensdeels, uit enkele ver­ 
meerderingen die in dezelfde departementale begrotïng 
gecompenseerd worden door overeenstemrnende verrninde­ 
ringen, welke in Ieitc aanpassingen van de programma's 
binnen de grenzen van de door het Parlement toegestane 
kredieten z ijn , en, anderdeels, uit hieronder onderzochte 
belangrijkere kredietbewegingen. 

Vastleqqingskredicten , 

Lan d b ou w . Een verrnindering met 298 miljoen 
wordt toegepast. Het gaat hoofdzakelijk om een aanpassing 
van de kredieten betrdfende : de ruilverkaveling van land­ 
eigendommen ( 126 miljoen); de toelagen aan de onder­ 
geschikte besturen voor wegeniswerken en landelijke water­ 
dienst ( 63 miljoen); artikel 71.60 betreffende de vergroting 
van h et privaat Staatseigendom ( 69 miljoen); artikels 73 : 
Wegen, watrebouwkundige en andere werken (28 rniljoen) 
en de werken voor de centra, instituten en Iaboratoria voor 
wetenschappelijk onderzoek ( 10,8 miljoen). 

0 p e: n bar e w e r ken . -- Een verhoging met 
254,5 miljoen wordt gevraagd die tot 222,5 miljoen teruq­ 
gebracht wordt door een verrnindering van 32 miljoen voor 
de Rijksgebouwen. De verhoging met 222 miljoen vloeit 
voort uit de aanpassing van het programma betreffende de 
W aterwegen, aan de huidige stand van de vordering der 
rneest dringende werken. 

Ordonnancerinqskredieten. 

Ook hier wordt de aanpassing van de lopende begroting 
wee:rspiegeld met enerzijds, enkele schommelingen van 
rniniern belang, evenals met verminderingen die verhogingen 
binnen de grenzen van de goedgekeurde kredieten compen­ 
seren, terwijl anderzijds drie: departementale begrotingen 
meer belangrijke wijzigingen vertorien. 

B c on o m i s ch e Z a ken. - Een vermindering met 
146, 1 miljoen kan toegepast worden wegens de overdracht 
aan de Nationale lnvesteringsmaatschappij van 24 192 aan­ 
delen van de Maatschappij « Distrigaz » (koninklijk besluit 
van 11 maart 1966). 

Verkeerswezen en P.T.T. - Verminderingen 
voor 220 miljoen worden voorgesteld voor twe e artikels 
betreffende de investeringen van de N.M.B.S. en compen, 
seren qedeeltelijk twee posten die verhogen, De eerste, met 
309 miljoen, he eft betrekknig op de tegemoetkoming van 
de Staat in de lasten van de S.A.B.E. N .A. en muet de 
verliezen , die uit de staking van het vliegend personcel 
voortvloeien. alsmede de thesauriemoeilijkheden. welke uit 
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la République du Congo, Le second, de 220 millions, a 
trait à l'ajustement du programme de renouvellement et de 
modernisation du matériel roulant de la S.N.C.13. 

Il s'agit donc d'une adaptation interne, sans augmentation 
ni réduction, des crédits destinés à la S.N .C.B. 

Travaux publics. Une majoration nette de 
crédits de 1 345 millions est sollicitée, dont 50 millions pour 
l'entretien extraordinaire des routes, 730 millions pour les 
voies hydrauliques et principalement pour l'article 73.07: 
Ports maritimes et port autonome de Liège, 478 millions 
pour l'adaptation des Fonds de constructions scolaires, 
afin de tenir compte de la liaison de ces fonds à liridex 
et 100 millions pour la reconversion économique. 

F in an c e s . --- Une augmentation de 115 millions 
de francs est sollicitée à l'article 83.02: Prêts à des Etats 
étrangers, dans le cadre de la loi du 3 juin 1961 autorisant 
le Ministre des Finances à consentir des prêts à des Etats 
ou à des organismes étrangers. Les quatre pays qui seront 
bénéficiaires de ce supplément de crédit sont : la Turquie 
(35). la Grèce (25), l'Inde (60) et le Pakistan (25). 

Il peut être noté que ces prêts seront intégralement liés 
à l'achat de marchandises belges. 
Ajoutons pour terminer cet aperçu de l'ajustement du 

budget extraordinaire 1966 que si, dans la dernière colonne 
du 'tableau qui suit, les crédits d'engagement au total de 
31 183 millions représentent bien l'ensemble des disponibi­ 
lités pour cette année, il n'en est pas de même pour les 
crédits d'ordonnancement correspondants, au total de 
40 657 millions. 
En effet, une partie des crédits d'ordonnancement repor­ 

tés de l'exercice 1965 à 1966, figurent à la première colonne 
pour un total de 11 323 millions, doit servir à la régula­ 
risation de paiements faits par avances de Trèsor erie 
en 1965, régularisation budgétaire devant être effectuée 
en 1966. 
li s'agit au total de 4 371 millions. 

de onbeschikbaarheid van belangrijke schuldvorderingen op 
de Republiek Kongo voortspruiten, dekken. De tweede, met 
220 rniljoen, betreft de aanpassing van het programma voor 
hernieuwing en modernisering van het rollend materiecl van 
de N.M.B.S. 

Het gaat dus om een interne aanpassing, zonder ver ho­ 
ging of vermindering, van de kredieten besternd voor cie 
N.M.13.S. 

0 p en bar e W e r ken . - Een netto-verhoging 
van de kredieten met 1 345 miljoen wordt aangevraagd, 
waarvan 50 miljoen voor het buitengewoon onderhoud van 
het wegennet, 730 miljoen voor de waterwegen en voor­ 
namelijk voor artikel 7 3.07 : Zeehavens en autonome haven 
van Luik, 478 miljoen voor de aanpassing van de Fondsen 
voor schoolqebouwen, om rekening te houden met de koppe­ 
ling van die fonds en aan het indexcijfer en 100 miljoen 
voor de econornische omschakeling. 

Fin an ci ë n . -- Een verhoging met 115 miljoen frank 
wordt aangevraagd voor artikel 83.02: Leningen aan 
vrcernde Staten, in het kader van de wet van 3 juni 1964 
tot machtiging van de Minister van Financiën leningen aan 
Staten of buitenlandse organismen toe te staan. De vier lan­ 
den waarvoor leningen zijn voorzien z ijn : Turkije (35), 
Griehnland (25), Indië (60) en Pakistan (25). 
Op te merken valt dat die leningen integraal aan de aan­ 

koop van Belgische waren zullen verbonden worden. 
Voegen wij aan dit overzicht van de aanpassing van de 

buitengewone begroting 1966 toe dat indien in de laatste 
kolom van de tabel die volgt de vastleggingskredieten, voor 
hun totaal bedrag van 31 183 miljoen wel degelijk het geheel 
van de beschikbaarheid voor dit jaar vertegenwoordigen, 
het andcrs gesteld is met de overeenstemmeride 40 657 mil­ 
joen ordonnanceringskredieten. 

Inderdaad, rnoet een gedeelte van de van 1965 naar 1966 
overgedragen ordonnanceringskredieten die in de eerste 
kolom van de tabel die volgt de vastleggingskredieten, voor 
regularisatie van be talinqe n uitgevoerd bij rniddel van 
schatkistvoorschotten in 1965; deze regularisatie zal in 1966 
gebeuren. 
Het gaat hier over een totaal bedrag van 4 371 milioen. 
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BUDGET DE 1966. 

EVOLUTION DES CRÉDITS DE DEPENSES EXTRAORDINAIRES 

(En millions de francs.) 

·-·- ----·- ··- 
Crédits propres n 1966 

BUDGETS Reports de 1965 

- - Budqet lnltla) Amendements 
Overdracbten <1<1n 1965 - - BEGRO TI NGEN Oorsprortkelijke be/lfotinn Amendementen 

Justice. - Justifie •.. 
Intérieur et Fonction publique. - Binnenlendse 

Zeken en Cpenbnsr Ambt ... 
Alfaires étrangères et Commerce extérieur. - Bui- 

tenlendse Zeken en Buitenlarulse Henâel 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. - Riikswacht • 
Agriculture. - Lsndbotuo ••• 
Alfaires économiques et Energie. - Economische 

Zeken en Energie ... 
Communications. - Verkeerswezen 
P.T.T. - P.T.T .... 
Travaux publics. - Ûpenbere Werken 
Education nationale et Culture. - Nationale 

Opuoeding en Cultuur ... 
Santé publique et Famille. - Volksgetondheid en 

Gezin 
Finances. - Finenciën 

Totat - TotaaJ ••• 

Dette publique. - Rijksschu/d 
Justice. - [ustitie .•. 

Total. - Totaal ... 

CREDITS D'ENGAGEMENT 

47,0 4,7 

9.5 46,5 

41.4 68,9 
1 051.0 10 118,9 

82,6 205,4 
158.4 700,0 

2,0 22.7 
765,4 4 794,6 
38,2 135,6 

872,6 9 524.7 

52,5 350,2 

331,4 708,3 
2,1 57,5 

--- 
3 454,l 26 738,0 

415,5 
23,0 12.5 

14,5 80,0 

25,5 83,9 
422,0 5 057,6 
15,9 230.0 

366,2 466,9 

120,6 872,4 
2 170.3 5 633,8 

129.7 93,7 
3 448,1 11 706,0 

0,7 

441,6 

1 

1 280,2 

812.1 
674,9 

11 323.3 1 27419.5 

- 71.2 
1 000,0 

136,0 

l 064.8 

CREDITS DE PAIEMENT 

Intérieur et Fonction publique. -- Binnenlendse 
Zaken en Openbeer Ambt ... 

Affaires étranqères et Commerce extérieur. - But- 
tenlendse Zeken en Buitenlenâse H andel 

Défense nationale. - L11ndsverdediglng 
Gendarmerte. - Rijk.wacht , .. , 
Agriculture. - Landbouw ... 
Affaires économiques et Energie. - Economische 

Zaken en Energie •.• 
Communications. - Verkecrswezen . 
P.T.T. - P.T.T .... 
Travaux publics. - Dpenbsre Werken 
Prévoyance soclale, -- Soc/,,/e Voorzorg 
Education nationale et Culture, - Nntionnl« 

Opvoedit1(J en Cultuur ... 
Santé publique et Famille. -- Volksgetondheid en 

Gezin • . . . 1 236.5 1 
Finances. - Ptnenctën ... j 3 875.7 j 

- 71.2 
250,0 

216,8 
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BEGROTJNG VAN 1966. 

EVOLUTIE VAN DE KREDIETEN VOORDE BlllTENGEWONE UlTGAVEN. 

(ln miljoen fran1c.) 

-- 
Eigenlijke kredieten van 1966 

Total des Total des crédits 
crédits 1966 disponibles en 1966 

Feuilleton - Bijblad 
Budget voté - - 
- Augmentations Réductions Tot ael "an de Totee! ,,an de bescbikbnte Gesternde begroting - - kredieteu 1966 kredieten in 1966 

V ermeerderinaen Verminderinaen 

VASTLEGGINGSKRBDIBTBN 

4.7 1 - 1 - 1 4,7 1 51,7 

46,5 1 - 1 - 1 46,5 1 56,0 

6S,9 3,4 - 72.3 113,7 
10118,9 50,1 50,4 10 l 18.9 11169,9 

205,4 - 1.3 204.1 286.7 
700.0 - 298,2 401.8 560,2 

22,7 - - 22,7 21,7 
1791,6 220,0 220,0 4794.6 5 560.0 

61.1 - - 64,4 102,6 
10 524,7 254,5 32,0 10 747,2 11619,8 

350,2 - - 350.2 402,7 

844.3 - - 8H.3 1175,7 
57,5 - - 57.5 59,6 

--- 
27 802,8 528.3 601,9 27 729,2 1 31183,3 

BBT ALINGSKREDlBTBN 

415,5 - 4,5 411,0 411.0 

12,5 - - 12.5 35,5 

80,0 - - 80,0 94,5 

83,9 3.1 - 87.3 112,8 

5 057.6 11.0 11.0 5 057,6 5 479,6 
230,0 - 2,4 227.6 273,5 

166,9 - - 466,9 833,1 

872.-î - 146,1 726.3 846,9 
5 633,8 529.3 220,0 5 943.1 8113,4 

22,5 - - 22.5 152.2 
li 956,0 1390,0 H.9 13301.l 16 749.2 

- 0,7 

1 280.2 - - 1 280,2 1 721,8 

850,! 22,0 4.5 867,6 1104,1 

704,9 145.0 - 819.9 4 725.6 
-----~--·---------- 

27 666,3 2 100,7 433,4 29 333.6 40 656,9 
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CHAPITRE III. 

LES BUDGETS DE DEPENSES ORDINAIRES 
POUR 1967. 

Le tableau de la page 82 fournit la répartition par bud­ 
get des crédits sollicités pour l'exercice 1967 comparés aux 
crédits ajustés de l'exercice 1966 et aux engagements de 
l'exercice 1965. 
Pour les mêmes exercices. en ce qui concerne les budgets 

des départements ministériels uniquement, le tableau des 
pages 101 à 105 en donne la répartition par chapitre, suivant 
la nouvelle présentation des budgets. Les budgets finan­ 
ciers ont été maintenus dans la forme traditionnelle. 

Ce tableau détaillé de comparaison est suivi de notes 
explicatives qui concernent la Dette publique, les Pensions. 
les dépenses de fonctionnement et enfin les interventions 
en faveur de tiers. 
L'évolution gênérale se présente comme suit (en millions) : 

HOOFDSTUK III. 

DE BEGROTINGEN DER GEWONE UITGA VEN 
VOOR 1967. 

De tabel van bladzijde 82 geeft de verdeling per beqro­ 
ting van de voor het dienstjaar 1967 aangevraagde kredie­ 
ten, vergeleken met de aanqepaste kredieten van het dienst­ 
jaar 1966 en met de vastleggingen van het clienstjaar 1965. 
Voor dezelfde dienstjaren, en uitsluitencl wat de beqro­ 

tingen van de ministeriële departementen betreft, geeft de 
tabel van de bladzijden 101 tot 105 de verdeling per hoofd­ 
stuk, volgens de nieuwe inkleding van de begrotingen. De 
financtële begrotingen werden in de traditionele vorm 
behouden. 
Deze gedetailleerde vergelijkingstabel wordt gevolgd 

door verklarende nota's betref lende de Rijksschuld, de 
Pensioenen, de werkingsuitgaven en ten slotte de tussen­ 
komsten ten bate van derden. 
De algemene evolutie ziet er uit ais volgt ( in miljoen) 

Salaires et charges sociales ... 
Biens non durables et services 
Matériel militaire et entretien routes 
Intérêts et pertes ... 
Transferts de revenus 
Transferts de capitaux 
Biens meubles patrimoniaux 
Divers 
Budgets financiers ... 

Totaux ... 

1965 T-- - 1966 ---r 1967 

37 657,2 42 269,6 44 757,2 Loncn en soclale lasten. 
12 096,3 13 700,l 13 712,3 Niet duurzarne qoedercn en dienstcn, 

1 240,0 1 192,3 1110,2 Mditair materieel en onclcrhoud weqen. 
4 163.l 4 569,0 4182,1 Rente en verliezen. 

64 991.9 75 482,9 80 051,9 Inkorncnsovcrdrachten. 
3 115,5 3 595,6 3 450,8 V crmoqcnsovcrdrnch tcn. 
1009,7 1 265,8 1 165.5 Roerende vcrmoqensqoederen, 
2 [64,0 2 563,1 5 386,9 Diverse. 

57 256,8 61 571,5 66 620,9 Financiële begrotingen. 

183 724,5 206211,9 220 7•!7,8 Totalcn. 

TABLEAU DE DECOMPOSITION PAR BUDGET ET PAR 
NATURE DES CREDITS DE DEPENSES ORDINAIRES POUR 
LES EXERCICES 1965 A 1967. 

(En millions de francs.) 

ONTLEDINGSTABEL PEI~ BEGROTJNG EN VOLGENS HUN 
AARD VAN DE GEWONE UITGAVENKREDIETEN VOOR 
DE DIENSTJAREN 1965 TOT 1967, 

(ln miljoen frank.) 

1965 

Engagements 

V ast/eggingen 

1966 1 1967 

Crédits ajustés I Crédits sollicités 

Aunoepnste kiedieten Aangevrull11de kredieten 

BUDGETS FINANCIERS. 

Dette publique, - Rijksschuld • 
Pensions. - Pensioencn . 
Dotations. - Dotuttên ... 
Non-Valeurs et Remboursements,_, Kuuule Posten en Tecuq­ 

bet alinçen 

Total. - Totaol ... 

32 651,5 
24 077,9 

527,4 

FINANCIELE BEGROTINGEN. 

35 149,5 
25 863,9 

560.1 

(1) 

57 256,8 61 573,5 

38 740,6 
27 295.3 

585,0 

(!) 

66 620,9 

( 1) Crédits incorporés dans les budqcts départementaux, prlnclpalc-1 ( 1) Krcdictcn opqcnomcn in de dcpartemcntale begrotlngen, voorna- 
ment Finances, Comunications et P.T.T. melijk Financiën, Verkeerswezen en P.T.T. 
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TABLEAU DE DECOMPOSITION PAR .BUDGET ET PAR 
NATURE DES CREDITS DE DEPENSES ORDINAIRES POUR 
LES EXERCICES 1965 A 1967. 

( En mil Lons c.lc francs.) 

ONTLEDINGSTAilEL PER BEGROTING EN VOLGENS HUN 
AARD VAN DE KREDIETEN VOOR GEWONE lllTGAVEN 
VOORDE DIENSTJAREN 1965 TOT 1967. 

(ln miljoen frank.) 

BUDGETS. --- DEGROT!NGEN. 

1965 

Enqaqcments 

Vastleggingcn 

1966 

Crédits ajustés 
(!) 

Aangepaste kredieten 

1967 

Crédits sollicités 

Aa11pcvraagde kredieten 

Chapitre 1, § l : Salaires et charges sociales, 

Premier Ministre. - Eerste Mlnister 
Justice. - Justitie 
Intérieur. - Binnenlandse Zeken 
Affaires étrangères et Commerce extérleur. 

Zeken e11 Buitenlaruise Hsndel ... 
Défense nationale, - Landsverdediping 
Gendarmerie. - R.iikswacht 
Agriculture. - Lonâbouio 
Affaires économiques. -- Economische Zuken 
Classes moyennes. - Middenstond , 
Communications. -- Verkeersweœn 
P.T.T. - P.T.T. 
Travaux publics, -- Openbare Werken, 
Emploi et Travail. - Teioerksteitinq en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opuoeding • 
Culture. - Cu/four , 
Santé publique et Famille. 
Elnances, - Finenciën ... 

Culture. Cultuur , 

Bulienlenâse 

Volk.sgezondheid en Gezin 

Total du chapitre 1, § 1. - Toteel van /zoofdstuk l, § 1. 

Chapitre 1, § 2 : Biens non durables et services, 

Premier Ministre. - Eerste Mlnister ... 
Justice. - [ustitie 
Intérieur, - Binnenlnndse Zaken 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Zaken en Buiteulendse llundel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. - Rijkswacht 
Agriculture. •- Lonâboin» ... 
Affaires économiques. -- Economiscbe Zaken 
Classes moyennes. - Midde11sland . 
Communications. - Verkeersweze11 
P.T.T. -- P.T.T. 
Travaux publics. -- Openbere Werken , 
Emploi et Travail. -- Tewerkstclling en Arbeid 
Prévoyance sociale. •-- Soci1Jfe Vooriorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding • 

Buiienlnndse 

Santé publique et Fnmille. --- Vo/ksgezonclheid Cil Gc zin 
Finances. -~- Flnonciën ... 

Total du chapitre 1, § 2. - Totant v<111 hooidstu}: /, § 2. 

( 1) Sans les exercices antérieurs pour tous les chapitres. 

Hoofdstuk 1, § l : Lonen en sociale Iasten, 

135.1 

1 

149,5 158,0 
2 428,0 2 683,2 2 851,1 

-100,7 450,9 479,7 

829,1 884.6 935,8 
JO 924,8 Il 626,9 12 148,3 
1959,1 2175,8 2 284,7 
460.9 500,5 526,7 
503,8 565,1 576,9 
59,6 74,6 80,3 

591,6 688.0 731,3 
4 946,3 5 678.5 5 938,0 
1 265.3 l 411,2 l 496.5 

157,6 178,7 188.3 
89,7 101,0 111.9 

8 294,4 9 836.2 10 700.9 
161.4 191,2 198,3 
304,4 357,1 378.3 

4 145,4 4 713.6 4 972,2 
-"-------·- 

37 657,2 42 269,6 44 757,2 

Hoofdstuk !, § 2 : Nict duurzame qoederen en dlensten. 

96.9 65,8 66,5 
970.7 ! 202,8 1 376,4 
96,6 112,5 109,2 

309.l 3,12,8 352,6 
5 524,6 5 968.3 5 500,3 
288,4 312,1 342.2 
260,0 316,! 320,0 
142,8 189,2 209,8 
15,0 19,3 19,9 

144,8 156,8 235,9 
848.0 987,0 l 116,8 
660,8 714,2 694.8 
48,2 59,4 59,9 
25,3 34,6 33.1 

I 517.l I 599.2 1 659,9 
157,2 207.0 221.0 
'1'14.5 701,9 6'10.5 
546.3 691,1 753,2 

---- 
12 096,3 13 700,1 !3712.3 

{ 1) Zonder vorige dienstjarcn voor alle hoofdstukkcn. 
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( En millions de francs. i ([n miljocn frank.) 

BUDGETS. - BEGROT!NGRN. 
1965 

Enqaqements 

V estleqoinoen 

1966 

Crédits ajustés 

Aonaeoaste kredieten 

1967 

Crédits sollicités 

Aa11gev1·11agde kredieirn 

Chapitre I, § 3 ; Matériel militaire et entretien routes, Hoofdstuk I, § 3; Militair materiecl en onderhoud wegen. 

Premier Ministre. - Eerste Minister 
J ustlcc, - Justifie ..• 
Intérieur, - Binnenlondse Zeken , 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Zaken en Buitenlendse Handel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. -- Rijkswacht • 
Agriculture. -- Lenâbouw 
Affaires économiques, ~ Economlsche Zeken 
Classes moyennes. - Middenstand . 
Communications. - Verkeerswezen 
P.T.T. - P.T.T. 
Travaux publics. - Openbere Werken . 
Emploi et Travail. - Tewerkstellinç en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding 
Culture. - Cullrmr • 
Santé publique et Famille. - Volksgezor,dheid en Gezin 
Finances, - Finenciën ... 

Finances, - Pinenciên .. , 

Buitenlendse 

Total du chapitre I, § 3. - Totaal 11an hoo[dsluk 1, § 3. 

Chapitre II : lntérits et pertes, 

Premier Ministre. - Eetste Minister ... 
Justice. - [ustiii« •.. 
Intérieur. - Blnnenlandse Zaken • 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Zeken en Bultenlsndse Hendel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie, - Rijkswacht • 
Agriculture. - Lendbouw ... 
Affaires économiques. - Economische Znken 
Classes moyennes. - Mtcldenstand . 
Communications, - Verkeerswezen 
P.T.T. - P.T.T. . .. 
Travaux publics. - Openbare Werken • 
Emploi et Travail. - Teu>erkste/1/ng en Arbeld 
Prévoyance sociale. - Socfole Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoedlng • 
Culture. - Cultunr • 
Santé publique et Famille. -- Vo/ksgezondheid en Gezin 

Buitenlendse 

Total du chapitre li. -- Totaa/ 11,in l,oo{dstuk Il. 

162,8 

l 077,2 

1 2-10,0 

82.4 

l lŒ,9 

1 192,3 

0,2 

1110,0 

1 110,2 

Hoofdstuk II; Rente en verliezen. 

0,1 

t 056,2 

106,8 

4 163,1 

0.3 

4 438,7 

130.0 

4 569.0 

0,3 

4 351,8 

130,0 

1482,1 
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(En millions de lrancs.) (ln rniljoen lrank.) 

BUDGETS. - BEGROTINGEN. 

1965 

Engagements 

V ostleaotnaen 

1966 

Crédits ajustés 

Aanaepnste kredieien 

1967 

Crédits sollicités 

Aangevraa,qcle kredieten 

Chapitre Ill : Transferts de revenus. 

Premier Ministre. - Eerste Minlster 
Justice. - Just/lie 
Intérieur. - Binnenlandse Zaken • 
Affaires étranqères et Commerce extérieur. 

Zaken en Buitenlendse liane/el ... 
Défense nationale. - Landwerclec/iging 
Gendarmerie. - F/.ijkswachf • 

Agriculture. - Landbouw 
Affaires économiques. - Economische Zeken 
Classes moyennes. - Middenstand • 
Communications. - Verkeerswezen •.• 
P.T.T. - P.T.T. 
Travaux publics. - Openbsre Werken • 
Emploi et Travail. - Tewerkstel/ing en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding • 
Culture. -- Cultuur , 
Santé publique et Famille, - Vo/ksgezondheid en Gezin 
Finances. --- Financiën ... 

Buttenlnndse 

Total du chapitre Ill. - Toteal van /,oofdstuk Ill. 

Chapitre IV: Transferts de capitaux, 

Premier Ministre. - Eecste Mlnlster 
Justice. - J ustitie 
Intérieur. - Btnnenlendse Zeken • 
Affaires· étranqëres et Commerce extérieur. 

Zake11 en Buitenlunâse Herulel ... 
Défense nationale. - landsverdedlging 
Gendarmerie. - l?.ijkswacht • 
Agriculture. - Landbouw 
Affaires économiques. - Economlsche Zaken 
Classes moyennes. - Middenstand • 
Communications. - Verkeerswezen ... 
P.T.T. - P.T.T. 
Travaux publics. - Openbnce Werken • 
Emploi et Travail. - Tewerkste/1/ng en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg •.. 
Education nationale. -- Nationale Opvoeding . 
Culture. - Cultuur • 

Bultenlanâse 

Santé publique et Famille. -- Vo/ksgezonclheid en Ge zin 
Finances. - Finenciên •.. 

Total du chapitre IV. - Toteel unn hooldstuk IV. 

Hoofdstuk III : Inkomensoverdrachten, 

24,1 38,8 42,0 
104.6 119,4 123,8 

10 751,1 11 925,6 12 800,9 

2 918,6 2 644.5 2 656,0 
717,9 568,7 551,2 

6.5 15,1 16.6 
2 350,8 2445,9 1972,7 
3 081.5 4 700,8 5 336,7 
356,7 381,0 390,4 

2186,2 2 273,2 2 797.8 
21.0 22,ï 14.4 

258,5 314,8 317.-1 
1 884,0 2 396,9 2 392.9 

12 312,9 15 044.7 15 573,6 
22761,9 26 456,6 27 935,6 

548,6 667,2 713,8 
4 598,8 5 386,6 6 309,2 

107,9 80,4 86,9 

-- 
64 991,9 1 75 482,9 80 061,9 

Hoofdstuk rv: Vcrmogensoverdrachten, 

30,0 34.5 42,5 

164,7 253,0 60,0 

- 
-- - 

217.5 356,4 508,9 
426,4 719,9 664,0 

- - 
--- 15,0 
- -- 

55.1 129,0 140,0 
-- 
- - 

120.1 118,0 95,1 
4,7 9,2 7,6 

919,2 734,1 561,8 
1177,8 I 241,5 1 355,9 

·---- ---··-·--~----··----~-- 
3 145,5 3 595,6 3 450,8 
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(En millions de francs.) (In miljoen frank.) 

BUDGETS. - BEGROTINGEN. 

196S 

Engagements 

Vastlcgqinnen 

··--i 1966 1967 

Crédits ajustés Crédits sollicités 

Aonoenaste kredieten Aanqcur,w11dc krcdieten 

Chapitre V: Biens meubles patrimoniaux. Hoofdstuk V: Rocrende vermogcnsqoedercn. 

Premier Ministre. - Eerste Minister 
Justice. •-· Justifie 
Intérieur. - Binnenîsrulse Zeken • 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Zoken en Buitenl anâse Hantlel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. - Rijkswacht 
Agriculture. - Lendbouw 
Affaires économiques. -· Economische Zaken 
Classes moyennes. -·- Mtâdenstenâ • 
Commun ka tlons. •- V erkeerswezen ... 

Buiteniendse 

P.T.T. - P.T.T. ... 
Travaux publics. - Openbere Werken . 
Emploi et Travail. - Teioerksteltinq en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding • 
Culture. -- Cultuur • 
Santé publique et Famille. - Volksgezondheid en Gezin 
Finances. -- Finnnciën ... 

Total du chapitre V. - Toteal van hoofdstuk V. 

Chapitre VI : Divers. 

Premier Ministre. - Eetste Minis/cr 
Justice. - [ustitte ... 
Intérieur. - Binnenlendse Zaken • 
Affalres étrangères et Commerce extérieur. 

Zaken en Buitenlendse Handel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. - l?iilcswacht • .. . 
Agriculture. - Lendbouw 
Affaires économiques. - Economische Zeken 
Classes moyennes. - Middenstend , 
Communlcatlons. - Verkeerswezen 
P.T.T. - P.T.T. ... 

Bultenlendse 

Travaux publics, - Openbeee Werken. 
Emploi et Travail. -· Tewerkstelling en Arheid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding . 
Culture. - Cultuur • •.• 
Santé publique et Famille. - Volksgezortdheid en Gerin 
Finances. - Financiên ... 

Total du chapitre VI. - T'ottiel Vll!l hoofdstnk VI. 

3,1 5,6 3,7 
30,8 52,0 46,4 
17,4 21,3 19,8 

24,4 34,0 34,2 
- -- 

17,8 26.3 29,5 
26,8 33,7 32,0 
5,3 27,1 9,8 
l, l 2,6 2,0 
3,3 5,6 4,6 

52,7 50,7 56,1 
37,5 49,7 47,8 
3,9 6.2 5,4 
2,2 3,4 2,1 

638,7 748,0 666.3 
68,6 87,8 ï7,0 
16,2 35,6 44,2 
59,9 76,2 81,6 
-- 

1 009.7 1 265,8 1 165,5 

Hooldstuk VI: Diverse. 

149,0 

13,7 

384,i 

19,2 

406,0 

20,7 

5,7 12,5 1 11,0 
10,2 - 

151,2 186,5 157,7 
- - - 
72,0 65,0 55,0 
- - - 
30,1 38,1 35,9 

200,3 200,8 238,8 
1 525,4 l 649,3 1754,5 

- - 
6.4 7,3 2 707,3 

2164.0 2 563,1 5 386,9 



[ 105 J 4 (19G6-i967). 

(En millions de Irancs.] (ln miljoen frank.) 

BUDGETS. - BEGR.OT!NGEN. 

1965 

Engagements 

Vastle1,qin1,en 

1966 

Crédits ajustés 

1967 

Crédits sollicités 

Aanr,epn.,te kredieten I Aanr,evraafJdè kredieten 

Total par département. 

Premier Ministre. - Eerste M!nistcr ... 
Justice. - [ustitie ... 
Intérieur. - Blnnenlendse Zaken . 
Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Zeken en Buitenlendse Handel ... 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Gendarmerie. - R_ijkswacht . 
Agriculture. - Lendbouw 
Affaires économiques. - Ëconomische Zeken 
Classes moyennes. - Middenstand. 
Communications. - Verkeerswezen •.. 
P.T.T. - P.T.T. 
Travaux publks, - Dpenbere Werken. 
Emploi et Travail. - Teioerkstellinq en Arbeid 
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg ... 
Education nationale. - Nationale Opvoeding , 
Culture. - Culiuur , .. , 
Santé publique et Famille, - Volksgezondheid en Gezin 
Finances. - Flnenciën ... 

Biutenlendse 

'rota] des Départements. - Totaal van de Departementen. 

Budgets financiers. - Finenciële begrotlngen ... 

Total général. - A/gemeen totaa/, 

Totaal pcr département. 

408,2 641.1 676,2 
3 534,l 4 057,4 4 397,7 

l l 309,9 12 564,3 l 3 473.1 

4 245,9 4 158,9 4 038,6 
17 330,1 18 246,3 18 200,0 
2 271,8 2 549,3 2 673,0 
3 316,0 3 652.6 3 360,3 
4 165,5 6 214,6 6 808,2 
442,6 477,5 192,6 

7 133,3 7 718,8 8 294,1 
5 868,0 6 738,9 7 125,3 
3 426,4 3 793,8 3 861.5 
2 093,7 2 641,2 2 616.5 

12160,2 15 224,8 15756,9 
33 532,5 38 958,8 41 296,6 
2 465,9 2 811,7 3 002,2 
6 313.l 7 215,3 7 934,0 
6 150.5 6 940,1 10 090,1 
-- 

126467,7 )44 638,4 154 126,9 
-----· 

57 256,8 61 573.5 66 620.9 
-- 

183 724,5 206 2! 1,9 220747,8 
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SECTION A. 1 SECT!E A. 

Charges de la Dette publique pour l'année 1967. 1 Lasten van de Rijksschuld voor hct jaar 1967. 

L'évolution de la Dette publique a été développée dans 
ses grandes lignes lors de l'exposé sur la situation finan­ 
cière. 
Des renseignements plus précis en ce qui concerne l'évo­ 

lution des charges de la Dette publique sont donnés ci­ 
après. 

A. - DEPENSES ORDINAIRES. 

Le budget de la Dette publique pour l'année 1967 prévoit 
des crédits d'un montant total de 38 740,6 millions de 
francs. 

Comparés aux crédits ajustés de 1966, d'ensemble 
35 149,5 millions de francs, l'augmentation se chiffre i1 
3 591 millions de francs. 

Au préalable, il convient de noter que, par suite de l'en­ 
trée en vigueur à partir du l " janvier 1967, de l'arrêté royal 
du l" juillet 1964, fixant les règles d'imputation des recettes 
et des dépenses budgétaires des services d'administration 
générale de l'Etat, les charges d'intérêt et d'amortissement 
échéant le 1 or ou le 2 janvier d'une année déterminée, impu­ 
tées antérieurement sur l'exercice précédent, sont rattachées 
à l'année de leur exigibilité. 

C'est ainsi que des crédits d'environ 291 millions de 
francs, destinés au service financier au 1 °' janvier 1967 
des emprunts, ont été radiés en 1966 pour être mis à charge 
de l'année 1967, tandis que des dépenses échéant au 1°' jan­ 
vier 1968 par contre, n'ont pas été reprises au budget de 
1967. 

• •• 
L'augmentation de 3 591 millions de francs se subdivise 

grosso modo, comme suit : 

I. -- INTERETS. 
En millions de francs. 

A. - De la Dette consolidée: 
1 ° Charges des émissions effectuées 

jusqu'à la fin juin 1966 ... . .. + 1 200,0 
2° Charges d'une émission nouvelle 

pendant le 2° semestre 1966 . .. +675,0 
3° Première charge complète d'intérêt 

de l'emprunt Ponds des Routes 
l 965-1972-1980 et augmentation 
du taux d'intérêt de certains 
emprunts directs et indirects de 
l'Etat . + 249 ,5 

4° Application de l'arrêté royal pré- 
cité du 1 ••. juillet 1964 .. . 1 227,4 

5° Diminution due aux rembourse- 
ments contractuels de capitaux 
empruntés. 

6° Diminution par suite de capitaux 
remboursés anticipntivemcn t --254,5 

---+ 1 995,5 
B. - - De la Dette flottante ; 

1 ° Certificats de trésorerie à moyen 
terme . -t-89,7 

2° Certificats de trésorerie à court 
terme +72,6 

+ 162,3 
Augmentation de I ... 

-101,9 

... -1-2 157,8 

De evolutie van de Rijksschuld werd in grote trekken 
uiteengezet bij het behandelen van de hnanciêle toestand. 

H ierna volgen nadere gegevens in vcrban d met de evo­ 
lutie van de lastcn van de Rijksschuld. 

A. - GEWONE UITGAVEN. 

Op de Rijksschuldbegroting voor het jaar 1967 werden 
voor 38 ï40,6 mlljoen frank kredieren uitgetrokken. 

Vergeleken met de aangepaste kredieten van 1966, samen 
groot 35 149,5 miljoen Frank, bedraagt de verhoging 
3 591 rniljoen frank. 
Voorafgaandelijk client aangestipt dat ingevolge het in 

werking treden vanaf 1 januari 1967 van het koninklijk 
besluit van 1 juli 1964, tot vaststelling van de regels van 
aanrekening van de budgettaire ontvangsten en uitgaven 
van de algemene diensten van de Staat, de rente- en aflos­ 
singslasten vervallend op 1 of 2 januari van een bepaald 
jaar, die vroeger aangerekend werden op het vorige dienst­ 
jaar, verbonden worden aan het jaar van hun opvorderbaar­ 
heid. 

Aldus werden kredieten voor nagenoeg 291 miljoen frank, 
bestemd voor de Financiéle dienst per l januari 1967 van 
de leninqen, in 1966 geschrapt orn ten laste van het jaar 1967 
te worden gelegd, terwijl daarentegen de op 1 januari 1968 
vervallendc uitgaven niet in de begroting van 1967 werden 
opgenomen . 

* * * 
Grosso modo wordt de vermeerdering met 3 591 miljoen 

frank als volgt onderverdeeld : 

I. -- INTERESTEN. 

A. - Van de qeconsolideerde schuld : 
1 ° Lasten op de tot elnde juni 1966 

gedane uitgiften .. , + 1 200,0 
2° Lasten voor een nieuwe uitgifte 

gedurende het 2'1• semester 1966 .. . + 675,0 
3° Eerste vollediqe rentelast van de 

lening \Vegenfonds 1965-1972- 
J 980 en vermeerderinq van de ren­ 
tcvoet van sommige directe en 
indirecte staatsleningen . --t-249,5 

[n miljoen frank. 

1° Toepassinq van hogervermeld 
koninklijk besluit van 1 juli 1964 . .. + 227,4 

5° Vermindering ingevolge contrac- 
tuele terugbetalingen van ontleen­ 
de kapitalen ... 

6° Vermindering wegens vervroegd 
terugbetaalde kapitalen 

--101.9 

-254,5 
---+1995,5 

B. - V an de olottende se huld ; 
1 ° Schatkistcertificaten op ha If lange 

termijn +89,7 
2° Schatkistcertilicaten op korte ter- 

mijn +72,6 

Verhogingen van 1 ... 

+ 162,3 
... +2 157,8 
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li. - AMORTISSEMENTS. 1 Il. - AFLOSSINGEN. 

A. -- De la Dette consolidée : 
1 ° Dotation d'amortissement sur les 

emprunts consolidés émis au cours 
du l"' semestre 1966 +960,0 

2° Première charge d'amortissement 
et augmentation de dotations 
d'amortissement de certains em­ 
prunts directs et indirects de 
l'Etat . + 893,6 

3° Application de l'arrêté royal du 
1 °' juillet 1964 . + 63, 1 

4° Suppression ou diminution de char- 
ges d'amortissement de certains 
emprunts -541,2 

En millions de francs, 1 ln miljoeo [r ank. 

Augmentation de Il . . . .. . + 1 375,5 

III. - AUGMENTATIONS DIVERSES. ... +57,8 1 III. - DIVERSE VERHOGINGEN . 

Augmentation totale . .. .. . + 3 591.l I Totale vermeerdering ... 

Cette augmentation du budget de la Dette publique est 
due à l'accroissement de la dette consolidée et, par voie de 
conséquence, des charges d'intérêt et d'amortissement y 
afférentes, ainsi qu'à la majoration des taux d'intérêt en 
vigueur sur le marché de l'argent. 
Ci-après la balance détaillée des diverses augmentations 

et diminutions. 

A. --· Augmentations. 
Celles-ci totalisent un montant de 4 821,4 millions de 

francs et résultent : 
En millions de francs. 

1 ° des nouvelles charges sur les em­ 
prunts consolidés émis au cours du 
l ., semestre de 1 966 : 

a) 1966-1971-1976 
b) 1966-1971-1976, 2" série 

J 125,0 
l 035,0 

2 160,0 
2° des charges d'un emprunt consolidé dont 

l'émission est prévue pendant le 2" semestre 
1966 

3° du paiement de la première charge d'intérêt 
complète et de la première dotation d'amor­ 
tissement de l'emprunt 1965-1972-1980 du 
Fonds des Routes 

4° du paiement de la première charge d'amortis­ 
sement des emprunts ci-après: 
a) 1965 à 6 ou 15 ans ... 500,0 
b) 4 ¾ % 1961-1976 de fi.PB. 75 

millions. 70,0 

5° de l'accroissement des dotations d'amortis­ 
sement de: 
a) l'emprunt 1961-1973 37.0 
b) l'emprunt 1960 à 5, 10 ou 15 ans 

de date . 36,6 

6° de l'augmentation du taux d'intérêt 
a) la deuxième tranche de l'emprunt 

spécial de conversion de 1962 ... 
b) l'emprunt 1961-1973 
c) l'emprunt 1961 à 5 ou à 10 ans 

de la S.N.C.B. 

de: 

78,1 
10,l 

5,1 

675,0 

406,3 

570,0 

73,6 

93,3 

A. -- Van Je qecensolideerde schuld : 
1 ° Aflossingsdotatie op de gedurencle 

het eerste semester van 1966 uit- 
gegeven geconsolideerde leningen. +960,0 

2° Eerste aflossingslast en de verho­ 
ging van de aflossingsclotaties van 
som miqe directe en indirecte staats- 
leningen +893,6 

3° toepassing van het koninklijk be- 
sluit van 1 juli 1964 +63.1 

4° Wegvallen of vermindering van 
de aflossingslasten van sommige 
leningen .. ... -541,2 

Vermeerdering van II ... + 1 375,5 

+57,8 

... +3 591.l 

Deze stijging van de Rijksschuldbegroting is te wijten 
aan de aangroei van de geconsolideerde schuld en de daaruit 
voortvloeiende hogere rente en aflossingslasten, alsmede aan 
de stijging van de op de geldmarkt vigerende rentevoeten, 

Hierna volgt de gedetailleerde balans tussen de verho­ 
gingen en de verminderingen. 

A. - Verhogingen. 
Deze totaliseren een bedrag van 4 821. 4 miljoen frank, 

en zijn het gevolg van : 
ln mlljoeo lrank. 

1 ° de nieuwe lasten op de in het eerste 
semester 1966 uitgegeven geconsoli­ 
deerde leningen : 

a) 1966-1971-1976 ... 
b) 1966-1971-1976. 2''• reeks . 

l 125,0 
l 035,0 

2 160,0 
2° de lasten van de g~durende het 2,i• sem ester 

1966 geplande nieuwe uitgi Ite in geconsoli­ 
deerde schuld 

3° de betaling van de eerste volledige rentelast en 
van de eerste aflossingslast van de lening 
1965-1972-1980 van het W egenfonds ... 

joen 

675,0 

406,3 

4° de betaling van de eerste aflossingslast van 
navermelde leningen : 
a) 1965 met 6 of 15 jaar looptijd . . . 500,0 
b) 4%%1961-1976grootfl.75mil- 

70,0 
570,0 

5° de verhoging van de af lossinqsdotatles van 
de: 
a) lening 1961-1973 . ... 37,0 
b) lening 1960 met 5, 10 of 15 jaar 

looptijd . 36,6 

6° de vermeerdering van de rentevoet 
,, ) tweede tranche van de speciale 

conversielening van 1962 .. 
b) lening 1961-1973 . 
c) leninq 1961 met 5 of 10 jaar 

looptijd van de N.M.B.S. 

73,6 
van de: 

78, 1 
10,1 

5, 1 
93.3 
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En mil! ions de francs. 

7° l'application de l'arrêté royal du !°' juillet 
1964 sur les charges, échéant les l"' ou 2 jan­ 
vier 1967, de l'emprunt de !'Assainissement 
Monétaire, le crédit de $ 55 000 000, des 
emprunts émis par la Société Nationale du 
Logement, de la Dette à 2 % %. de la Dette 
à 3 %, 1 '0 série et de quelques autres 
emprunts de moindre importance 

8° de l'augmentation de la charge d'intérêt des: 
a) certificats de la tranche B . 44,6 
b) certificats de trésorerie à plus 

d'un an . 31,3 

9° des charges d'intérêt afférentes aux bons du 
Trésor à 3 ans d'ensemble $ 20 000 000 
(62,6) et à 2 ans d'ensemble FS 12 000 000 
(9,1) émis en 1966 

10° de l'accroissement net des charges de la dette 
à court et à moyen terme, résultant de la 
majoration des taux d'intérêt et de l'augmen­ 
tation de l'encours . 

11 ° de diverses augmentations 

290,5 

75,9 

71,7 

326,0 
79,l 

4 821,4 
B. - Diminutions. 

Les diminutions d'ensemble 1 230,3 millions de francs se 
répartissent comme suit : 

En millions de francs. 
1° suppression des charges d'intérêt et (ou) 

d'amortissement afférentes au remboursement 
final des emprunts ci-après: 
a) échéant en 1966: 

4 ½ o/o 1951-1966 . 
crédit de $ 45 000 000 

b) échéant en 1967: 
4 % % 1956-1967 . 
5 % 1957 - 1967 du Fonds des 
Routes 

27,1 
76,0 

225,9 · 

85,7 
414,7 

2° économie d'intérêt résultant de l'encaissement, 
à leur échéance facultative en 1966, d'obllqa­ 
tians d'ensemble nominal: 
F 2 618 742 000 de l'emprunt 4 l/1 % 

1956-1966-1971 ... ... 111,3 
F 2 719 194 000 de l'emprunt 1961- 

1966-1973 ... ... 114,4 
F 299 194 000 de l'emprunt 4 % % 

1956-1966-1971 S.N.C.B. 12,7 
F 307443000 de l'emprunt 1961 à 5 
ou 10 ans S.N.C.B. . ... ... 16,1 

254,5 
3° économie d'intérêt sur les capitaux amortis en 

1966 sur emprunts à dotation d'amortissement 
fixe 

4° diminution des charges de l'emprunt à lots 
1953, auquel à partir du l'' avril 1967, il n'est 
plus attribué de lots 

5° économie d'intérêt résultant des rembourse­ 
ments effectués en 1966 ou à effectuer en 
1967 de bons du Trésor à moyen terme 
d'ensemble $ 62 550 000, FS 65 000 000 et 
DM 330 000 000 . 

6° diverses diminutions ( dont 18,8 millions d' éco­ 
nomie d'intérêt résultant des amortissements 
contractuels d'emprunts garantis du Congo, 
repris par la Belgique) 

-1 230,3 

ln miljoen Irank, 

7° de toepassinq van het koninklijk besluit van 
1 juli 1964 op de per 1 of 2 januari 1967 ver­ 
vallende lastcn van de Muntsanerinqslentnq, 
het krcdiet van $ 55 000 000, de leningen uit­ 
gegeven door de Nationale Maatschappij voor 
de Huisvestinçi. de 2 % % schuld, de 3 % 
schuld, l '" reeks en enkele minder belangrijke 
leningen 

8° de stijging van de rentelast van de: 
a) certrhcaten van de tranche B ... 44,6 
b) Schatkistcertificaten met meer 

dan l jaar looptijd . .. 31,3 

9° de rentelasten in verband met de in 1966 uit­ 
gegeven Schatkistbons op 3 [aar groot 
$ 20 000 000 ( 62.6) en van de Scbatktstbons 
op 2 jaar samen groot FS. 12 000 000 (9.1) ... 

l 0° de netto aangroei van de lasten van de schuld 
op korte en halflange termijn ingevolge de 
verhoging van de rentevoeten en de stijging 
van de omloop . 

11 ° diverse verhogingen 

290,5 

75,9 

71.7 

326.0 
79,1 

4 821,4 
B. - Verminderingen. 
De gezamenlijke verminderingen met 1 230,3 miljoen 

frank spruiten voort uit : 
ln miljoen Irank. 

I" het wegvallcn van de rente· en ( of) aflossinqs­ 
lasten in verband met de tcrugbetaling van 

de navermelde leningen : 
a) oeroellend in 1966: 

4 ½ % 1951-1966 . 
krediet groot $ 45 000 000 

b) vervallend in 1967: 
4 ½ % 1956-1967 . 
5 % 1957-1967 van het Wegen­ 
fonds 

27,1 
76,0 

225,9 

85,7 
414,7 

2° de rentebesparing ingevolge de incassering op 
hun facultatieve vervaldaq, in 1966, van obliga· 
ties nominaal grnot: 
F 2 618 742 000 van de 4 ¼ % lening 

1956-1966-1971 111.3 
F 2 719 194 000 van de lening 1961- 

1966-1973 114,4 
F 299 194 000 van de 4 ¼ % lening 

1956-1966•1971 N.M.B.S. ... ... 12,7 
F 307 443 000 van de lening 1961 met 

5 of 10 jaar looptijd N.M.B.S. ... 16,1 
254,5 

3° de rentcbesparing op kapitalen die in 1966 »rcs­ 
den afgclost op de leningen met vaste aflos- 

91,5 \ singsdotaties 
4° de vermindering van de lasten van de lotenle­ 

ning van 1953 waaraan vanaf I april 1967 geen 
137,0 1 loten meer toegekend wordcn ... 

5° de rentebesparing volgend uit de in 1966 ver­ 
richte en in 1967 te verrichten terugbetalingen 
van Schatkistbons op halflange termijn samen 
groot $ 62 550 000, FS. 65 000 000 en 

311,3 I DM. 330 000 000 
6° diverse verminderingen ( waaronder 18,8 mil­ 

joen rentebesparing voortvloeiend nit de con­ 
tractucle a llossmqen van de gewaarborgde 

21,3 1 Kongolese schulden overqeriomen door België). 

91,5 

137,0 

311,3 

21,3 

-1 230,3 
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.• 
• * 

Le crédit sollicité à l'article 204 ( intérêts, amortissement 
et frais des capitaux empruntés ou à emprunter et dont les 
charges ne sont pas prévues aux articles précédents) du 
budget de la Dette publique pour l'année 1967, s'élève à 
4 777 millions de francs, se répartissant comme suit : 

En millions 
<le lrancs. 

a) Intérêt ou escompte et commission calculés 
sur l'encours fin mai 1966 des certificats à court 
terme et des certificats spéciaux . . . 3 572.0 

b) Charges de financement des accords de 
paiement avec l'étranger 75,0 
c) Estimation des charges des émissions nou- 

velles à effectuer du 1 •r juin 1966 à fin 1967 
en dette consolidée et en dette flottante . . . 1 468,0 

1777,0 

B. - DEPENSES EXTRAORDINAIRES. 

Au budget de la Dette publique est postulé un montant 
de 469 370 000 francs en vue d'effectuer en 1967 les amor­ 
tissements contractuels de la dette garantie du Congo, 
reprise par la Belgique (Convention belgo-congolaise du 
6 février 1965). 
Comparativement à 1966, dont les crédits à affecter à 

cette fin ont, après ajustement, été ramenés à 411 021 000 
francs, l'augmentation s'élève à 58 319 000 francs. 

• * • 
Les crédits du budget de la Dette publique pour 1967 

comprennent 16 726,4 millions de francs destinés à l'amor­ 
tissement ( 16 257 pour les dépenses ordinaires et 469,4 
pour les dépenses extraordinaires), 21 673,9 millions de 
francs pour le paiement des intérêts et 809,7 millions de 
francs pour autres charges. 
Les chiffres correspondants pour 1966 s'élèvent res­ 

pectivement à 14 802 millions de francs ( 14 391 pour des 
dépenses ordinaires et 411 à titre de dépenses extraor­ 
dinaires). 20 041,5 millions de francs et 717 millions de 
francs. 

* * * 

Het op arrikel 204 aangevraagd krediet (rente, allossin­ 
gen en kosten van de te leen genomen of te nemen kapitalen, 
waarvan de lasten niet in de andere artikelen wcrden voor­ 
zien) van de Rijksschuldbegroting voor het jaar 1967 
bedraagt 4 777 miljoen frank en is ais volgt onderverdeeld : 

ln miljoen 
frank. 

a) Rente of disconto en comrnlssielonen bcre­ 
kend op de op cincle mei 1966 in omloop zijnde 
certificaten op korte termijn en speciale certifi- 
caten 3 572,0 

b) Financierinqslasten van de bctalmqsakkoor- 
den met het buitenland . .. 75,0 
c) Raming van de lasten der nieuwe uitgiften 

in geconsolideerde en in vlottende schuld van 
1 juni 1966 tot einde 1967 .. . 1 468,0 

4 777,0 

B. - BUITENGEWONE UITGAVEN, 

Voor de in 1967 te verrichten contractuele af!ossingen 
van de gewaarborgde Kongolese schuld overgenomen door 
België (Belqisch-Konqolese Conventie van 6 februari 1965) 
worden op de Rijksschuldbcgroting betalinqskredieten ten 
belope van 469 370 000 frank uitgetrokken. 
Ten opzichte van 1966, waarvoor na aanpassing de kre­ 

dieten op 411 021 000 frank werden teruggebracht, bedraagt 
de verhoging 58 349 000 Frank. 

* * * 
Van de kredieten van de Rijksschuldbegroting voor 1967 

zijn 16 726.4 miljoen frank bestemd voor de aflossing 
( 16 257 voor de gewone en 469,4 voor de buitengewone 
uitgaven) 21 673,9 miljoen frank voor de betaling van rente 
en 809,7 miljoen Frank voor andere lasten, 

Voor 1966 bedragen de overeenstemmende cijfers respec­ 
tievelijk 14 802 miljoen frank ( 14 391 voor de gewone en 
411 voor de buitengewone uitgaven). 20 041 ,5 miljoen Frank 
en 717 miljoen Frank. 
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Dette publique. 
Opérations du t•r juillet 1965 au 30 juin 1966. 

Rijksschuld. 
Verrichtingen van l juli 1965 tnt 30 juni 1966, 

Opérations du 
(en millions) 

Verrichttnaen van 
(in miljoenen) 

!"' juillet 1965 
au 

31 décembre 1965 

1 jnli 1965 
rot 

31 december 1965 

1" 1 anvier 1966 
au 

30 juin 1966 

1 jwwari 1966 
tot 

30 juni 1966 

I. -- 8MISSlONS. 
A. - Dettes à long terme 

En francs belges: 
Dette 4 % unifiée, J'• série ... 
Emprunt Caisse d'Eparqne (loi du 

1963), 6,50% 1965-1985, 
Emprunt 1965 à 6 ou 15 ans . . . . . . .. 
Emprunt 1965-1972-1980 du Fonds des Routes. 
Emprunt 1966-1971-1976 .. , .. . . .. 
Emprunt 1966-1971-1976, 2,• série ... 
Emprunt 6.50 % 1966-1986 C.E. (loi du 

12 lévrier 

12 février 1963}. 

B. - Dettes à moyen terme, 
1. Bn francs belges: 

Certificats spéciaux ... 
2. En monnaies étrnngères : 

Bons du Trésor en marks ouest-allemands 
Bons du Trésor en dollars E.U. 
Bons du Trésor en francs suisses ... 

C. - Dettes à court terme, 
l. En francs belges : 

Augmentation de l'avoir des particuliers en 
C.C.P. 

Banque Nationale de Belgique: 
a) Convention du 14 septembre 19-18 • 
b) Prêts aux F.M.I. (Convention du 

1" février 1963). 
Certificats sans intérêt remis à l'Association 

internationale de développement. 
Certillcats divers • 
Dotation des Combattants 
Secteur parastatal 
Certificats émis par adjudication 

2. En monnaies éirenqères : 
Bons en dollars E.-U .• 
Bons en florins P.-B. 
Bons en francs français 
Bons en francs suisses 
Boas en lires italiennes 

II. - AMORTISSEMENTS 
ET REMBOURSEMENTS. 

A, - Dettes à long terme, 
1: En francs belges: 

Amortissements contractuels 

F 
F 

F 
F 

4,7 
153,0 

10 000,0 
5000,0 

p 

F 

DM 

FS 

F 

F 

p 

15 157,7 

2 289,4 

30,0 

30,0 

4 972,9 

261.2 

263,0 

F 

$ 
fl 
FF 
FS 

5 497.1 

15.5 
156,6 
38.5 
3,9 

F (1)7537,i 

F 7 537,4 

F 

F 
F 
F 

1,2 

10000,0 
9 200,0 

165,0 

F 

F 

DM 
$ 
FS 

F 

F 
F 
F 
F 

19 366,2 

200,0 

4,0 
27,0 
12,0 

225.0 

3 707,0 
0,4 

1 507,0 
1 206,0 

F 

fi 
FF 

Lit. 

6 645,4 

94,1 
167,0 

2 000,0 

F (2) 11 485,7 

I. - UlTGIFTEN. 
A. - Schuldcn op lange termijn. 

ln Belçtsche [ranken : 
Geünificeerde 4 % schuld, 1 •L• reeks, 
Lening Spaarkas ( wet van 12 februarl 

6,50 % 1965-1985. 
Lening 1965 met 6 of 15 jaar looptijd. 
Leuinq 1965-1972-1980 van het Wcgenfonds 
Lening 1966-1971-1976. 
Lening 1966-1971-1976, 2• reeks. 
Lening 6.50 % 1966-1986 S.K. (wet van 

12 Icbruart 1963). 

1963), 

B. - Schulden op halflange termijn. 
1. ln Belgischc [canken : 

Speciale certiflcaten. 
2. ln urcemde munt: 

Schatkistbons ln Westduitse marken, 
Schatklstbons ln dollars V.S. 
Schatklstbons in Zwitserse franken. 

C. - Schulden op korte termiln. 
1. ln Betqische franken : 

Vermeerderlng van het tcgoed van de partlcu 
lieren bij de postcheckdicnst. 

Nationale Bank van Belglë: 
a) Conventte van 14 septernber 1948. 
b) Lenlngen aan het !.M.F. (Conventle 

van 1 februari 1963). 
Ccrttftcaten zonder interest afqelevcrd aan de 

Internationale ontwlkkellnqsassociatic. 
Diverse ccrttflcaten. 
Strijdersdotatle. 
Parastatale sector, 
Certlffcaten ultgegeven bij aanbestedlng, 

2. ln vreemde muni ; 
Bons in dollars V.S. 
Bons in Ncderlandse gulden. 
J3ons ln Franse lranken. 
Bons ln Zwltserse Franken. 
Bons ln Itallaanse lire. 

II. - AFLOSSINGEN 
EN TERUGBETALINGEN. 

A. - Schuldcn op lange termljn. 
1. ln Belgische [r anken : 

Contractuele aflosslngen. 

(1) Y compris un capital nominal <le ·120,1 millions de l'emprunt 1 

11 485,7 

( 1.) Er inbeqrepen cen nominaal knpitnal van 420,1 mlljocn van de 
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Opérations du 
( en millions) 

Verrichtinoen van 
(in milioenen} 

l" juillet 1965 
au. 

31 décembre 1965 

1 [ul! 1965 
tot 

31 december 1965 

l "' janvier 1966 
au 

30 juin 1966 

l jenueti 1966 
lot 

30 [uni 1966 

2. En monnaies étrangères: 
Amortissements contractuels 

B. - Dettes à moyen terme. 
1. En francs belges: 

Dette 5 % à 5 ans - 1960-1965 ... 
Certificats 4 %c % de 1962 

2. En monnaies étrangères : 
Bons du Trésor en dollars E.-U. .. . 
Bons du Trésor en marks ouest-allemands 
Bons du Trésor en florins P.-B. 

C. - Dettes à court terme. 

1. En francs belges: 
Diminution de l'avoir des particuliers en 
C.C.P. 

Fonds Monétaire International • 
Certificats sans intérêt remis à l'Association 

internationale de développement. 
Banque Nationale de Belgique (Convention 

du 14 septembre 1918). 
Dotation des Combattants 
Circuit parastatal • 
Certificats à très court terme 
Certificats émis par adjudication 

2. En monnaies étrangère., : 
Bons du Trésor en dollars E.-U. . .. 
Bons du Trésor en marks ouest-allemands 
Bons du Trésor en florins P.-B. 
Bons du Trésor en francs suisses ... 

D. - Dette congolaise garantie. 
En monnaies étrangères: 
Amortissements contractuels 

0,3 
13,9 

fi 5,0 

F 
F 

F 

$ 
DM 
fi 

F 

F 

F 
F 
F 
F 

300,0 
250,0 

550,0 

1,3 
50,0 
9,0 

2 238,5 

925,0 

11 ,8 
3 422,1 
2433,0 

36,0 

F 9 066,4 

DM 

rs 
$ 

259,5 

5,0 
9,9 

$ 
FS 
$ can. 
fl 

1 l.1 
0,9 
2,3 
4,0 

$ 

fi 

F 

F 
F 

F 

31,0 

9,0 

2 468,3 

1811.0 
66,0 

39,0 

F 

$ 
DM 

FS 

FS 
$ 

4 381,3 

0.5 
101,0 

35,6 

15,8 
2,3 

2. ln vreemde m11nt : 

Contractuele allosstnçeu. 

B. - Schulden op halllanqe termljn, 
1. l,, Belqiscbe [rsnken : 

Schuld 5 % _5 jaar - 1960-1965. 
1 % % certificaten 1962. 

2. ln oreemde munt , 
Schatkistbons in dollars V.S. 
Scharktsthons in Wcstduitse marken. 
Schatklstbons in Nederlandse gulden. 

C. -- Schulden op korte termiln, 

1. ln Be/gische [renken s 
Vermindering van het tcqocd van de partlcu 

lieren hij de postcheckdienst. 
Internationaal Muntfonds. 
Ccrtificaten zonder interest afgeleverd aan de 

Internationale ontwikkelingsassociatie. 
Nationale Bank van Belqië (Convenue van 

11 september 1948). 
Strüdersdotatle, 
Parastatale sector, 
Ccrtiltcaten met zeer korte termijn. 
Certlftcaten u!tgegeven bij aanbestedlnq. 

2, ln vreemde munt: 
Schatktstbons ln dollars V.S. 
Schatklstbons in Westdultse marken, 
Schatkistbons ln Nederlandse gulden. 
Schatkistbons in Zwitserse Iranken, 

D. - Gewaarborgde Kongolese Schuld. 
ln oreemâe munt i 
Contractuele aflosstnqcn. 

1960 à 5, 10 ou 15 ans, présenté au remboursement anticipé, par 
les porteurs, à l'échéance facultative du 23 novembre 1965. 

(2) Y compris un capital nominal de 5 055,9 millions de francs 
présenté an remboursement anticipé, par les porteurs ; 

- emprunt 4 1:\ % 1956-1971 . . .. 
-·- emprunt 1961 à 5 ou 10 ans S.N.C.B. 
- emprunt 4 ¼ % 1956-1971 S,N.C.B. 
- emprunt 1961-1973 

F 2 618,7 
307,9 
299,2 

1 830,1 

F 5 055,9 

lenin\J 1960 met 5, 10 of 15 [aar looptijd, door de houders op de 
facultatieve vervaldaq van 23 novernber 1965, vervroeqd ter teruq­ 
betallnq aangeboden. 

(2) En inbegrepen ern nominaal kapitaal van 5 055,9 miljoen frank 
door de houdcrs op de Iacultaticve vervaldaq vervrocqd ter teruq­ 
betalinq aanpebodcn : 
- 41,4 % lenlnq 1956-1971 ... 
- lcninq 1961 met 5 of 10 [aar looptijd N.M.B.S. 
--· 4 % % lcninq 195G-1971 N.M.B.S .. 
- lening 1961-1973 , 

p 2 618,7 
307,9 
299,2 

1 830,l 

F 5 055,9 
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Situation de la Dette publique. 

(En milliards de francs). 
Stand van de Rijksschuld. 

(ln miljard frank.) 

130.Vl.1962 !";1~;1;1962130.Vl.1963131.X!l.1963130.VI.1964 \ 31.XII.1964130.Vl.1965131.XIL1965-î 30.VI.196~ 131.Vlll.1966 

1. DETTE CONSOLIDEE. 
GECONSOLIDEERDE 
SCHULD. 

En francs belges : - ln 
Belgische [mnken , 

Directe. - Directe ... ... 220.7 251,6 254,0 261,6 275,4 276,9 288,9 293,6 302,7 300,6 
Indirecte (1). - Indirecte 

(1) ... ... ... ... ... 23,8 26,0 25,9 27.8 32,4 31,8 29.5 32,4 31,2 3{,0 

En monnaies étrangères (2) : 
- ln vreemde muni (2) : 

Directe. - Directe ... ... 19,9 19,4 18,9 18.1 17,9 17,2 16,4 15,6 14,9 14,6 
Indirecte. - / ndirecte • ... 1,5 1.5 15 1.5 1,5 1.5 1,5 1.5 1.5 1.5 

----.-• .. ··--·-·- 
Total de la Dette conso- 265,9 298,5 300.3 309,3 327,2 327,4 336,3 313,l 350,3 347.7 
lidée, - Totaa/ van de 
geconso/ideerde Schuld ... 

2. DETTE A MOYEN 
TERME (3), 
SCHULD OP HALF- 
LANGE TERMIJN (B). 

En francs belges : - ln 
Belgische [renken , 

Directe. - Directe ... ... 20,0 20,9 16,3 13,7 5,S 6.3 5.1 6.S 7,0 7,4 

En monnaies étrangères (2) : 
-- ln vreemde muni (2) : 

Directe. - Directe ... ... 4,8 4,8 7,3 9,5 11,6 12,1 11,6 11,4 11,3 11.5 
----- ---.---- ·-----·- 

Total de la Dette à moyen 24,8 25,7 23,6 23.2 17,6 18,4 16,7 18,2 18,3 18,9 
terme. - T'otesl van de 
Schuld op ha/flange ter- 
mijn ... ... . .. ... 

3. DETTE A COURT 
TERME (4) (ô). 
SCHW.D OP KORTE 
TER.MIJN (-1) (S). 

En francs belges ( s) : - 
ln Bclgtsche [ranken (8) : 

Directe. - Directe ... ... 115.1 86,2 97,5 94,9 94,5 97,1 108,·! 10-1,9 107,1 109,l 

(!) Y compris les tranches suisse et hollandaise des actions privi­ 
légiées <le la S.N.C.B. classées dans la Dette extérieure avant le 1 cr jan­ 
vier 196!. 

(2) Le montant des dettes en monnaies étrangères est établi d'après 
les cours du change aux dates envisagées. 

(3) Certificats de Trésorerie à échéance de plus d'un an. 
(4) Ceruftcats de Trésorerie à un an d'échéance ou moins, 
(5) Convention bclgo-congolalsc du 6 février 1965, approuvée par 

la loi du 23 avril 1965. 

(1) Erinbegrcpen de Zwitscrse en Hollandse tranches van de pre­ 
fercntc aandelen N.M.B.S., véor I januari 1961 opçenomen ln de 
builcnlandsc Schuld. 

(') Het bedrag van de schulcl in vreernde murit Is berckcnd op qrond 
van de wlssclkoers op bewuste data. 

(3) Schatklstcertiflcaten met mcer dan één jaar looptljd, 
(1) Schatkistcertilicaten met ëën [aar of minder looptljd. 
(") Belgisch-Kongolesc Convcnlie van 6 februari 1965, gocclgckeurd 

door de wct van 23 aprl] 1965. 
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(En milliards de francs.) (la miljard frank.) 

En monnaies étrangères (2) ; 
- ln vreemde muni (2) ; 

Directe, - Directe ... ... 15,3 12.8 17,0 18,6 18,6 18,9 18,3 18.4 20,0 20,4 
- --------~--- ----·----- ------·-- -·-- ------ --------· - -·-··----- 

Total de la Dette à court 130,4 99,0 u i.s 113,5 113,l 116,3 126,7 123,3 127,l 129,5 
terme. - T'otnnl van de 
Schulâ op korte termijn. 

Total 1 à 3, - Totaal 1 ---- -·· ------- -------- ------ ------ ----- ------- 
lot 3 ... , .. ... ... 421,1 423,2 438.4 446,0 457,9 162,l 479,7 484,6 495,7 496,1 

4.DETTE REPRISE DU 
CONGO (6), 
KONGOLESE SClfüLD 
OVERGENOMEN 
DOOR BELGIE (0). 

En monnaies étrangères (2). 
-- ln vreemde nwnl P)- 4,9 1,4 4.l 4,0 
Total 1 à 4, - Tolaal 1 ----- ------ 
lot 4 ... ... ... ... 484,6 489,0 499.8 500,l 

5. DETTE INTERGOU- 
VERNEMENTALE. 
INTERGOUVERNE- 
MENTELE SCHULD ... 21,2 21,1 21,3 21,2 21,2 21,I 21,l 21,1 21,2 21,2 

Total de la Dette publique. 
- Totaal van de Riiks- 
schuld . . .. ... ... 442,3 444,3 459,7 ·t67,2 479,1 483,2 505,7 510,1 521,0 521,3 

Dont : - W aaruan : 
En francs belges. - ln 
Bel qische [ranken . , . 379,6 384,7 393,7 398,1 408,1 412,4 431,9 437,7 148,0 148,1 

En monnaies étrangères (G). 
-- ln vreemde munt ( O). 11,5 38.5 41.7 47,9 49,8 49,7 52,7 51,3 51,8 52,0 

Dette directe (G). - Directe 
schuld (G) • ... ... ... 395,8 395,7 411,0 116,7 424,0 428,8 148,7 450,7 163,0 163,6 

Dette indirecte. - Inâirecte 
schuk! ... ... 25,3 27.5 27,1 •.. 29,3 33,9 33,3 35,9(7) 38,3(7) 36,8(7) 36,5 

1 

(O) Sans la dette intcrqouvcrnemcntale. 
(7) Y compris la dette reprise du Conqo. 
(8) Y compris les Bons de Trésor remis au Fonds Monétaire Inter­ 

national. 

(G) Zondcr de interqouvcrncmeutale schuld. 
(7) Erinbeqrcpcn de schuld overqenornen van Kongo. 
(8) Inbcqrcpcn de Schatkistbons algelcvcrd aan het loternationaal 

Muntfonds. 
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SECTION B. 

Pensions. 

Les crédits figurant au budget des Pensions pour l'année 
budgétaire 1967 s'élèvent à 25 000,0 millions de francs, 
soit une auqrnentatron de 1 500,ü millions de francs par 
rapport aux crédits ajustés pour l'exercice 1966. 

Sont reprises au budget des Pensions : 

A. - Toutes les pensions qui sont entièrement à la 
charge du Trésor, à savoir les pensions civiles octroyées 
au personnel de l'Etat, y compris les corps médicaux et le 
personnel enseignant subventionné, les pensions ecclésias­ 
tiques et les pensions militaires d'ancienneté; 

B. - Les pensions et rentes de guerre ainsi que les 
pensions de réparation octroyées aux militaires ou à leurs 
ayants droit en temps de paix; 

C. -- Les subventions, allocations, contributions et inter­ 
ventions supportées par le Trésor en relation avec les 
pensions de retraite et de survie des ouvriers et employés, 
des assurés libres, des travailleurs indépendants et des 
ouvriers mineurs; 

D. -· Les pensions de retraite versées par la Caisse des 
ouvriers de l'Etat et les pensions de retraite octroyées par 
la loi du 27 juillet 1961 aux anciens membres du personnel 
de carrière des cadres d'Afrique, ainsi que diverses pensions 
et rentes, secours et subventions. 

Ces catégories sont exposées d'une manière plus détaillée 
ci-dessous ; 

A. - Les crédits prévus pour le paiement des pensions 
civiles au personnel de l'Etat, au personnel enseignant sub­ 
ventionné et aux ministres des cultes, des pensions militaires 
d'ancienneté, des pensions militaires dinvalrdité du temps 
de paix et des pensions de réparation octroyées par la loi 
du 9 mars 1953 (art. 101 et 102) s'élèvent à 8 974,5 millions 
contre 8 263,2 millions en 1966. 

Cette augmentation découle en ordre principal: 

1° de l'accroissement du nombre des pensions de retraite 
et de l'augmentation du montant moyen de celles-ci due au 
relèvement du niveau moyen des rémunérations de la 
fonction publique. Le montant moyen des pensions qui 
s'éteignent en raison des décès est, en effet, notablement 
inférieur à celui des pensions nouvellement octroyées; 

2° des avantages nouveaux accordés en matière de pen­ 
sions de retraite en application de la programmation sociale 
à savoir: 

a) la majoration de 3 % accordée au l "" janvier 1966 
est portée à 8 % au 1 cr janvier 1967; 

b) majoration de toutes les pensions sur la base de 
l'augmentation des traitements de 3 000 francs, au l "r avril 
1967; 

c) l'octroi à partir du 1°r janvier 1967 d'une indemnité 
en réparation des dommages dus à des accidents de travail. 

B. ·· - Les dépenses pour les pensions de guerre passent 
de 5 229, 1 millions de francs à 5 365,5 millions de francs 
alors qu'on aurait pu s'attendre normalement, en raison du 
nombre d'extinctions, à une réduction dans ce domaine. 

Ceci découle de l'application des dispositions de la loi du 
7 juillet 1964 accordant à partir du l:" janvier 1967 les 
nouveaux avantages énumérés ci-après : 

1" la majoration des pensions <le veuves et d'orphelins 
est portée de 15 % à 18 %; 

SFCTIE B. 

Pensioenen, 

De kre dieten die voorkomen in de begroting van Pen­ 
sioenen voor het begrotingsjaar 1967 bedragen 25 000,0 mil­ 
joen frank, hetzij een verhoging van 1 500,0 miljoen Irank, 
ten opz icht e van de aangepaste kredieten voor het dicnstjaar 
1966. 

ln de begroting van Pensioenen worden opgenomen: 

A. •-- Al de pensioenen die volledig ten lasre vallen van 
de Schatkist, zijnde de burgerlijke pensioenen toegekend 
aan het personeel van de Staat, inbegrepen de spéciale 
korpsen en het gesubsidieerd onderwijzend personeel, de 
kerkelijke pensioerien en de militaire anciënniteitspensioenen; 

B. ·· - De oorlogspensioenen en renten alsmede de ver­ 
goedingspensioenen die aan de militairen of hun recht­ 
hebbenden in vreclestijd worden toegekend; 

C. -- De toelagen, uitkeringen, bijdragen en teqernoet­ 
komingen gedragen door de Schatkist met betrekking tot 
de rust- en overlevingspensioenen van arbeiders en hedien­ 
den, vrije verzekerden, zelfstandigen en mijnwerkers; 

D. -- De rustpensioenen uitgekeerd door de Werklieden­ 
kas van de Staat en de rustpensioencn verlcend door de wet 
van 27 ju li 1961 aan de gewezen leden van het beroeps­ 
persorieel van de kaders van Afrika alsmede diverse 
pensioenen en renten, hulpgelden en toelagen. 

Deze categorieën worden hieronder nader belicht : 

A. - De kredieten voorzlen voor de uitkering van de 
burgerlijke pensioenen aan het Staatspersoneel, het gesub­ 
sidieerd onderwijzend personeel en de bedienaars van de 
eredienst, van de militaire anciënniteitspensioenen, van de 
militaire invaliditeitspensioenen van vredestijd en van de 
vergoedingspensioenen toegekend bij de wet van 9 maart 
1953 (art. 101 en 102) bedragen 8 971,5 miljoen tegenover 
8 263,2 rniljoen in 1966. 

Deze verhoging vloeit voornamelijk voort uit : 

1 ° de vermeerdering van het aantal rustpensioenen en 
de verhoging van hun gemiddeld bedrag ingevolge de 
opvoering van het gemidcleld peil van de bezoldigingen van 
de openbare functie. Het gemiddeld bedrag van de pen­ 
siocncn die wegvallen wegens overlijden staat inderdaad 
merkelijk lager dan dit der nieuw toegekende pensioenen; 

2'' nieuwe voordelen inzake rustpensioenen toegekencl ter 
uitvoerinq van de sociale programmatie, te weten : 

a) de verhoging van 3 % toegekend op 1 januari 1966 
wordt van 1 januari 1967 al gebracht op 8 %; 

b) verhoging van al de pensioerien op basis van de ver" 
hoging der wedd en met 3 000 Frank van 1 april 1967 af: 

c) de toekenning van 1 januar i 1967 af van een vergoe" 
ding tot herstel van de sch ade te wijten aan arbeidsongeval-• 
len, 

B. • De uitq avcn voor de oorloqspensiocnen stijgen van 
5 229, 1 miljoen frank tot 5 365,5 miljoen frank wann eer men 
norrna litcr, door hct wegvallen van pensioenen wegens over­ 
lijden, ee n vermindering op dit gebiecl had kunnen ver" 
wachten, 

Dit vlocit voort uit de toepassing van de bcpalin qcn der 
wct van 7 juli 1964 waarbij van 1 [anuari 1967 af de vol­ 
gende nieuwe voordelen worden toeqekend : 

l" de verhoging van de weduwcn- en wez cnperisioenen 
wordt qebracht van 15 % op 18 %; 
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2° la majoration des rentes de chevrons de front attri­ 
buées aux titulaires de la Carte du Feu est portée de 25 % à 
35 %: 

3" la majoration des rentes de captivité est portée de 50 % 
à 75 %; 

4" la base de certaines pensions de réparation pour invali­ 
dité est portée de 600 à 625. 

L'augmentation des charges afférentes aux pensions des 
victimes civiles est la conséquence : 

l O des majorations des pensions accordées en vertu de la 
loi du 6 juillet 1964; 

2·' des charges nouvelles entraînées par les lois des 6 juil­ 
let 1964 et 31 mars f 965 relatives aux victimes des événe­ 
ments du Congo. 

A tout cela il faut ajouter encore l'incidence des augmen­ 
tations consécutives de l'indice des prix de détail. 

Toutes les pensions précitées sont liquidées par l'inter­ 
médiaire de la Caisse nationale des pensions de la guerre. 
érigée dans le sein de la Caisse générale d'épargne et de 
retraite. Ce dernier organisme avance les sommes néces­ 
saires que l'Etat rembourse au moyen d'annuités fixes. Les 
péréquations des pensions, les nouveaux avantages alloués 
aux victimes de la guerre depuis la mise en vigueur de ce 
régime, ainsi que les adaptations à l'indice des prix de détail. 
sont toutefois supportés directement par l'Etat. 

Dans le projet de budget de 1967 un crédit provisionnel 
de 350 millions est prévu contre 250 millions en 1966, il 
est destiné au financement des nouvelles mesures à prendre 
en faveur des victimes de la guerre. La portée de ces mesu­ 
res est commentée au chapitre lll de la première partie de 
cet Exposé. 

C. - Le financement des pensions de retraite et de survie 
des ouvriers et des employés. majorées, est assuré. notam­ 
ment par la masse des cotisations des ouvriers et des 
employés et leurs employeurs d'une part et par les subven­ 
tions de l'Etat inscrites aux articles 105.l à 105.3 d'autre 
part. 
Pour le paiement des majorations de rentes de vieillesse 

et de veuve au profit des assurés libres, il n'est porté au 
budget des Pensions ( art. l 05.2) -- et ceci en vertu de 
.I' article 28 de la loi du 12 février 1963 - qu'une subvention 
de l'Etat de 400 millions de francs. Le solde est financé par 
des emprunts contractés auprès de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite et par une subvention complémen­ 
taire inscrite à l'article l05-2bis, laquelle permettra de cou- 
vrir le déficit prévisible de l'exercice 1967. · 
En matière de pensions des ouvriers mineurs, l'interven­ 

tion de l'Etat s'élève à l'indice pivot 129,25 à 6 563.8 mil­ 
lions de francs se décomposant comme suit : 

art. 107.1 : subvention destinée au financement du régime 
des pensions de retraite et de survie ( 3 182,8 millions); 

art. 107.2: intervention de l'Etat dans les dépenses résultant 
en matière de pensions d'invalidité (3 016 millions); 

art. 107.3: contribution de l'Etat dans la constitution des 
rentes ( 65 rnillions}. 

En matière de pensions des marins. la contributioo de 
l'Etat est fixée à 22,5 millions (art. 111), 
Pour le régime de pensions des indépendants, la subven­ 

tion de l'Etat est portée à 2 322.5 millions en vertu de la 
loi du 7 juin 1966. 

2° de verhoging van de Irontstrepenrenten verleend aan 
de houders van de Vuurkaart wordt qebracht van 25 % 
op 35 %; 

3" de verhoging van de gevangenschapsrenten wordt 
gcbracht van 50 % op 75 %; 

4° de basis van sommige vergoedingspensioencn voor 
invalidiLeit wordt gebracht van 600 op 625. 

De verhoging van de last en met betrekking rot de bur­ 
gerlijke slacbtoff<'.rS is het gevolg van : 

1 ° de pensiocnverhngingen verleend krachtens de wet van 
6 juli 1964; 

2° de nieuwe lasten teweeqqebracht door de wetten van 
6 juli 1964 en 31 rnaart 1965 betrdfende de slachto[fers 
van de gebeurtenissen in Congo. 

Bi] dit alles rnoet nog de weerslag gevoegd worden van 
de opeenvolgende stijgingen van de index der kleinhandels­ 
prijzen. 

Al de voormelde pensioenen worden vereffend door toc­ 
doen van de Nationale Kas voor Oorlogspensioenen, die 
opgericht werd in de schoot van de Algemene Spaar- en 
Lijfrentekas. Laatstgenoemd organisme schiet de vereiste 
bedragen voor, die door de Staat via vaste annuïteiten wor­ 
den terugbetaald. Evenwel worden de pensiocnperequaties 
en de nieuwe voordelcn die sinds de instelling van dit 
regime aan de oorlogsslachtof fers werdrn toegekend evcn­ 
als de duurtetoeslag rechtstreeks door de Staat gedragen. 
De ontwerpbegroting voor 1967 bevat een provisioneel 

krediet van 350 miljoen. tegen 250 miljoen in 1966, dut 
besternd is voor de financiering van de nieuwe ten gunste 
van de oorlogsslachtoffers te nernen maatregelen. De draaq­ 
wijdte van dez e maatregelen wcrd nader belicht onder het 
hoofdstuk Ill van deel I van deze Toelichting. 

C. - De financiering der verhoogde rust- en overlevinqs­ 
pensioenen der arbeiders en bedienden wordt inzonderheid 
verzekerd door de bijdragesommen der arbeiders en bcdien­ 
den en hun werkgevers, eensdeels, en door de in artlkelen 
105.1 tot 105.3 ingeschreven Rijkstoelagen, anderdeels. 

Voor de betaling van de ouderdoms- en weduwenrente­ 
toeslagen ten bate van de vrij verz ekerden. wordt op de 
Pensioenbegroting (art. 105.2) ---- en dit overeenkomstig 
artikel 28 van de wet van 12 februari 1963 ---- slechts een 
Rijkstoelaqe van 100 miljoen Irank µitgetrokken. Het over­ 
schot wordt gefinancierd door de bij de Algernene Spaar­ 
en Lijh entekas afgesloten leningen en door een in artikel 
105-2bis uitgetrokken aanvullende toelage, die het voorz iene 
te kort voor het dienstjaar 1967 kan dekken. 

lnzake mijnwerkerspensioenen. beloopt de Rijkstoelage, 
bij spilindexcijfer 129,25 à 6 563,8 miljocn Frank, die ais 
volgt is samenqesteld : 

art. 107.1 : toelage bestemd tot financiering van de rust­ 
en overlevingspensioenregeling (3 482,8 miljoen); 

art. 107.2: Rijkstoelage in de uitgaven die inaake invali­ 
diteitspensioenen ontstaan ( 3016 miljoen}: 

art. 107.3: Rijksbijdrage in de rentenvestiging (65 rniljoen}. 

lnzake pensioenen der zeelieden, bedraagt de Sraatstus­ 
senkomst 22, 5 mil joen ( art. 114). 
Voor het pensioenstelsel van de zelfstandigen wordt de 

Staatstoelage op 2 322,5 miljoen gebracht bij toepasslnq 
van de wet van 7 juni 1966. 
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D. --- En ce qui concerne les pensions de retraite de la 
Caisse des ouvriers de l'Etat, on constate une augmentation 
de 15,6 millions en raison d'une augmentation du nombre 
des pensionnés. 
D'autre part, une augmentation de 48 millions a été prévue 

pour les nouvelles pensions qui devront être accordées en 
1967 aux anciens membres du personnel de carrière des 
cadres d'Afrique. 

Evolution du budget des Pensions. 
( En millions de francs.) 

D. --- Wat de rust.pe nsioene n van de Rijkswerkliedenkas 
betreft, stelt men een verhoging van 15.6 miljoen vast 
wegens een vermecrd er inq van het aantal gepensioneerden. 

Anderzijds werd e en verhoging van 48 miljoen voorz ien 
voor de nieuwe pensioenen die in 1967 zullen mocten wor­ 
den verleend aan de gewezen ledcn van het heroepsperso­ 
ncel van de kaders van Afrika. 

Evolutie van de begroting der Pensloenen, 
(ln miljocn frank.) 

-- ··-····--------- - ------------ 
1 

-- ---·- 

1965 1966 1 

1 

Chapitres Dépenses voté ajusté 1%7 Hoofdstukken 
- - - 

Llitqever: goedgcstemd aenaepost 

1. - Pensions civiles, ecclé- 7 638,7 8 072,1 8 263,3 8 974.6 !, -~ Burgerlijke, qeestelljke en 
si astiques et militaires. militaire pensioenen. 

II. - Pensions de guerre , ... 4 738,9 5 132.4 5 229,1 5 -!65.5 II. -- Oorlogspensioenen. 
Ill. - Pensions de vieillesse ... 11 242,2 11 012,7 11 757,8 12 139.4 III. - Ouderdomspensioenen. 
IV. - Pensions provisoires et 458.1 559,4 618,3 715,B(l) IV. - Voorloplge pensloenen 

divers. en diverse. 

Total, .. ... ... 24 077,9 21 776,6 25 868,5 27 295,3 Totaal, 

(') Développement: IV+VIII+V,5 (marins). 

Développement du budget des Pensions. 

(l) Uitgewerkte staat: IV+Vlll+V.5 (zcelicdcn}. 

Llitqewerkte staat van de begroting van Pensioenen. 

1967 
- - ---~ - --- ~ ------ -----·· ----- ·--·- 

Charge 
Nombre budgétaire 

de pensions (en millions) 
Artikel Article CATf:GORIE de francs) 

CATEGORIE van de - - du 
Budgettaire begrotlng budget 

Aanfal last 
pensioenen (in mi/joen 

[renk ) 
--·------~~-----·--- 

L --· Pensions civiles. 1 I. - Burqerlijke pcnsiocncn. 

101 l 1. Fonctionnaires et employés, en- 18 538 2 555,8 1. Ambtcnaren en beambtcn, Staats- 1 101 
seignement de l'Etat. magistrature. onderwl]s, maqlstratuur, 

2. Enseignement communal 21095 2 864,2 2. Gcmeentelijk onderw!js. 
3. Enseignement libre subventionné • 2 196 195,3 3. Vri] gesubsidieerd onderwijs. 
4. Clergé , ... ... I 142 95,1 4. Gccstclljkhetd. 
5. Eupen-Malmédy 11 0,2 5. Eupen-Malmedy, 
6. Etablissements puhllcs autonomes 200 5,2 6. Autonome openbare !nstellingen 

et loi du 28 avril 1958. en wet van 28 april 1958. 

Total ... 16 182 5 715,8 Totaal. 

Il. - Pensions militaires, 1 ll. Militaire pensiocnen, 

102.1 1 1. Invalidité du temps de paix, 3 933 42.8 1. Invaliditeit van vredestijd, wedu- 1 102.1 
veuves et orphelins, ascendants. wen en wezcn, ascendentcn. 

2. Ancienneté du temps de paix ... 766 39.0 2. Anciënnitcil van vredestlld, 
3. Rentes afférentes aux ordres na- 566 Ü,'3 3. Rentcn verbonden aan de natlo- 

tlonaux. nale ordcn, 
4. Awc intervention d'un Ialt de 4, Met tussenkornst van ecn cor- 

guerre : 

1 

loqsfelt , 
102.2 

1 

8) 1914-1918 7 891 992,2 a) 1914-1918; 
1 

102.2 
102.3 b) 1940-1945 19 322 2 021,8 b) 1940-1945. 102.3 
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Développement du budget des Pensions (suite). Uitgcwcrktc staat van de bcqrotinq van Pcnsioencn ( vcrvolq) . 
.. .. . .. 

/ 

Nombre 
Charge 

budgétaire 
de- pensions (en millions 

Article de francs) Arttkcl 
du CATÈGORIE - - CATEGORIE van de 

budget Budget/aire bcqrotlnp 
Aantal /ast 

pensioenen (in mi/joen 
fr-ank) 

102.4 5. Pensions de réparation du temps 5. Verqocdinqspcnsioenen van de 102.4 
de paix (loi du 9 mars 1953) : vrcdcstijd (wet van 9 rnaart 

1953): 
1. Invalides ... ... ... ... . .. 5 727 108.8 1. Invallden. 
2. Veuves et orphelins ... 506 25, 1 2. Weduwen en wez en. 
3. Ascendants ... ... . .. ... 749 7.8 3. Asccndcnten, 
4. Allocations familiales ... ... -· 21.0 4. Gezinsvergoedingen. 

-------·-~ 
Total ... ... ... 39160 3 258,8 Totaal. 

III. -- Veuves et orphelins ( l). 

1. Personnel civil et assimilé 1 25 624 

2. Armée et gendarmerie ... 1 16 410 

Total ... ... 1 42034 

!V. - Caisse des ouvriers de l'État (2). 

112 1 1. Ouvriers ... 
1 

3 600 
2, Veuves et orphelins ... ... 3 660 

Total ... ... 1 7 260 

137,1 

Ill. --- Wcduwen en wezen (l). 

1. Burgerlijk en gelijkgesteld pcr­ 

soneel. 
2. Leger en rljkswacht. 

Totaal. 

V. -· Pensions de guerre. 

103-104 
et 1Q4bis 

Total (3) 411230 

IV. •·• W crkliedenkas van de Staat ( 2). 

137,1 

5 46.5',5 

1. Werklicdcn. 
2. Weduwen en wezen, 

Totaal, 

112 

V. - Oorlogspensiocncn. 

Totaal (3). 103-104 
en 104bis 

( 1) Ces pensions sont, en principe, couvertes par ln retenue de 6 % 
sur les traitements barémiques annuels bruts il 100 % de 84 600 francs 
et moins et par celle de 6,5 % sur ceux de plus de 84 600 francs. 
Pour l'année 1967, le montant total des pensions des veuves et orphe­ 

lins s'élèvera à quelque 2 759 600 000 francs. 
Ces recettes et dépenses sont inscrites au budqet pour Ordre. 

(2) La pension des ouvriers est payée par la Caisse et lui est 
remboursée par le Trésor. Le montant des dépenses pour les pensions 
des veuves et orphelins est estimé ù 137 094 000 francs pour l'année 
1967. Les retenues sur salaires seront de l'ordre de 127 000 000 francs. 

Le nombre des pensions comprend également celles des ouvriers des 
Régie.~ qui sont couvertes par un subside versé par les Régies à charge 
de leur budget ( pour 1967 : 132 500 000 francs). 

Il comprend aussi 582 compléments de pensions de retraite c t 9'16 
compléments de pensions de veuves accordés il des employés qui cornp­ 
lent des services d'ouvrier au début de leur carrière ou à des veuves 
dont les maris se trouvaient dans la même con di lion. 

( :i) Nombre de pensions ; 
/\. ---- Pensions militaires d de réparation: aux invalides 191-l-l\ll8 

(ïl 500), 19·10-1915 (51100); aux veuves et orphelins l9H-19\S 
(21100), 1940-1915 (!3000); aux ascendants 1914-1918 (130), 1940- 
1945 (5 400). 

B. •--- Vidimes civiles de la g11l'rrc 191-1-1918 (8 500); l'H0-1945 
(26 000). 
C. · Rcn(rs de chevrons de front ( 190 ()(î,)). 
D. - - Rentes de combattants et de captivité ( 4(1 00{1). 
·E. - - Ordres nationaux du temps de querr c (27 SOU). 

(1) In principe worden deze pensloenen gedckt, door de karting van 
6 % op de bruto [aarhjks« schaalwcddcn aan 100 '1', 'van 84 600 frank en 
mindcr en door de korting van 6,5 % op die van meer dan 84 600 frank. 

Voor het jaar 1967 vormt het qcheel van de weduwen en wczenpcn­ 
sioenrn een bedraq van onqeveer 2 759 600 000 Frank. 
Dczc ontvangstcn en uitqaven wordr-n in de bcqrotlnq voor Ordc 

mqeschrcven. 
(2) Ilet arbeiderspensioen wordt door de Kas uitqckeerd en wordt aan 

dcze door de Schatkist teruqqeve n. Voor hct [aar 1967 wordt hct 
bcdraq van de uitqavcn voor weduwcn- en wezenpcnsiocnen op 
137 094 000 frank geraamd. De kortingen op salartssen zullcn onqe vccr 
127 000 000 Irank bcdra~en. 
Hel aantal pc nslocncn bchclst cvcnccns de pcnsiocnen van de arbel­ 

ders van de Regieën. die qcdckt wordcn door een door de Regieën 
gcstortc toelagc, rcn las te van hun begroting ( voor 1967 : 132 500 000 
lrank). 
Dit getal ornvat ook 5X2 aanvullcndc opruststellinqspcnsloencn en 946 

uanvnlk-ndc overlevingspensiocnen, rocqckcnd aan bedlcndcn die bij de 
a anvanq van lmn loopbaan arbctdcrswerk hcbbcn vcrrtcht of <'1311 de 
wcduwcn wlcr cchtgcnotcn z lch in dezclfde voorwaardc bevonden. 

(:') Aantal pcnsioenc n : 
/\, ~- Militaire pr-nslocncn en vcrqocdinqspcnsiocncn : aan invalidcn 

1914-1918 (31500), 1940 19-15 (51 100); aan wcduwen en wczen 191'1, 
1918 (21100), 19401945 (13000); aan asccndcntcn 1914-1918 (130), 
1940-1945 (5400). 

B. -- Burqerlukc slachtoffcrs van de oorlog 1914--1918 (8 500); 
1940-1945 (26000), 

C:. Frontxlreeprr-ntcn ( 190 000). 
D. Strijders· en 1wvanç1enschapsrcnkn (40 000). 
E. - Nationale orde n van oorloqstljd (27 500). 
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Développement du budget des Pensions (suite). Uitgcwcrktc staat van de hegroting van Pensiocnen ( vcrvolq] . 

--· . -·- - -- . ---- - . -- .. --- -· ·- . - ·- - -· 
Charge 

Nombre budgétaire 
de pensions (en millions 

Artikel Article de francs) 
du CATÉGORIE -··-, - CATEGORIE van de 

budqet Budr,ettaire bearoting 
Aantal /ast 

pensioenen (in milioen 
frank) 

Vf. - Pensions de prévoyance sociale. 

105. 1 -2-3-4 

105.5 
106 
114 

107.1 
107.3 
107.2 

us 
108 à 116 

(excl, 
112, 113 
et 114) 

117 

118 

l. Pensions de vieillesse 
2. Veuves et orphelins 
3. Contribution dans les rentes 
4. Travailleurs indépendants ... 
5. Marins de la marine marchande. 

Total 

VII. - Pensions des ouvriers mineurs. 

l. Retraite et survie • . .. 
2. Invalidité • 
3. Contribution dans les rentes 

Total ... 

VIII. - Divers. 

1. Allocations familiales 
2. Autres 

3. Pensions au personnel de carrière 
des cadres d'Afrique 

4. Restitutions 

Total 

Total général 

522 908(1) 
199018(~) 

218 317(1) 
3 549 

913 792 

83 208 
47 542 

130750/1) 

1 740 

1 740 

1615448 

( 1) Nombre de bénéficiaires au 31 décembre 1965. 
(2) Non compris 58 421 veuves qui bénéficient en outre d'une pen­ 

sion de retraite et déjà renseignées à ce titre. 

3 371, 1 

82,0 
2 322,5 

22.5 

5 798,I 

3 282,8 
3 016,0 

65,0 

6 363,8 

283.3 
10.3 

229,6 
3,0 

556.2 

27 295,3 

VI. - Pcnsloenen van sociale voorzoeg. 

1. Ouderdomspensloenen, 
2. W eduwen en wezen. 
3. Bijdrage in de renten. 
4. Zelfstandigcn. 
5. Zeelieden ter koopvaardl]. 

Totaal. 

VII. -- Mlinwcekerspcnsioenen. 

1. Rust en overlevinq, 
2. Invalldltelt. 
3. Bijdraqc in de rentcn. 

Totaal, 

3. Pensioencn aan het beroepsperso­ 
neel van de kaders van Afrika. 

4. Tcruqqavcn, 

105.1-2 3-4 

105.5 
106 
111 

1D7. ! 
107.l 
107.2 

VIII. - Dlversen. 

1. Klnderbüslaqcn. 
2. Andere , 

Totaal. 

Algcmeen totaal. 

ll3 
108 à 116 

(.cxcl. 
112'. 113 
en l 14) 

117 

118 

(1) Aantal rechthebbcnden op 31 decernbcr 1965. 
(2) 58 424 wcduwen die bovcndlen ccn rustpensioen qenietcn en als 

dnsdanig rccds werden vermeld, niet Inbcqrepcn. 
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Cherqc réelle des pensions de guerre. 
(En millions de Irancs.) 

... .. ------ 
. ~--- 

Interventions 
Interventions complérnen- 
du Fonds taires du Total 

CATEGORIE de Dotation budqet 
CATEGORIE (l) (2) -- 

Tussenkomsten !Jijkomende 
u1m het tussenkomsten T'otnoî 

Dotilfiefornls van de 
bewotinfl 

-----------· 

W crkelijke last der oorloqspcnsioencn, 
(In miljocn frank.) 

Guerre l9H-1918 (art. 103), 

Pensions d'invalidité 
Rentes pour chevrons de Iront et de cap­ 

tivité. 
Rentes ordres nationaux . 
Pensions aux veuves, orphelins et ascen­ 

dants. 
Application de la loi du 7 Juillet l 964 • 
Victimes civiles de la guerre . 

Total 

Dont: 
Annuité, ( art. 103-1 et 2} ... 
Autres charges budgétaires • 

Excédent ... 

452,0 
412,2 

11,6 
375,6 

80,7 

1 335,l 

474.9 

Guerre 1940-1945 (art. 104). 

I. Pensions de guerre : 
Invalidité 
Rente de combattants et de captlvlté , .. 
Veuves, orphelins et ascendants . , , 

Application de la loi du 7 Juillet 1964 
Victimes civiles de la guerre . . .. 

II. Office national d'allocations familiales 
pour travailleurs salariés : 
Militaires 
Victimes civiles de b guerre 

Total ... 
Dont: 

Annuité ( art. 104-1) . 
Autres charges budgétaires 

Différence ;, financer 

1 810,0 

li!. Pensions de réparatlon du temps de 
paix (application de la loi du 9 mars 
1953) (art. 102-4) : 
Invalidité 
Veuves, orphelins et ascendants . 

Office natlonal d'allocations familiales pour 
travailleurs salariés : 
Militaires 

Totnl 

l~evi!-;iun des avantaqcs aux victimes d.: l., 
guerre, 

562,7 

436,8 

254,2 

1 253,7 

1 175.0 

ïS.7 

312,6 
83.9 

155.8 

180,0 
58,6 

790,9 

790.9 

397,7 
77.4 

205,0 

377,5 
228.3 

38,0 
15.5 

1 339,1 

1 3 39.1 

108,8 
32,9 

21,0 

162,7 

250.0 

764.6 
496.1 

14.6 
531.4 

180,0 
139,3 

2 126,0 

1 810.0 
790,9 

Oorloq 1914-1918 (art. 103). 

Invalldlteltspensloenen, 
Renten voor front- en voor qevanqcnschaps­ 
strcpcn, 

Rcntcn wcqcns nationale eretekens, 
\V cduwen- en wezcnpensloenen en pen- 

stoenen aan asccndenten, 
Tocpassing van de wer van 7 jul! 1961, 
Burgerlijke oorlogsslachtolfers. 

Totaal. 

474,9 

960,4 
77,1 
641.8 

377,5 
482,5 

38,0 
15,5 

2 593,1 

Waarvan 
Annuïteit (art. 103-1 en 2). 
Andere budgcttaire lasten, 

Overschot. 

1175.0 
1 339,4 

78,7 

!08,8 
32,9 

Oorloq 1910-1945 (art. 104). 

I. Oorlogspcnslocncn 
Invalldttelt, 
Strljders- en gevangenschapsrente. 
Weduwen- en wezenpensloenen en peu­ 
sioenen aan ascendenten. 
Toepassing van de wct van 7 [ult 1964. 
Burgerlijke oorloqsslachtoffers, 

II. Rijksdicnst voor kinderbljslagcn voor 
wcrknemcrs ; 
Militnlren. 
Burgerlijke ool'logsslachtoffers. 

Totaal 
Waarvan 

Annuïteit (art. 101-1). 
Andere budqettalre lasten, 

21,0 

162,7 

350.0 

Tc financleren verschil. 

Ill. Verqoedinqspcnsioenen van vredestljd 
( toepassinq van de wet van 9 maart 
1953) (art. 102-4) : 
Invaltdttelt, 
Weduwen- en wezcnpensloenen en pen­ 
sioenen aan ascendenten. 

Rijksdicnst voor kinderbljslaqen voor wcrk­ 
ncmcrs : 
Militairen. 

Totaal, 

Hcr aicninq van de voordclcn uan de 001•,. 

loqsslnchtof f ers. 

(1} Financé par b annuités des articles 103-1 et 2, et 10·1-1. soit 
610, 1 200 r.t 1 175 millions de francs. 

('!) Articles 102-4, 103 et 104 du budget, " l'exclusion des articles 
IOJ-1 et 2 et 104-1. 

(l) Gelinancicrd door de annuïteltcn van de artikclcn !03-1 en 2, en 
104-1, zijnde 610, J 200 en 1175 miljocn frank. 

{~) Arükelen 102-1, 103 en 104 van de begroting, met ultzondertnq 
van de artlkclen 103-1 en 2, en IOi-1. 
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( En millions de francs.) (!11 miljoen frank.) 

CATEGORIE 

Interventions 
du Fonds 

de Dotation 

'I'ussenkomsten 
uan het 

Dotetielonds 

Total général, 

Total des dépenses prévues nu budget : 

Annuités 
Autres charges 

Solde bénéficiaire ... 

Total de la charge • 

Interventions 
complémen­ 
taires du 
budget 

Bijkomende 
tussenkomsten 

van de 
beorotinq 

Total 

Totaal 

2 985,0 

396,2 

3381.2 

2 643,0 
2 985,0 
2 643,0 
396,2 

2 643,0 

CATEC,ORIE 

6 024,2 

Àlgcmeen totaal. 

Totaal van de uitgaven voorzien op de 
begroting: 
Annuîtelten, 
Andere lasten. 

Batig saldo, 

Totaal van de last. 
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SECTION C. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT. 

l. Salaires et charges sociales. 

Il est rappelé que, dans la nouvelle forme budgétaire, 
cette rubrique correspond très sensiblement au § 1 du 
chapitre l de la présentation budgétaire antérieure sous 
l'intitulé « Ré.munérations et indemnités». 
En matière de personnel, le Gouvernement a décidé. 

comme d'ailleurs le mentionnait déjà l'annexe à la Déclara­ 
tion gouvernementale du 23 mars 1966. que l'exécution 
loyale de l'accord en matière de programmation sociale. 
conclu dans le cadre de la revalorisation de la Ionction 
publique, devait aller de pair avec une limitation drastique 
des recrutements qui Ill' peut toutefois compromettre le bon 
fonctionnement de l'Administration nationale. et avec un 
accroissement de la productivité tant dans le, services cen­ 
traux que dans les services extérieurs. 
Afin de maintenir les recrutements sons le contrôle com­ 

plet du Gouvernement. ils ont tous été subordonnés il 
l'accord suivant le cas. soit du Vice-Premier Ministre et 
Ministre du Budget et du Ministre-Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique, soit du Comité de Gestion budgétaire. 
En même temps. et dans le même but, un crédit global et 
provisionnel a été porté au budget du Premier Ministre 
( Section Fonction publique) pour le recrutement éventuel 
1?.t inéluctable en 1967 de personnel destiné à l'ensemble des 
départements ministériels. à l'exception de la Défense natio­ 
nale et de l'Education nationale et de la Culture. 

Un second crédit global et provisionnel. inscrit au budget 
du Ministère des Finances, couvrira le supplément probable 
de dépenses dû à une hausse éventuelle de l'index des prix 
de détail découlant d'une augmentation du coût de la vie. 

Etant donné que ces deux crédits provisionnels sont 
destinés à faire face aux besoins <le l'ensemble de l' Admi­ 
nistration publique, ils n'ont pu être répartis suivant des 
rubriques économiques, de sorte que leur montant total 
figure au chapitre VI « Divers ». La prévision en rapport 
avec une hausse éventuelle de l'index ne concerne d'ailleurs 
pas uniquement les dépenses de personnel, mais également. 
tous les autres postes bud qètaircs susceptibles d'être 
influencés par le coût de la vie. 

Les crédits demandés sous la rubrique « Salaires et 
charges sociales» sont évalués à 44 757.2 millions de francs 
pour 1967 contre 42 269,6 millions pour 1966 ajusté. Ceci 
représente un accroissement de 2 487,6 millions, notamment 
perceptible en ce qui concerne les départements à effectifs 
importants et principalement dû au fait que le budget de 
l' exercice 1967 : 

a) supporte la charge de la nouvelle et seconde tranche 
de la programmation sociale (1967: 9 mois) ainsi que la 
charge complémentaire de la première tranche ( 1967 ; 
12 mois contre 9 mois en 1966); 

b) subit pendant 12 mois l'influence de la double adapta­ 
tion de l'index en 1966 ( 1967 : 12 mois à + 5 %. 1966 : 
4 mois à +2.5% et 6 mois à +5 o/r,); 

c) doit supporter l'incidence totale des recrutements 
effectués au cours de l'année 1966. 

En outre. il [aut tenir compte de laccroisscme nt normal 
des dépenses découlant des auqmcnrations de traitement 
statutaires et des promotions. 

Il convient de remarquer, enfin, q ue ks subventions-trai­ 
tcm cnts pour leusciqne ment nfficiel et libre subvr ntion nè 

I1c sont pns compris dans cette rubrique. mais figurent au 

SECTIE C. 

WERKINGSllITGAVEN. 

1 . Loncn en sociale lastcn. 

Er weze aan herinnerd. dat dez e rubriek in de nieuwe 
begrotingsvorm nagenoeg volledig overeensternt met § 1 
van hoofdstuk I van de vroegerc begrntingsinkleding onder 
de hoofding « Bezoldïqmqen en vergoedingen ». 

Inzake personeelsbeleid heeft de Regering besloten, zoals 
trouwens reeds werd aangeduid in de bijlage tot de Rege­ 
ringsverklaring van 23 maart 1966. dat de loyale uitvoering 
van het akkoord inzake de sociale programmatie, dat werd 
afgesloten in het raarn van de herwaardering van het open­ 
baar arnbt. moest gepaard gaan met een drastische heperkin q 
der recruteringen, die cve nwe l de werking van 's Lands 
a<lministratie niet in het gedrang mag brengen. en met een 
opvoerinq van de produktiviteit in de centrale zowel ais in 
de buitendiensten. 
0111 de recrute rinqen onder de volledige controle van de 

Regering te houden werden z e aile. en volgens het geval. 
afhankelijk gestcld van het akkoord, hetzij van de Vice­ 
Eerste Minister en Mmister van Begroting en van de 
Müuster-Staatssecretans voor het Openbaar Ambt, hetzij 
van het Comité voor Budgettait· Beheer. Tevens werd. met 
dezelfde bedoeling, op <le begroting van de Eerste-Mintstec 
( Sectie Openbaar Ambt) een globaal en provisionecl kre­ 
d iet uitgetrokken voor de cventuele en onafwendbare 
rec ruterinq in 1967 van personeel voor het geheel der 
m inistericle departementen. Landsvcrdcdiqinq , Nationale 
Opvoeding en Cultuur uitgesloten. 

Een tweede globaal en provisioueel krediet. inqe schr even 
in de begroting van het Ministerie van Fmanciën, voorziet 
in de vermoedelijke meer-uitgaven te wijten aan een even­ 
tuele stijging van het indexcij ler der klcinhandelsprijzen 
ingevolge een toeneming van de levensduurte. 
Aangezien beidc provisionele kredieten bestemd zijn om 

tegemoet te komen aan dei behoelten van de ganse Staats­ 
administratie, kondcn zij niet ornqeslaqen worden over eco­ 
nomische rubrieken. zodat hun totaal bedrag voorkomt onder 
he t hoofdstuk VI «Diverse». De voorziening voor een even­ 
tuele stijging van het indexcijfec slaat tr ouwens niet alleen 
op de personeclsuitqave n maar cvcnce ns op aile an derc 
budgettaire posten die onderheviq zijn aan be'invloeding 
door de levensduurte. 

De onder de rubriek « Lonen en sociale lasten '> aangc­ 
vraagdc kredicten worden geraamd op 41 757.2 miljoe n 
frank voor 1967, reqe n 12 269,6 miljoen voor 1966 aange­ 
past. Dit betekent ccn acores van 2 187,6 miljoen. vooral 
merkbaar bi] de depa rtemente n met een be lanqrijk perso­ 
ncclsef lectie l en voornamehjk te wijten aan het feit <lat de. 
beqrotinq 1967 : 

,1) de ]a;;t draagt van de nieuwe, t w eedc schlj] der 
sociale programmatie ( 1967 : 9 maand) evenals de bijko­ 
mende last van de eerste schijl ( 1967 : 12 maand tegen-­ 
over 9 ma and in 1966) ; 

b) over 12 maanden de invloed ondergaat van het in 
1966 tweemaa\ aangepast indexcij fer ( 1967 : \ 2 ma and à 
+ 5 %: 1966: 1 maand à +2,5 % en 6 maand à +5 "/0); 
c) de vollediqc weerslag moet verduren van de over he t 

ganse jaar 1966 qespreide recruteringen. 

Hovendien moet rekening qehouden wortlen met de 
normale toeneming van de uitgaven voortvloeiende uit de 
statutaire weddeverhogingen en de bevorderingen. 
T en slot tc dic n t cr nog op qcwezcn dat de wcd detoclaqen 

voor hct vrij en h e t officieel \Jesuhsidieerd ond erwijs nie! 
brqrcpen zijn in deze rubrlck, maar voorkornen ondcr hoofd- 
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chapitre III : « Transferts de revenus». Le montant de 
27,9 milliards repris dans ce chapitre pour l'Eùucation 
nationale se rapporte pour plus de 90 % aux subventions­ 
traitements en question. 

2. i\cl:tat de biens non durables et de services. 

Cette rubrique comprend en ordre principal les crédits 
destinés aux dépenses de consommation qui étaient grou­ 
pés antérieurement sous le ~ 2 du chapitre l « Dépenses de 
matériel». Suhsidlairement sont également repris les crédits 
pour dépenses de matériel qui ne peuvent être rangés ni 
parmi les transferts ni parmi les achats de biens durables 
et qui étaient répartis entre différents chapitres dans 
l'ancienne présentation budgétaire. 
Pour 1967, les besoins sont estimés à 13 712,J millions 

contre l 3 700, 1 millions pour l 96fi ajusté, soit une augmen­ 
tation de l 2 ,2 millions seulement. Lors du calcul de ceux-ci, 
il a fallu évidemment tenir compte des fluctuations du coût 
<le la vie. Les hausses de prix, tant des biens que des ser­ 
vices, constatées en 1965 et l 966, sont en fait compensées 
par une limitation au strict nécessaire des dépenses envi­ 
sagées. 

3. M.lléricl militaire et gros entretien. 

Cette rubrique concerne exclusivement l'achat de matériel 
et d'équipement spécifiquement militaire, ainsi que les gros­ 
ses dépenses d'entretien des routes et des voies d'eau. 

Les crédits pour 1967, d'un montant de 1110,2 millions. 
présentent une diminution de 82,1 millions par rapport à 
1966 ajusté ( 1 l 92,3 millions). Cette diminution se rapporte 
exclusivement au département de la Défense nationale, qui 
dispose toutefois d'un crédit pour équipement exceptionnel 
et gros entretien au budget extraordinaire. 

1. i\chat <le biens meubles patrimoni~ux, 

Dans la nouvelle présentation budgétaire, il est fait une 
distinction, en matière de dépenses de matériel, entre les 
dépenses de consommation qui sont traitées sous le § 2 
ci-dessus, et l'achat de matériel durable, repris sous la pré­ 
sente rubrique, qui doit être considéré comme une dépense 
patrimoniale. 

Pour 1967, les dépenses afférentes à cette rubrique ont 
été estimées à 1 165,5 millions contre 1 265,8 pour 1966 
ajusté, soit une réduction de l 00,3 millions, 
Tout comme pour les dépenses de consommation, il n'a 

été tenu compte que du strict nécessaire lors de la détermina­ 
tion des crédits. 
Toutefois un minimum de dépenses ne peut être éliminé. 

les services publics devant rester à même de fonctionner 
de manière efficiente. 

5, Intérêts et pertes, 

Sous cette rubrique sont reprises les charges d'intèrèt 
et de pertes d'exploitation des entreprises publiques de 
même que les intérêts sur diverses dettes. 

Pour 1967 les besoins sont estimés à 4 482,1 millions 
contre 1 569 millions pour 1966 ajusté, soit une diminution 
de 86,<J millions. 

Les montants relatifs aux intérêts ont trait presque 
exclusivement au fonctionnement du Ministère des Finan­ 
ces et ;'i la S,N,C.B. (électrifirntion) et ne dépassent pas, 

stuk II 1 : ,~ lnkomensoverdrachten ». Hd be<lrag van 
27,9 miljard opgenomen bij dit hoofdstuk voor Nationale 
Opvoedinq heeft voor meer dan 90 % betrckkmq op 
bedoelde weùdetoelagen. 

2. Aankoop van nict duur zame qocdcrcn en van dienstcn. 

Deze rubriek omvat hoofdzakelijk de voor consumptievc 
besteding bestemde kredietcn die voorheen gegroepeerd 
werden onder § 2 van hoofdstuk I « Uitgaven voor mate­ 
riéle behoeften ». Suhs,dia,r wordcn tevcns de kredie ten 
voor materieel opgenomen die noch bij de overdrachten noch 
bij de aankopen van duurzame goederen thuishoren en in 
de oudc bcqrotmqsvorm over verschillende hoojd stukkcn 
verspreid waren. 
Voor 1967 worden de behceften geraamd op 13 712,3 mil­ 

[ocn tegen 13 ïOO, 1 miljoen voor 1966 aangepast, hetzij een 
vermeerdering van slechts l 2 .. 2 rniljoen. Bij de bcrekeninq 
ervan rnoest natuurlijk rekening gehouden word en met de 
schommelingen van de levensduurte. De in 1965 en 1966 
geconstateerde prijsstijgingen zo van goederen ais van dien­ 
sten zijn in Ieitc gecompenseerd door een beperking tot het 
allernoodzakelijkste van de voorgenomen bestedingen. 

3. Militair matcriccl en groot onderhoud. 

Deze rubriek betreft uitsluitend de aankoop van specifiek 
militair materieel en uitrusting, alsmede het groot onderhoud 
der wegen en waterwegen. 

De kredieten voor 1967 vertonen met 1 110,2 miljoen een 
dalîng van 82,1 rniljoen tegenover 1966 aangepast ( l 192,3 
miljoen}. Deze verminderinq slaat uitsluitend op het 
departement van Landsverdediging, <lat evenwel beschik t 
over een krediet voor uitzonderlijke uitrusting en groot 
onderhoud op de buitengewone begroting. 

,J. Aunkoop van roercndc vermoqcusqoedcrcn. 

ln de nieuwe begrotingsinkleding wordt inzake uitgaven 
voor materteel een onderscherd gemaakt tussen de consurnp­ 
tievc bestedingen, die onder § 2 hiervoren besproken worden, 
en de ais vermoqensuttqaven te beschouwcn aankoop van 
d uurzaa m rnalerieel, opgenomen onder de onderhavige 
rubriek. 
Voor 1967 werden de uitgaven van deze rubriek geraamd 

op 1 165,5 miljoen teqenover l 265,8 voor 1965 aangepast, 
hctqe en wijst op cen vermindering van 100,3 rniljoen. 

Evenals voor de consumptieve bestedingen wer d slechts 
met het allernoodzakeüjkste rekeninq qehouden bij het vast­ 
stcllen van de kredieten. 

Hct moet de overheidsdiensten echter mcqelijk blijven op 
ecn efficiëntc manier te functioneren zodat een minimum 
aan uitgaven niet kan uitgeschakeld worden. 

5. Rente en verlieaen. 

Onder dez e rubriek worden de bijdragen van de Staat in 
de rentelasten en de cxploitatieverlicz cn van openbare 
be d rijve n opgenomen cvenals de interesten op diverse 
schulden. 
Voor 1967 wcrdcn de behoeftcn geraamd op 4 182, I mil­ 

joen legen 4 569 rruljoen voor 1966 aanqepast. hetzij cen 
vermindering van 86.9 miljoen, 

De bedragen bctreffcnde de rente belangen practisch 
uitsluitend de werking van het Ministeric van Financlën 
en de N M .B.S. ( e lectriflce nnq ) a.an en liggen voor 1966 
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en 1967, le niveau de 1966. Ceux relatifs aux pertes appa­ 
raissent exclusivement· aux Communications (S.N.C.B. et 
sociétés des transports urbains): la. diminution par rapport 
à 1966 est principalement due à la réduction de la subven­ 
tion destinée à équilibrer le compte d'exploitation de la 
S.N.C.B.; elle sera compensée par le produit de l'adapta­ 
tion de certains tarifs et par la poursuite de la rationali­ 
sation des services de ladite société. 

6. Divers. 

Sont à considérer comme divers : 

l" les crédits provisionnels tels que le crédit global des­ 
tiné au recrutement de personnel pour l'ensemble des dépar­ 
tements ( Premier Ministre, Fonction publique) et celui 
couvrant l'ajustement des rémunérations à la suite de la 
hausse de l'index des prix de détail (Finances) : 

2° les previsions à caractère mixte. comme la participa­ 
tion de la Belgique dans le programme Eldo-Esro (Pre­ 
mier Ministre) ; 

3° les prévisions qui ne peuvent être réparties entre les 
diverses catégories économiques, entre autres les dotations 
aux Instituts de la Radiodiffusion Télévision belge. 

Les crédits de 1967 sont évalués à 5 386,9 millions et 
ceux de 1966 ajustés à 2 563, 1 millions. 

L'accroissement de 2 823,8 millions découle pr incipale­ 
ment du fait que les évaluations pour 1967 comprennent un 
nouveau crédit provisionnel destiné à neutraliser l'influence 
de la hausse du coût de la vie sur les budgets départemen­ 
taux; subsidiairement, l'adaptation des dotations à la 
R.T.B.-B.R.T. est à siqnaler. 

SECTION D. 

Evolution quantitative des effectifs du personnel de l'Etat 
du 30 juin 1965 au 30 juin 1966. 

On analysera aj-après l'évolution du personnel de l'Etat, 
abstraction faite de celle du personnel de l'Education natio­ 
nale et de la Culture, au sujet duquel des indications sont 
fournies séparément. 

l\. ---· Ministères, 

Au 30 juin 1966, les ministères comptaient 97 791 agents. 

Par rapport à la situation arrêtée au 30 juin 1965, l'aug­ 
mentation est de 3 826 unités, soit 4,1 %. 

C'est le personnel de catégorie indéterminée qui accuse 
la plus forte augmentation ( l- 2 887). Le personnel définitif 
( +454) et le personnel temporaire ( +474) sont égakment 
en légère hausse. 

Des accroissements globaux appréciables se constatent 
aux départements suivants: 

Communications ( 2 633); 
Fmances (457); 
Justice ( 153); 
Santé publique et Famille (l lù); 
Défense nationale ( 89); 

en 1967 op herzelf de niveau. Die, welke betrekking heb­ 
ben op de ver liez en korncn nitslutrend voor bij Verkeers­ 
we z en (N.M.B,S. en rnaarschappijen voor stedelijk ver­ 
voer ) . De vermindering ten opzichte van 1966 is voorname­ 
lijk te wijten aan de verlaging van de toelage bestemd 
voor het in evenwicht brengen van de exploitatierekening 
van de N.M.B.S.; z e zal gecompensecrd worden door de 
opbrengst van de aanpassinq van sornrniq e tarieven en door 
een verde:re rationalisatie van de diensten der maatschappij. 

6. Diverse. 

Ais « diverse » worden ond e r rncer be schouwd : 

\" de kredieten die betrekking hebben op provisies. ais 
daar zijn de globale kredieten voor de r ecruterinq van 
personeel ten behoeve van het qeheel der departementen 
(Eerste Minister, Openbaar Ambt) en voor de aanpassing 
der bezoldgingen ingevolge de stijging van het in de xcij ler 
der kleinhandelsprtjzen ( Financiën) ; 

2·' de voorzieningen met gemengd karakter. zoals bijvoor­ 
beeld het aandeel van België in het Eldo-Esro-proqrarnma 
(Eerste Minister ) ; 

3' de ramingen die in <le Staatsbegroting niet kunnen 
worden omgeslagen over economische hoofdgroepen, onder 
andere de dotatie:s aan de lnstituten van de Belgische Radio 
en Televisie. 

De kredieten voor 1967 worden op 5 386,9 miljoen 
geraamd en die voor 1966 aangepast op 2 563, 1 miljoen. 

De vermeerdering van 2 823,8 miljoen spruit vooral voort 
uit het feit dat de ramingen voor 1967 ecn nieuw provisio­ 
neel krediet behelzen dat de invloed van de stijging van de 
levensduurte op de departementale begrotingen moet opvan­ 
gen : subsidiair client de aanpassing der dotaties aan de 
B.R.T.-R.T.B. aangestipt. 

SECTIE D. 

Kwantitatieve evolutie van de personeelseffectieven van 
de Staat tussen 30 juni 1965 en 30 juni 1966. 

Hierna wordt de evolutie van het Staatspersoncel ont­ 
leed, abstractie gemaakt van Nationale Opvoeding en 
Cultuur, waarvoor een alzonderltjke uitleg wordt verstrekt. 

A. - ... Ministcrles. 

Op 30 juni 1966 teldcn de ministeries 97 791 personeels­ 
leden, 
ln vergelijking met de statistieken van 30 juni 1965 wordt 

een vermeerdering vastgesteld met 3 826 eenheden, hetzij 
4,1 <'/o. 

De verhoging is het sterkst bij het persone e l van onbc­ 
paalde categorie ( + 2 887). Een lichte stijging wordt e ve n­ 
eens waarg eriorn en bij het vast personeel ( + 454) en het 
tijdelijk personecl ( +171). 
Meldenswaardiqe globale vcrmeerderinqen worden vast- 

gesteld bij ond er staande dcpartementen : 

Verkeerswezen (2 633); 
Financiën ( 457); 
J ustitie ( l 53) : 
Volksg ez ondheid en Gez in ( 110): 
Landsve rdediqinq (89); 
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Prévoyance sociale ( 85); 
Travaux publics (66); 
A Haires économiques ( 64); 
Affaires étrangères et Commerce extérieur ( 63); 
Intérieur (54). 

L'augmentation importante au département des Comrnu­ 
nications s'est produite à l'Administration des Postes. On 
y enregistre en effet, par rapport à 1965, une augmentation 
de 2 141 agents de la catégorie indéterminée, principale­ 
ment du personnel auxiliaire, qui doit être attribuée à l'ac­ 
croissement du trafic postal et surtout à de récentes mesu­ 
res sociales : instauration de la semaine de 43 heures et 
modification du régime des congés. D'autre part, il faut 
noter que l'Administration des Postes occupe 3 229 agents 
à prestations incomplètes. 

Les besoins importants en personnel au Ministère des 
Finances, et en particulier dans les administrations fiscales, 
se traduisent dans les recrutements y afférents ( +457) 
atténués cependant par les récentes restrictions en la 
matière. 

Au département de la Justice ( + 153), l'application des 
lois sur la protection de l'enfance et sur la probation 
(recrutement d'assistants à la probation) est avancée com­ 
me explication à l'accroissement, tandis qu'au département 
de la Santé publique ( + 110), il y a lieu de mentionner 
l'exécution de la loi sur les hôpitaux et de la loi sur le con­ 
trôle médical scolaire. 

13. - Corps spéciaux, 

Les effectifs des corps spéciaux ont augmenté depuis fin 
juin 1965 de 2 168 unités, soit 3 %. 

Les effectifs de l'ordre judiciaire croissent de 196 unités, 
suite aux récentes révisions du cadre de la magistrature 
civile et du personnel administratif des tribunaux. La hausse 
de 58 unités à la police judiciaire est justifiée par les efforts 
sans cesse accrus qui doivent être fournis dans la lutte 
contre la criminalité. Le nombre de magistrats militaires 
et d'agents administratifs des tribunaux militaires a forte­ 
ment diminué (--138) en raison de leur transfert progressif 
à la magistrature civile. 

Fin juin 1966, on comptait l 796 militaires de plus qu'à 
la même époque en 1965. Ceci découle principalement du 
fait que, depuis lors, l'effectif. des troupes de couverture a 
été porté à 100 %. 

C. -· Education nationale et Culture. 

Au 30 juin 1966, le personnel administratif se chiffrait 
à 8 691 unités, celui du corps enseignant et scientifique de 
l'Etat à 45 706 unités. La comparaison avec la situation au 
30 juin 1965 n'est pas possible en ce moment. En effet, les 
statistiques pour 1966 sont établies suivant de nouvelles 
bases, notamment en ce qui concerne le personnel à presta­ 
tions incomplètes. 

Sociale Voorzorg ( 85); 
Openbare Werken (66); 
Econorn ische Zaken ( 64); 
Buitenlandse Zaken en Buitenlandsc Handel ( (i3); 
Binnenlandse Zaken (54). 

De belangrijke stijging bij het departement van Ver• 
keersweze n deed zich voor in het Bestuur der Posterijcn. 
Aldaar worden nam elijk 2 141 personeelsleden van de 
onbepaalde categorie (meestal hulpkrachten) me er gere­ 
qistr ee rd dan in 1965. Naast de toeneming van het post­ 
verkeer rnoet dez e evolutie vooral toegeschreven worden 
aan de récente sociale maatregelen (instelling van de 43- 
urenweek en wijziging van het verlofdagenregime). Ander­ 
zijds wordt opqcmerkt d ar cr bij de Posterijen 3 229 per­ 
soneelsleden met onvolledige dtenstprcstat.es tewerkgesteld 
z ijn. 

De grote personeelsbehoefte bi] het Ministerie van 
Financlën. en inzonderheid hij de Fiskale besturen, komt 
tot uiting in de betrokken cijfers ( + 457), die bovendien 
nog gemilderd werde n door de recente aanwcrvinqsbeper­ 
kingen. 

Bij het departement van J ustitie ( + 153) wordt de toc­ 
passing van de wetten op de kinderbescberrninq en op de 
probatie (aanwerving van prnbatieassistenten) ais verkla­ 
ring van de stijging opgegeven, te.rwijl, bij het departement 
van Volksgezondheid ( + 110) de uitvoering van de z ieken­ 
huiswet en de wet op het medisch schooltoezicht moet ver­ 
rneld worden. 

B. -- Spéciale Korpsen. 

De effectieven van de specialc korpsen stegen sinds 
eind e juni 1965 met 2 168 ecnheden , of 3 o/o. 
De rechterlijke orde ziet haar effectieven toenemen met 

196 eenhcden. ais gevolg van de jongste kaderherzieningen 
van de burgerlijke magistratuur en van het administratief 
perscneel van de rechtbanken. De stijging met 58 eenheden 
bij de gerechtelijke politie wordt verantwoord door de 
steeds hogere inspanningen die moeten geleverd worden 
bij de bestrijding van de misdadigheid. Het aantal militaire 
magistraten en administratieve personeelsleden van de mili­ 
taire rechtbanken is sterk aEgenomen (---138) wegens hun 
proqressieve overheveling naar de burr:rlijke maqistra­ 
tuur. 
Einde juni 1966 werden er 1 796 militairen méér geteld 

dan op hetzelfde ogenblik in 1965. Dit vindt hooEdzakelijk 
z ijn oorsprong in het Fe it dat sindsdien de getalsterkte van 
de dekkingsgroepen lot 100 % wcrd opgedreven. 

C. - Nationale Opvoc<ling en Cultuur, 

Op 30 juni 1966, telde het administratief personeel 8 691 
cenheden en het onde.rwijzen<l en wetcnschappe lijk Staats­ 
personcel 45 706 eenheden. De vergelijking met de tee­ 
stand op 30 juni 1966 is op dit ogcnblik n iet mogelijk. De 
statistieken van 1966 werden inderdaad opgemaakt op een 
nieuwe basis, inzonderheid wat betreft het pe rsone el met 
onvolledige prestaties, 
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Effectifs au 30 juin 1966. EHectie ven op 30 juni 1966. 

Personnel 
Personnel Personnel Catégorie en ncrt .. Variation 

MINISTERES 

1 

définitif temporaire Indéterminée activité Total 

:~];;:~: 1 

MIN!STERIES 
ET - - - EN 

CORPS SPECIAUX Vast Tijde/ijk Onbepaalde Personee] Totaal SPECIALE I<ORPSEN 
per.sonee/ personeel ceteoorie op non- 1965-1966 

activiteit 

MINISTERES ( 1). MINIS'J'ERIES (1). 

Premier Ministre 
Affaires étranqèrcs et Com- 

merce extérieur. 

Intérieur 
Finances 
Justice . 
Défense nationale 
Affaires économiques 
Agricultme . 
Santé publique et Famille 
Emploi et Travail 
Prévoyance sociale 
Travaux publics 
Communications et P.T.T. 
Classes moyennes 

Totaux. 

CORPS SPECIAUX (1). 

1. Ordre judiciaire : 
a) Magistrature civile et 

personnel des tribunaux 
civils. 

b) Magistrature militaire et 
personnel administratif 
des tribunaux militaires. 

c) Police judiciaire 

Total ordre judiciaire. 

2. Conseil d'Etat 
3. Personnel militaire : 

.; ) Force terrestre 
b) Force aérienne 
c) Force navale . 
cl) Ecoles et Musée royal 

de l'Arméc, 

r) Institut 
militaire. 

/) Divers 

géographique 

Total du personnel militaire. 

'!. Gendarmerie . 

Totaux. 

443 43 63 31 580 -· 7 
1 2-tl ïO 1 1 l8 26 2 755 + 63 

1 996 103 209 13 2 32l + S·I 
20 229 1 537 l 294 57 23 117 + -157 
H28 688 1.67 53 1436 + 153 
3 685 Jf, 1 615 56 5 392 + 89 
2 387 118 413 115 3 068 ·I· 64 
2 185 77 118 1 2 381 ·j· 24 
l 681 275 461\ 30 2 15•! + 110 
667 69 98 l 835 + 2 
472 46 15 2 535 + 85 

6 554 l 277 300 84 8 215 + 66 
28 967 170 l0 645(~) 1 272 41 351 +2 633 

300 21 24 3 348 + 33 

74 235 4830 1 16952 1 774 97 791 +3 826 

3 053 251 93 29 3 426 + 276 

201 - -- - 20! -- 138 

715 26 - 1 772 + 58 
7999· 277 9-_r--··- 30 4399 + 196 

147 8 - - 155 - 5 

38 155 - ·- - 38 155 +1062 
15 532 - -- - 15 532 + 689 
2 886 - - - 2 886 + 289 
679 - - ~--- 679 ·- 25(, 

105 ·- - - 105 - 11 

103 - -- -· 103 ·I 21 

57160 - -- -···- 57 460 . +1 796 

123(Î8- -- - ... 12 308 + !SI 

73 914 2B5 93 JO 74 322 +2 168 

Eerstc Minister. 

l:luitcnlandse Zakcn en Buitcn- 
landse Handcl. 

Binncnlandse Zakcn. 
Financtën. 

[ustitie. 
Landsverdediqinq. 

Ecouomische Zaken. 
Landbouw. 
Volksqczondheid en Geztn. 
T'ewcrkstcllinq en Arbeid. 
Sociale Voorzorq, 
Opcnbarc Werhn. 
Verkcerswezcn en P.T.T. 
Middenstand. 

Totalcn. 

SPECIALE KORPSEN ( 1). 

1. Rcchtcrlijkc ordc : 
{)) Burqerlljkc maqlstratuur 

en adrninistratid per­ 
sonccl van de burger­ 
lijke rechtbanken. 

b) Militaire rnaqistratuur 

en administratief per­ 

soneel van de militaire 
rcchtbanken. 

c) Gerechtelijke politle. 

Totaal rcchterlljke orde. 

2. Raad van State, 
3. Militair pcrsonecl : 

11) Landmacht. 
b) Luchtmacbt. 

c) Zcemacht. 
d) Schoten en Koninklijk 

Lcqcrmuscum. 
,:,) Militair Gcoqrnfrsch 

lnstituut. 
l) Allcrhandc. 

Tot aal nulitair pcrsonecl, 

4. Rijkswacht. 

Totalen, 

EDUCATION NATIONl\LE ET CULTLIIŒ. NATIONALE OPVOEO[NG EN CULTUUR. 

1. Personnel administratif 
2. Corps enseignant et scieuti­ 

Hquc de l'Etat ( cnsciqnc­ 
meut primaire, spécial, 

n0n11<1l, moyen, technique. 

supér lcur et arti.-;liquc). 

1207 
12 632 

3 618 
2 255 

Tot"u,. 1 ·16 839 1 5 87:l 

614 
310 

-----1-----1----- .. ·---·-- 
92·1 

252 
1 

8 691 

1 1 

J. Administr;itief personccl. 
509 ·15 706 - 2. Ondcr wijzcnd en wctcn- 

( :l) .schappelijk Staatspcrsonccl 

761 S•l 397 

{la\1er, buitcuqcwoon. mid­ 

dclbaar. normaal, tcchniscb, 

ho~wr t.·11 arf istick ondcr­ 

wlj.,. 

Totalcn. 

( 1) Sans l'Educatlon nationale et Culture. 
(2) Dont 3 229 agents il prestations incomplètes. 
(:!) Sans élimination de doubles emplois provenant des Ionctions 

exercées en cumul dans les diverses branches de lcnsclqnement. 

( ') Zonder Nationale Opvoeding en Cultnur. 
(2) Waarvan 3 229 personcclsledcn met onvollcdiqe prestat ics. 
(") Zondcr uitschakclinq van het dubbel qebruik voortvlocicnd uit 

curnulbetrckkrnqcn in de verschillcndc takkcn van hct ondcrwt]s. 
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SECTION E. 

Interventions en faveur de tiers. 

Les diverses interventions de l'Etat en faveur de tiers 
faisant l'objet des tableaux ci-après, figurent pour la plupart 
aux chapitres de la nouvelle présentation des budgets relatifs 
aux transferts de revenus et de capitaux. Antérieurement 
ces interventions apparaissaient aux chapitres « Subven­ 
tions » et « Autres dépenses » de l'ancienne présentation 
budgétaire. 

Les tableaux sont présentés suivant la classification fonc­ 
tionnelle adoptée pour les comparaisons budgétaires dans 
le cadre de Benelux. lis fournissent pour 1965 les engage­ 
ments, pour 1966 les crédits ajustés, compte tenu des supplé­ 
ments pour exercices antérieurs et pour 1967 les crédits 
sollicités. 

N'y sont pas reprises les pensions autres que celles de 
prévoyance sociale, ainsi que les transferts relevant du 
Ministère de l'Education nationale et de la Culture. 

La première colonne des tableaux indique le budget et 
l'article en 1967; sur chaque ligne correspondante figurent 
les montants relatifs aux trois exercices respectifs, même 
lorsque les crédits relevaient. en 1965 ou 1966 d'autres libel­ 
lés ou même d'autres budgets. 

Les budgets sont indiqués par leur numéro d'ordre repro-­ 
duit ci-dessous : 

II. ~- Dette publique; 
lll. - Pensions; 
V. -··- Premier Ministre; 

VI. -- Justice; 
VIL - Intérieur; 
VIII. --• Affaires étrangères et Commerce extérieur; 

IX. --· Défense nationale; 
X. - - Gendarmerie; 
XI. --·- Agriculture; 
XII. -- A Haires économiques; 
XIII. --- Classes moyennes; 
XIV. - Communications; 
XV. --- Postes. Télégraphes et Téléphones; 
XVI. -- Travaux publics; 
XVII. ---- Emploi et Travail: 
XVIII. ---- Prévoyance sociale: 
XIX. - Education nationale; 
XX. --- Culture: 
XXI. - - Santé publique et Famille: 

XXII. ---- Finances. 

SECTIE E. 

Tegemoetkomingen tcn bate van derden. 

De in hiernavolgende tabellen opgenomen teqernoctko­ 
mingen van de Staat ten bate van derden. zijn voor het 
merendeel Inqeschreven onder de hoofdstukken die, in de 
nieuwe inkleding der begrotingen, inkomens- en vermogens­ 
overdrachten omvatten. Voorheen waren dez e tegemoet­ 
komingen inqeschr evcn onder de hoofdstukken « Toelagen » 
en « Andere uitgaven » van de vorige begrotingsvorm. 

De voorstelling van dcz e tabellcn is ingegevcn door de 
functionele classificering, die aangenornen werd voor de 
budgettaire vergelijking in het raam van Benelux. De opqe­ 
nomen bedragen vertegenwoordigen voor 1965 de vastleq­ 
gingen, voor 1966 de aangepaste krcdieten. met inbegrip van 
de bijkredieten voor vroegere dienstjaren. en voor 1967 de 
aangevraagde kredieten. 
W erden geweerd : de pensioenen behalve deze van de 

sociale z ekerheid. evenals de overdrachten betreffende het 
Ministerie van N ationalr; Opvoeding en Cultuur. 

De eerste kolom van de tabellen duidt de begroting en 
het artikel voor 1967 aan: op elke overeensternmende regel 
komen de bedragen voor betreffende de drie respectieve 
dienstjaren, zclfs wanneer de kredieten in 1965 of 1966 
onder andere teksten, of zelfs in andere begrotingen waren 
opge:nomen. 

De begrotingen worden aangeduid door hun kennummer, 
dat hieronder volgt : 

II. --- Rijksschuld: 
Ill. -- Pensioenen: 
V. -- Eerste Minister; 
VI -- J ustitie; 
VII. -- Binnenlandse Zaken; 
VIII. - Buitenlandse Zaken en Buite:nlandse: Handel; 
IX. --- Landsverdediging; 
X. ---- Rijkswacht: 
XL -- Landbouw; 
XII. -· Economische Zaken; 
XllI. --·· Middenstand: 
XIV. -- V erkeerswezen; 
XV. - Posterijën, Telegrafie en Telefonie; 
XVI. -- Openbare Werken; 
XVII. - - Tewerkstelling en Arbeid; 
XVIII. -- Sociale Voorzorg: 
XlX. -- Nationale Opvoeding; 
XX. --- Cultuur: 
XXI. - Volksgezondheid en Gczrn: 
XXII. -- Financiën. 
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(En millions de Iruncs.] (ln miljocn frank.) 

Budgets et articles 

Beqrounçen 
en ertikelen 

DÊ.SIGNATION 

AANWIJZING 
1965 1966 1967 

---------------------- 

Communications. 

XVl.32.0l 
XXll.32.0J 
XIV(ll).31.01 

XIV. divcrs/verscl,i/­ 
lende 

XIV.)J.û'l 

ll.162-21'1 i,/tot 2l7 

X!V.32.01 
XIV.3101 

XIV(II).41.01 
XIV(II).41.02 

XIV.31.02 

I 1.219 à/lot 223 

XVU3.01 ct/e11 
6301 

XIV.22.05 

Tunnels <le l'Escaut. •·-· Scheldetunnels 
Rive gauche de l'Escaut. - Linker Scheuleoever 
Marine. Taux <l'intérêt réduit sur prêts consentis, etc. 
-- Zceweze,r. Verminderde inteiestooet op toc­ 
gestane leninqen, enz. . 

Interventions diverses en faveur de ln S.N.C.B. -­ 
Ve:r.,,;ch,!lendc tc.4emoetkomin11en ten vocrtlclc l'iltl 
de N.M.B.S. 

Sociétés intercommunales : transports en COJ?Jmun 
urbains; intérêts des emprunts. -- lntercomrnu­ 
nale nuustschnppiien ttoor stede/ijk gemeenschDp­ 
pelijk uervoer. intetestcn op leninqen 

S.N.C.B. Interventions dans la dette. -·- N.M.B.S. 
Tussenkomsten in de schulâ 

Régie des Voies aériennes. - Rcgie der Lucbtwegen. 
SABENA. intérêts sur emprunts. ·- SABENA. 

interesten op leruriqen . 
Office Navigation intérieure. -- Dienst Binne11vaart. 
Office Navigation intérieure, modernisation flotte. -­ 
Dienst Binnenvaert, modemisecinq binnen vloot ... 

Intérêts sur un emprunt. Transports intercommunaux 
Bruxelles. - lntecesten op een lening. lntercom- 
11um,1a1 Veruoer Brussel 

Interventions dans la <lette (R.T.T., Vicinaux. 
S.N.D.E.). - Tussenkomsten in <le schuld (R.T.T., 
Buuctspoorweqen, N.M.W.) 

Charges d'emprunts, financement travaux communes. 
- Tussenkomsten in lnsten leninqen [inanciering 
qemecnteioerken 

Subventions aux sociétés intercommunales de trans­ 
ports en commun urbains i, Bruxelles et b Anvers 
d à h1 Société Nationale des Chemins de fer Vici­ 

naux. ---- Tceleqen aan de montscbeppijen ooor 
sredeliik: gcmccnsch,ippelijk vcrvocr te Brussel en 
te Antwerpen en aan clc Nationale Ma,1tsch11ppij 
u;m B1111rtspoorwegen . 

Vcrkcer. 

11.0 ·! 1.8 42,0 
23.2 27,ll 31,0 

80.0 8(,. 5 ù9.0 

5 4➔0.5 5 868.0 6 201,l) 

9.\ 12.5 13,l 

708.l 702.8 679,0 
121.I 8(>,1 69,2 

98.0 ico.o 130,0 
57.0 62,0 70,0 

8,1 G.n . 4,8 

1,7 1,8 15 

216,6 242.3 268.0 

250,5 384,0 1 400.0 

Industrie et commerce. 

Xl!.32.02 
Xll.41.0l 

Xll.3-1.0l ct/e11 53.0\ 
XIl.!.ll.06 
XIT.12.22-12.25- 

12.26 
XI U2.05-32. I0- 

'.l2.12/32. l l- 
32.lï•31.02- 
3➔.0·1/.3UO- 
·l 1.04-11.07 

.X[]!.44.0! 

xru.: 1.01 

Ducroire. - Delctedere 
l.R.S.I.A. et subventions recherche appliquée. 

[. W.O.N.L. cri toelaqen tocgepast onderzock . 
Contribution Euratom ... - .. Bijdragc Euratom . 
Contribution O.B.A.P. - Bijdrnge B.D.O.P . 
Expositions et foires. - Tentoonstelllnqet: en iilar, 

bcurzcn ... 

Divers. ··- V erschillerulc 

Formation et pcrlcctlonncmcnt Classes moyennes. - - 
V ,1koplciding en !lcrvolm11king Middcnsfnncl 

Institut économique et social des Classes moyennes. 
- - Econosniscli c11 socianl inslit1111/ MiddcnstRncl. 

250,0 

1 

2SO.O 

1 

380,0 

Niivcehcid en handel. 

1,0 1 1,0 1,0 

211,4 231,0 245,8 
44B:I 498,0 621,'l 
50,0 50.0 46,0 

45.1 so.s 75, 5 

-!2,0 1 ·15,9 ·IX, t 

l'l!0 220.0 23-1.0 

2<l,0 32,4 35.7 



4 (1966-1967). 128] 

(En millions d<: francs.) (ln miljoe n frank.) 

Budqcts et articles 

Beqrotlnoen 
en artikelen 

DÉ'ilGNATION 

AANWIJZING 
1965 1966 1967 

Xlll.32.01 
Xlll.34.01 

Vlll ([) .41.01 

Vlll(J).41.02 

XI 1.12.21-31.02- 
51.0l 

Xlll.31.01 

XXll.61.02 
Xll.12.23 

XII.32.01 
XXll.61.03 

XII.11.0SB-41.08 

Xll.32.03 
XVll.32.01 

XVII.32.02 

XVl!.32.03 

XIV(Vl).12.20- 
13.02-13.01 

XV!l.01.0l 

XI.32.31-51.30 
Xl.41.30 

Xl.41.51.7° 

Xl.12.30-32.30 
Xl.41.51.1° 

Xl.41.51.2° 

Xl.61.50 

Xl.11.51.3° 

Xl.12.32 
XI. 12.31 
X!.41.20 
XII.4!.01 
Xl.4 l.'î !.'î" 

Relèvement économique. - Economische heroplevinq. 
Institut lntcrnational des Classes moyennes, -- Inter­ 

rrntîonanl lnstitwst unoc cle Midâenstenr! 
Office belge du Commerce extérieur. - Belqische 
Diensi uoor de Buitenlnndse H andel 

Fonds du Commerce extérieur. -- Fonds v1Jn de 
Bnitenlnndse H ande/ ... 

Taux d'intérêt réduit, etc. -- Verminderde interest­ 
vo.::t, enz. 

Taux d'intérêt réduit, etc, -- Verminderde interest­ 
ooet, enz. 

Garantie de l'Etat. -- Stastswaarborq goede altoop. 
Invc:stisscments étrangers. - Buitenlerulse investe­ 

ringen 

Industrie charbonnière. - Steenkolennijverlieid 
Industrie charbonnière, garantie de l'Etat, - Steen­ 
kolenniiuecheid, Staatswaarborg 

Centre étude Energie nucléaire. - Studtecentrum 
uoor Kernenerqie . 

Industrie du cinéma, - Cinematogra[ische nijverheid. 
Mineurs, congés du fond. -- !'v1ijnwerkers, uacantic 

uar, orulerqrond 

Mineurs, vacances annuelles. -- Mijnwerkers, jaar­ 
/ijks verlo] 

Mineurs, congé complémentaire. -- Mijnwerkers, 
biikomenâ ver/of , 

Commissariat Tourisme. - Commissariaat T'oetisme. 

Centres médico-techniques, mineurs, - Medisch­ 
technische Centra, mijnwerkers 

Agriculture. 

Maladies des animaux. -- Dierenziekten 
Distribution de lait et contrôle du commerce du 
beurre. - Melkbede/ing en controle op de hanâel 
in botet . 

Primes production laitière. - Premiën zulvelpco­ 
ductie 

Amélioration des espèces. - Veredeling der soorten. 
Fonds agricole (taxe d'abattage), - Landbouudonds 
( slachituxe} 

Ponds agricole (subvention à la culture du lin). - 
Landbcuwlonds (toe/agc aan de ulasteclt] 

Ponds d'investissement agricole, - Landbourv­ 
investe.rings/onds 

Plan d'assainissement de la viticulture. - Sonertnqs- 
p/an vaa de druivenieelt 

Indemnités vétérlnalres. - Vceartsvergoedingen 
Vaccins, etc. - Entstoffen, enz .• 
l{cmcmbremcnt. - l?uilverkaveling 
I.R.S.l.l\., -- !. W.O.N.L. 
Adaptatlon et amèlioration des structures de la pro­ 
duction agricole clans le cadre du Fonds Euro­ 
pécn d'Orlentation et de Garantie Agricole 
( F.E.O.G.A.). •- A.i11p;issi11g en vcrbcteriuq va11 

de strnc/uuc uoor de productie ''"" fondbo,m·­ 
[Hrnfocten in hct r:wm vnrz het Europccs OriC"ntt1tte .... 
c11 Garnnliefonds Poor de Lnndboiuo ( E.O.G.L.). 

9,0 10.5 11,0 

0.i 0,1 0.1 

131.7 144.8 l ·18.5 
1 

1 .10.l) 40,0 22.0 
f 

1 
877,2 1 116,0 1 105,0 

161.3 102,0 92.5 
i0.0 1,0 1,0 

0,9 2,5 3,5 
1 191.3 2 837,0 .1 200,0 

50.0 2'15,0 370.0 

320.2 344,6 3•!i,6 
15.0 16.2 12.5 

157,l 142,0 - 
27,5 22.1 - 
15,0 17.5 17,5 
62,l 73.7 66,0 

1 9,9 - - 

Landhouw, 

141,6 173,2 211 ,3 

41,0 42, 1 41.6 

570,0 678.0 411,2 
UO.l 138,6 138,G 

25.0 25.0 25,0 

30,0 .10,0 25,0 

1+1.2 257,5 367,0 

30,0 1.0 0.1 
39,2 40,0 45,0 
4,2 6.6 6,6 

167,4 220,0 150,0 
101.6 109.0 117,0 

1,0 10,0 10.0 
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(En millions de francs.) (ln miljocn Frank.] 

Budqets et articles 

Bearotinqen 
en ertikelen 

DÉSIGNATION 

AANWIJZ!NG 
1965 1966 196ï 

Xl.41.51.6° 

XJ.41.52 

XI.41.53 

Xl.41.54 

lll.105.1 
III.105.2 
!11.105.4 
lll.105.5 
IIJ.106 
III.107.1 

IJI.107.2 

Ill.107.3 
111.114 
XVIIl.33.02 

XV!Il.42.0!-42.02- 
12,26-12.27 

XVIll.42.07 

XVIII.42.08 

XVIII.42.05 

XVIll.42.06 

XVIII.42,04 
XV!ll.42.03 

XVlll.41.0l 

XV!Il.33.0·l 
XVlll.33.05 

Contribution financière de la Belgique au Fonds 
Européen d'Orientation et de Garantie Agricole 
(F.E.O.G.A.). - Finonciêle biidraqe van Betqië 
aan het Eutopees Orii!nla/ie, en Garanticfom/s 
voor de Landbouw (E.O.O.L.) . 

Fonds d'Assainissement pour J'Agrirnhure. - Sane­ 
ringsfonds voor de Landbouw ... 

Subvention à l'O.M.D.A.N. pour combler son défi­ 
cit' budgétaire. - T'oeleqe aan de M.D.A.L.T.P. 
om zijn begrotingstekort te dekken ... 

Subvention au Fonds agricole pour combler son défi­ 
cit budgétaire. - Toelage aan het Landbouwfonds 
om ziin begrotingstekort te dekken ... 

131.0 

10 

l 000,0 

275.0 

15,0 

7,2 

800.0 

Pensions. 

Ouvriers. - Werklieden 
Assurés libres, - Vrii verzekettlen 
Employés. - Bediendcn • 
Contribution dans les rentes. - Bijdrage in de renten, 
Indépendants. - Zelistendtqen ... 
Mineurs, retraite et survie. - Mijnwerkers. rust en 
overleving 

Mineurs, contribution rentes. - Miinwerkers, bij­ 
draqe renten • 

Mineurs, Invalidité. - Mijnwerkers, inualiditelt 
Marins. - Zeelieden .. , 
Mutualités de retraite. -- Mutua/iteitsverenigingcn 

voor pensioenen 

Pensions, frais fonctionnement, - Pensioenen, u,er­ 
kingskosten 

Allocations familiales. 

Allocations familiales, salariés. - Kinderbijslag, 
loonirekkendeti 

Allocations famillales, Indépendants. -- Kit1derbijslag, 
zelf.,taruligen • . .. 

Maladie-invalidité, 

I.N.A.M.L, travailleurs salariés. - R.l.Z.I. V., loon­ 
trekkenden 

I.N.A.M.I .. travallleurs indépendants. - l?.l.Z.I.V .. 
zelfslandigen 

J.N.A.M.I.. marins. - R.l.Z.l.V., zeelieden 
Service des intérêts des avances de 700 millions, 

consenties en 1961 par le F.N.R.O.M. - Ïnterest 
op de voorschotten van 700 mi/joeri frank in 1961 
toeqesttum door het N.P.M. 

Prix journée hospitalisation. - Ko.,twijs d11/luer­ 
pleging 

Assurance libre, maladie, -· Vrije verzekerirut, zlekte. 
Assurance libre, Invalidité. - V rije cerzekcrinp, 

inuAlic/iteit 

2 500,0 
760,0 
443,3 
305,8 

l 643.4 

2 810.7 

60.5 
2 718,6 

20.5 

1.8 

19.4 

900,0 

40,0 

8,2 

620,0 

670.3 

7 986,0 

Pensioeaen, 

2 500.0 
81➔,3 

139,6 
2 153.3 

3 047, t 

63.5 
3 040,0 

22.5 

2.2 

28.3 

Kindertoclagen. 

187,0 

817.8 

Ziekte-invaliditelt. 

592,7 
3.2 

10.5 

9,0 
1 065,4 

18.3 

10 709,9 

2 525.0 
800,0 
'16,I 
82,0 

2 322.5 

3 282,8 

65,0 
3016,0 

22.5 

2.2 

25,5 

658,5 
13.4 

3.5 

9.3 
987,0 

20,1 

584.4 

572.3 

11100,0 

608,4 
14,S 

8,5 
950.0 

20.5 



4 (1966-1967). [ 130] 

( En millions de Irancs.] (ln miljoen frnnk.) 

Budgets et articles 

Beqroti ngen 
en srtlkelen 

XVIII 42.09 
XVlll.33.08 

XVIII.41.02 
XVIII.42.13 et/en 
42.14 

XV!Il.91.01 

XV1lL42.10 

X\Tlll.42.t 1 

XVIII.33. !O 

X!V(Vl).41.01 
X!V(Vl).51.01 

DÉSIGNATION 

AANWIJZING 

----T----- 
1965 1966 1967 

Accidents de travail. 

XXI (1).33.2333.24 

X XI ( 1) .33.25 

XV!l.4201 
XVIIA2.02 
XV!l.33.0ï 

XVll.41.01 
XVJ!.34.01 
XV!l.13.03 

:'.Vl!.33.0-J 

Accidents travail. -- Arbeidsonqevntlen 
Accidents travail, gens de mer (1939-1949). 
Arbeidsonçevellen, zeelieden ( 1939-1949) 

Orphelins du travail. - iVezen srbeidsonqevellen 
Accidents du travail dans les territoires d'Eupen­ 

Malmédy. --- Dooc srbeidsonqeoeîlen getroffenen 
in de qebiedsdelen Eupen-Melmedç . 

Caisse de prévoyance et de secours en faveur des 
victimes des accidents du travail. - Steun- en 
Voorzorgskas ten behoeoe van dooc stbeidsonqe­ 
o alien getroflenen 

Maladies professionnelles. 

Indemnités et secours aux victimes de maladies pro, 
fesslonnclles. -- Vergoedingen en te qemoetkomin­ 
gen aan doot: beroepsziekteti gctro[fenen 

Fonds des maladies professionnelles (pneumoconiose 
des ouvriers mineurs). - Fonds voor beroeos­ 
ziekten ( f?neumoconiose van de mijnwerkers) • 

Avantages soda ux. 

:( VI!l.3].06 ct/er, 
33.07 1 Estropiés, mutilés. - Gebrekkiqen, vetminkten ... 

XV!ll.33.09 Mineurs, abonnements vacances. - Miïniuerkers, 
Paca.ntieabonnemenfen .. 

Frontaliers et satsonniers. - Grenserbeiders en sel­ 
zoenacbelâers 

Tourisme social. - Socienl toerisme ... 
Modernisation ou construction d'établissements hôte­ 

liers. - Modernisetinq o[ bouio van hotelinttch­ 
tinqen 

Assistance sociale, 

Fonds spécial assistance. - Biizonder ondersta,ufa­ 
[onds 

Réfugiés. - Vluchtelingen ... 

Politique de l'emploi, 

O.N.Emplol. - R.V.A. . 
" Pool» marins. - «Pool» zeelieden 
Institutions de placement. - lnstellinqen voor 
etbeidsbemiddelinç 

Fonds handicapés. - Fonds minder,"a/iclen ... 
Fonds social européen. -- Eutopees sociaal Ponds 
Primes embauche mineurs. Prcmies aanwcruiny 

miinnrbciders 
Aide réadaptation mineurs. - Hulp omscho!iriy 

mij11werkers ... 

Arbeidsongevallcn, 

0,1 0,1 0.1 

10.7 10.5 10.5 
21.2 23.0 24,0 

1,9 2,0 2.3 

20,0 35,5 35,5 

Beroepszlekten. 

0,5 0,5 0,6 

0,4 132,0 200,0 

Sociale voordelen. 

948,0 1334,2 

1 

1115,0 

41.3 41,0 40,0 

15,9 8.5 8,5 
l.O 1,0 1.0 

- 10,0 

Sociale bljstand. 

1116,4 1 428,8 1 465.3 
46.5 40,5 42,4 

Politick van tewerkstclling. 

l 725,0 2 015,2 2 015,6 
5,8 5,8 9.8 

0.3 0,5 0,5 
8,2 8,9 14.7 

8,2 42,0 

1.0 0,9 0,8 

109.6 315,0 265.0 



f 131 4 (1966-1967). 

( En millions de Irancs.) (ln miljocn Irank.] 

Budqets et articles 

Beqrotinqeti 
en ettikelen 

DÉSIGNATION 

A AN W If Z l N G 
1 ------~------ -~----·---· 

1965 1966 1967 

Politique de santé. 

XXI(l).12.31 
XXI (Il) .33.65 

XXl.41.22 

XXl.12.35 
XXI.12.34 
XXI.33.36 
XXI.33.21 

XXI.12.27 
XXl.12.26 
XXl.43.20 et/en 

63.20 

XXI.34.20 

XXI (Ill) .41.60 

XXI (III).41.61.1 ° 

XXI (Ill) .41.61.2·' 

XXI (lll.41.61.3° 

XXI (III) .41.61.4° 

XXI(III) .61.60 

11.224 â/tot 227 

XXI.41.23/41.22 
XX I.33.30-12.30 

33.29 
XXII.61.01 

Service social. Maatschappelijk dienstbetoon 
Aide familiale, ~ Familiale hulp . 

Santé publique, 

Subsides à ro.N. de !'Enfance. - T'celsqen aan he: 
N. V. ooor Kinderwelziin ... 

Organismes éducatifs. - Opooedende orqsntemen •.. 
Recherche médicale. - Medisch ondet zoek 
Gestion des hôpitaux. - Beheer der hospitelen 
Hospttallsatlon et réadaptation. - Verpleging en 

heraonpnssinq 
Prophylaxie générale. - Algemene profylaxil , 
Epuration d'eaux, - Zuiverinq van water 
Charges d'emprunts financement travaux communes. 

Lasten /eningen [inencierinq qemeentewetken .. 
gemeentewerken 

Organisation Mondiale de Santé. - 1-Vereldorgani­ 
setie voor de Gezondheid ... 

Logement. 

L N. Logement, intervention dans frais de fonction­ 
nement. -- N. !. H"isvesting, 1,ijdrage in ile 
wetkinçskosten 

F. N. Logement, Intérêts et primes de rembourse­ 
ment. -- N. P. Huisvestinq, inieresten en teruqbe­ 
tnlinqspremiën 

F. N. Logement. lutte taudis. - N. F. Huisoestinq, 
krotopruiminç 

Allocation de loyer et de réinstallation. - Toeleçe 
huur en hetlnrichiinq ... 

F. N. Logement, autres interventions. - N. F. Huis­ 
CJesting, nndere tussenkomsten . 

F. N. Logement, primes. - N. P. Huisvestinq, pre­ 
miën 

Interventions dans la dette. - Biidraqen in de schulâ. 
schuld 

Dommages de guerre. 

O.N. victimes guerre .... N. W, oorlogsgetroffenen 
Victimes de la guerre, autres Interventions. - Oor­ 

logssfochtoffers, sndere teçemoetkominqen 
Caisse autonome dommages de guerre. -- Zellsten­ 
dige Kas Poor oorlogsschade ... 

Enseignement. culture et recherche scientifique. 

Gezondhcidspolitiek. 

2,5 

1 

2.6 1 2.8 
104.8 161.8 1 188,8 

Volksgezondheid. 

616,0 673,6 690,0 
263,8 422.3 397,4 
78,4 78,4 93,4 

155,1 623.3 1047.5 

22.3 30,0 30,0 
8,6 11,0 12,4 
2,9 2,6 2,9 

255,7 426.1 535,0 

21.3 22.5 27,2 

Huisvestinp. 

16,0 

824.0 

145.0 

244,5 

900.0 

76,4 

731.6 

15,9 15,0 

8➔8,0 1 061,0 

129.0 125,6 

20,0 

1 

50,0 

264,8 277,6 

587,3 

1 

195,0 

25.4 77.7 

Ooelopsschade, 

792.5 

9,2 

1 !05.0 

Onderwijs, cultuur en wetenschappelijk onderzoek. 

Xll.41.0SA 

XII.34.11 

VIII(I) et/ert V(IJ 
41.03 41.01 

Institut interuniversltaire des Sciences nucléaires. 
lnteruniversitair lnstituut voor Kerncoetenschep­ 
pcn , 

Centre européen de la Recherche nucléaire â Genève. 
•-· Eucopees Centrum voor Kcrnonâerzoek te 
Genève 

Institut belge de l'Information (INBEL). - Be1gisch 
Voorlichtirigsinstituut (TNBEL) 

88.5 

58.5 

16,5 

12,3 

978,0 

815,0 

13,7 

968,0 

34,0 

70.i 

34,8 

100.0 

95,0 

33,0 
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(En millions de Irancs.) (In miljcen frank.) 

Budgets et articles 

Begrotingen 
en ortlkelen 

DÉSIGNATION 

AANW!JZING 
1965 1966 1967 

-----------'---------------------··---·---~-- ---~-·-··---------· -·---------------- 

V(lll).-!1.01 

V(Ill).12.22 

V(I).01.01 

Vll.33.05 
VIII (1).34.03/7 

IX.34.05 

IX.32.01 

VIII (I) .3·1.03/3 
VIIl(I).34.01/2 
Vlll(l).34.03/9 
VIII(!) .34.01/4 
VIII(I).34.06 
Vlll (II).34.01 

V Jll (II) .53.0 l 

Vl.12.33 

VI.12.32 

VI.33.04-33.05, 
12.29 

fondation nationale pour le financement de la recher­ 
che scicntiflque. - Nationale Stichtinq voor de 
[inencierinq uan het uretenschnppelijk onderzoek • 

Frais de fonctionnement du Conseil national de la 
Politique scientifique. - Werkingskosten van de 
Nationale Raad voor Wetenschapsbeleid 

Programmes spatiaux (ELDO-ESRO). - Ruimte- 
programma's (ELDO-ESRO) • 

VIl.13.04 
VIl.43.05 
Vll.43.13 

VII 
43.09 
43.08 
43.07 
63.01 

V!I.43.17 

Défense nationale, 

Indemnités de milice. - Militievergoedingen 
Organismes civils O.T.A.N. - Burgerlijke otgenis­ 
men N.A.V.O. 

Fonctionnement des états-majors et organismes inter­ 
alliés. - Werking van de interqeallieecde staven 
en oi qenismen 

Indemnisation aux sociétés ferroviaires pour presta­ 
tions insuffisamment rémunérées. etc. - Vergoe­ 
ding aan de spoorwegmaatschappijen voor onroe­ 
teikend bezo/digde prest aties, enz. 

Rd a lions avec l'étranger. 

O.N.U. ·- O. V. V. 
Benelux. - Benelux 
O.C.D.E. -- O.E.S.O. 
C.E.E. - E.E.G. . .. 
Réfugiés. - Vluchtelinqen 
O.N.U. Assistance technique. -··· O. V. V. Technische 

hulp 
O.N.U. Fonds spécial de développement. -··· O.V.V. 
Speciaal fonds voor ontwikkeling ... 

Justice. 

Entretien enfants confiés à des Institutions. 
- Onderhoud kindeien toeverttouwâ aan [iefdadig, 
heidsinstellingen .. 

Entretien élèves établissements d'éducation Etat. - 
Onderhouâ uerpleeqtien van Rijksopvoedingsge, 
stichten •. 

Œuvres de patronage et protection de l'enfance. - 
Werken voor beschetminç ontsleqen veroordeelden 
en ki nderbeschettn ing 

Relations avec les P.P.S. 

Fonds des communes. - Fonds gemcenten • 
Fonds des provinces. - Fonds provinciën • 
Crédit spéclal au proflt des provinces et des corn- 

1nuncs. - Spccuud krediei /en gu11ste van de pro, 
uinciëri en de gemeenten 

Divers. - Diverse • 

Aide spéciale 1111x communes dont la situation Hnan­ 
cièrc est obérée -- Llit zonâerinqshulp aan de 
yemc-cnten wicr [inanciéle toestnml bcnnnl is 

7.2 20.0 25,0 

6.5 7.3 7,3 

149,1 
1 

234.4 1 310.0 

Landsverdediging. 

ï8.5 74,0 76,0 

18.l 21.0 22.1 

115,0 120.0 126.5 

2,0 
1 

7,7 
1 

8.0 

Buitenlandse bctrekkinqen. 

50,1 51.0 . 62,2 
H,9 15,7 17.5 
18,2 28,0 25,2 

133.6 
1 

162,6 191.0 
10.0 10.0 10,0 

31.2 31,2 31.2 

33.6 50.0 60,0 

Justltie, 

477.9 

19,2 

6,5 

604,4 

21.6 

8,4 

Betrekkingen met de L.P.L. 

9 450.0 
950.0 

43,0 

9 900.0 
l 120.0 

600.0 
73,l 

175.0 

700,0 

22,7 

10.5 

11 025,0 
1 344.0 

71,7 

300,0 
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CHAPITRE IV. 

LE BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Les besoins en crédits qu'engendre la réalisation des pro­ 
grammes d'engagement et d'ordonnancement arrêtés pour 
l 967 et commentés dans la première partie de cet Exposé 
général, font l'objet d'un examen sommaire dans les notes 
qui suivent. Il n'est pas possible, en efiet. d'analyser dans 
le détail chaque article ou même chaque partie extraordi­ 
naire d'un budget, sous peine de nuire à la vue d'ensemble 
qui doit se dégager de ce document auquel le Gouverne­ 
ment assigne comme but de synthétiser son programme, sa 
gestion, sa politique. 

Les crédits sollicités pour 1967 s'élèvent respectivement 
à 25 008 millions de francs en engagements et à 28 848 mil­ 
lions en ordonnancements. 
Si l'on veut comparer valablement le premier de ces mon­ 

tants au programme correspondant qui porte sur 43 552 
millions d'engagements, il faut ajouter aux crédits sollicités 
de 25 008 millions : d'une part, les crédits dont le Gouver­ 
nement demande la disposition pour le Fonds autonome 
des Routes ( l 0,3 milliards), pour la dotation des Fonds des 
Constructions scolaires et universitaires (2 943 millions) et 
pour le Fonds de la Régie des Voies Aé.riennes (290 mil­ 
lions) d'autre part, les engagements prévus en matière de 
dépenses financières, soit 3 287 millions. 

Ces montants ne figurent pas dans les crédits d'engage­ 
ment dissociés, parce que dans ce genre de dépenses, 
lordonnancernent ou le virement aux fonds en question ont 
lieu en même temps que l'encaissement comptable. Au 
total les possibilités d'engagements nouveaux ouverts par 
le budget se chiffrent ainsi à 41 828 millions. Elles sont 
donc inférieures de 1 724 millions au programme. 

Le Gouvernement disposera en outre des crédits d'enga­ 
gement non utilisés en 1966, dont les parties nécessaires 
pourront être reportées à ]' année 1967 par des arrêtés 
royaux, en vertu de la loi de budget. Ces reports ont porté, 
fin 1965. sur un montant total de 3 454 millions. 

Dans un but de clarté et de vérité budgétaire, le Gouver­ 
nement s'efforcera de réduire au minimum indispensable 
le report de ces crédits inutilisés. 

Pour comparer le programme pour 1967 des ordonnance­ 
ments de 35 799 millions et les crédits correspondants, il 
faut aujouter aux crédits sollicités. soit 28 848 millions, le 
montant des crédits d'ordonnancement. prévus pour le 
Fonds autonome des Routes qui s'élève à 7 350 millions. Ce 
total de 36 198 millions dépasse de 399 millions la prévi­ 
sion des décaissements. Cette marge de crédits à laquelle 
viennent s'ajouter une partie des crédits non utilisés en 
1966, est indispensable pour permettre la continuation des 
liquidations pendant les premiers mois de 1968, 

Ici aussi se manifeste la volonté du Gouvernement de 
réduire dans toute la mesure du possible le recours aux 
crédits reportés de l'année précédente, 

A défaut de lier l'étude des crédits sans tenir compte de 
l'annalité budgétaire aux programmes qu'ils sont destinés 
à couvrir, l'examen des crédits sollicités ne peut fournir 
que des indications sui.' l'effort financier global d'une part, 
et sur le mouvement que le Gouvernement désire imprimer 
d'autre: part, à tel secteur ou à tel autre. compte tenu des 
impératifs économiques et budgétaires. 

HOOFDSTUK IV 

DE BUI'fENGEWONE BEGROTING. 

Aan de krcd ie tbchoeftcn ontstaan door de verwe zen­ 
lijking van de voor 1967 vasrqeste lde vastleqqinqs- en 
ordonnanceringsprogramma's en gecomrnentarieerd in het 
eerste deel van dez e Algemene Toe:lichting, wordt in vol­ 
gende nota's ccn bondig onderzoek gewijd. Het is inderdaad 
met mogelijk ieder artik el of zelfs ieder buitengewoon 
gedeelte van cen begroting omstandig te ontleden, op gevaar 
af afbreu k te doe:n aan de overzichtelijkheid van dit docu­ 
ment dat de Regering aanwendt om een synthese te 9.even 
van ha ar programma, haar beheer, haar beleid. 

De voor 1967 aangevraagde kredieten bedragen respec­ 
tievelijk 25 008 miljoen frank voor de vastleggingen en 
28 848 miljoen voor de ordonnancerinqen. 
Indien men he:t eerste van dez e bedragen deugdelijk wil 

vergelijken met het overeenkomstig programma dat op 
43 552 rniljoen vastleggingen betrekking heeft, dienen bij 
de aangevraagde kredieten. zegge 25 008 miljoen. cncrzijds 
de kre dieten w aarvan de Regering de beschikking vraagt 
voor hct Wegenfonds ( 10,3 miljard) voor de dotatie van 
de Fondsen voor School- en Hogeschoolgebouwen 
( 2 9·D rniljoen ) en voor het Fonds van de Regie der 
Luchtwegen ( 290 miljoen }, anderzijds de inzake Iinanctêle 
uitgaven bepaalde vastleggingen, zegge 3 287 miljoen, 
gevoegd te worden. 

Die bedragen komen niet voor bij de gesplitste vastleq­ 
gingskredieten, d aar voor uitgaven van deze aard de ordon­ 
nancering of de overschrijving naar die fondsen terzelfder 
tijd gebeurt ais de rekenplichtige inning. Globaal biedt de 
begroting alzo nieuwe vastleggingsmogelijkheden voor 
41 828 rniljocn. Ze z ijn dus l 724 miljoen lagcr dan het 
programma. 

Bovendien zal de Regering beschikken over de in J 966 
niet verbruikte vastleggingskredieten, waarvan de nood­ 
zakelijke gedeelten. krachtens de begrotingswet. naar het 
jaar 1967 zullen kunnen overgedragen worden dooc konink­ 
lijke besluiten. Die overdrachten bedroegen einde 1965 in 
hel totaal 3 454 miljoen. 

Met het oog op rneer klaarheid en budgettaire oprecht­ 
heid zal de Regering zich inspannen om de overdracht van 
die nier verbruikte kredieten tot het onontbeerlijk minimum 
te beperken. 

Om het voor 1967 bepaalde programma van de ordon­ 
nanceringen van 35 799 miljoen en de overeenkornstige 
krcdieten te vergelijken dient bij de aangevraagde kredieten 
zegge 28 848 rniljoeri, het bedrag gevoegJ te worden van 
de voor hct Autonome Wegenfonds vastgestelde ordonnan­ 
ceringskredieten, dat 7 350 miljoen bcloopt. Dit totaal van 
36 198 rniljoen overtreft de raming van de kasuitkeringen 
met 399 miljoen. Dez e kredietmarge, waarbij een deel van 
de in 1966 niet verbruikte kredieten client gevoegd, is on mis­ 
baar om de voortzetting van de vereffeningen tijdens de 
eerste maanden van 1968 mogelijk te maken. 
Hieruit blijkt everieens de wil van de Regering orn, in de 

mate van het moqelijke. de toevlucht tot de van het voor­ 
gaandc jaar overgedragen kredieten te verminderen, 

Bij qebn .• k aan ecn samenkoppelinq van het onderzoek van 
de krcdicten. zorider hierbij met de annaliteit van de 
begroting rekening te hou den, met de programma' s die 
zij moeten dckken. kunnen de bedragen van de aanq e­ 
vraagde kre dicten slechts aanwijzingen verstrckken nopens 
de globale Iinanciële inspanning, e nerz ijds, en de impuls 
die de Regering anderzijds aan d ez e of gene sector wcnst 
te geve11, rekening houdend met de economische en budget­ 
taire vercisten. 
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Un aper:çu de l'effort financier que l'exécution des pro­ 
grammes projetés implique pour l 967 figure au tableau des 
pages suivantes. Celui-ci se prête également à la compa­ 
raison des crédits dont il a été effectivement disposé en 
1965, de ceux qui pourront être utilisés en 1966 avec ceux 
qui sont sollicités pour 1967. 

Le tableau est présenté de la même manière que l'année 
précédente, ce qui permet délarqir les comparaisons, aussi 
bien par département que pour l'ensemble des sommes 
consacrées par l'Etat aux secteurs qui émargent aux dépen­ 
ses extraordinaires. Les commentaires qui suivent peuvent, 
dès lors, être limités à l'examen de quelques postes impor­ 
tants. 

Chapitre I. - Dépenses extraordinaires 
de biens et de services. 

Les crédits d'engagement pour 1967 comportent 4 904 
millions contre 11 042 millions pour 1966. Dans ces totaux, 
la Défense nationale intervient pour 3 715 millions en 1967, 
alors que les crédits correspondants s'élèvent à 10 046 mil­ 
lions en 1966. 
Cette différence s'explique principalement par deux pos­ 

tes dont le premier, de 863 millions, concerne l'inscription 
d'un nouvel article au budget extraordinaire relatif aux 
dépenses spécifiques de la Défense nationale ( art. 12.93) 
et où s'opère le regroupement des crédits qui, tout en figu­ 
rant au budget extraordinaire, s'apparentent cependant, 
dans une certaine mesure, à des dépenses de consommation. 
li s'agit du gros équipement. de l'entretien extraordinaire, 
des munitions d'entraînement et expérimentales, etc. 

On se rappellera, d'autre part, qu'un important program­ 
me de renouvellement de 6,2 milliards pour des chars équi­ 
pés avait été inscrit au budget de 1966. Ce programme 
reste ouvert jusqu'à nouvel ordre à son montant initial, 
mais aucune prévision n'est inscrite en 1967 de ce chef. 

Dans le même chapitre I. les crédits d'ordonnancement 
pour 1967 s'élèvent à 5 152 millions contre 5 589 millions 
pour 1966. 

La diHét-ence est due, en ordre principal, à deux raits 
relevant de la Défense nationale: l'ouverture de l'article 
12.93 déjà cité, pour 523 millions, tandis que le crédit de 
800 millions, inscrit en 1966 pour les chars de combat, ne 
trouve pas de contrepartie en 1967. 
D'autres accroissements et réductions à divers postes de 

ce budget se compensent à peu près. 

Een over zicht van de financ:iële in span nmq die gevergd 
is voor de uitvoering van de ontworpen proq ram m as voor 
1967, komt in de tabel van de volgende bladzijden voor. 
Die tabel leent z ic h e venecn s tot ce n vergelijking van de 
krcdicrcn waar ove r in l 965 wnkelijk beschikt werd. van 
die welkc in 1966 z u llcn mogen gebrnikt worden met die 
we lke voor 1967 aangevraagd worden. 
De tabel is op dczcl lde wijze als het voorgaande jaar 

opgcsteld, wat de verruiming van de vergelijkingen mogelijk 
maakt. zowel per departement ais voor het geheel van de 
bedragen die door de Staat aangewend worden voor de 
sectoren die door de buitengewone uitgaven gefinancierd 
worden. De hiernavolgende opmerkingen kunnen, bijgevolg. 
tot het onderzoek van enkcle belangrijke posten beperkt 
worden. 

Chapitre IL -- Transferts de revenus extraordinaires. 

Ce chapitre Il n'appelle aucun commentaire particulier. 
Le total des crédits cl' ordonnancement est en diminution de 
127 millions de francs par rapport à 1966. On peut noter 
que le crédit destiné à l'intervention de l'Etat dans diverses 
charges de la S.A.B.E,N .A, sera inférieur de 139 millions 
à celui porté au budget pour 1966. 

Hoofdstuk I. - Buitengewone uitgaven 
voor qoederen en diensten, 

De uastleggingskredicten voor 1967 omvatten 4 904 mil­ 
joen tegen 11 042 miljoen voor 1966. ln die totalen bedraaqt 
het aandeel voor Landsverdediging in 1967, 3 7 ! 5 miljoen. 
terwijl de overeenkomstige kredieten in 1966, 10 046 rniljoen 
belopen, 
Dit verschil is hoofdzakelijk uit te leggen door twee 

posten waarvan de eerste, ten bedrage van 863 miljoen, 
betrekking heeft op de inschrijving op de buitengewone 
begroting van een nieuw arrikel betreHende de specifieke 
uitgaven voor Landsverdediging (art. 12.93) en waaronder 
de kredieten samengebracht worden die, alhoewel zij op d~ 
buitengewone begroting voorkomen, evenwel ook in zekere 
mate aan consumptie uitgaven verwant zijn. Het betreft de 
zware uitrusting, het buitengewoon onderhoud, de rnunitie 
voor oefeningen en proefnemingen, enz. 
Anderzijds zal men zich herinneren dat een belangrijk 

hernieuwingsprogramma van 6,2 miljard voor qevechtswa­ 
gens met volledige uitrustinq op de begroting van 1966 
ingeschreven werd. Dit programma blijft tot nader bevel op 
zijn oorspronkelijk bedrag vastgesteld, maar geen enkel 
krediet wordt desbetreffend voor 1967 îngeschreven. 

In hetzelfde hoofdstuk I bedragen de ordcnnnncerin qs­ 
kredieten 5 152 miljocn voor 1967, tegen 5 589 miljoen 
voor 1966. 
Het verschil is hoofdz akelijk te wijten aan twee Ieiten 

die met Landsverdediging verband houden : de opening van 
het reeds verrneld artikel 12.93, voor 523 miljocn, terwi]l het 
krediet van 800 miljoen, dat in 1966 voor gevechtswagens 
uitgetrokken werd, in 1967 geen tegenhanger vindt, 
Andere verhogingen en verminderingen op diverse posten 

van deze begroting wegen ongeveer teqen elkander op. 

Hoofdstuk IL - Buitengewone inkomensoverdrachten. 

Dit hoofdstuk II vergt geen bljzonder commentaar. Het 
totaal bedrag van de ordonnancertriqskredieten wijst ecn 
vermindering aan van 127 miljoen frank in vergelijking 
met 1966. Op te merken valt dat het krediet dat voor de 
tegemoetkoming van de Staat in diverse lasten van de 
S.A.B.E.N.A. bestemd is, 139 miljoen minder zal bedraqen 
dan het krediet dat op de begroting voor 1966 werd uit­ 
getrokken, 
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Chapitre III. Transferts de capitaux. 

Les engagements sollicités s'élèvent à 3 282 millions 
contre 2 363 millions en 1966. Cette majoration de 919 mil­ 
lions provient pour : 

a) 215 millions du budget de lAqriculture où un pro­ 
gramme additionnel d'éventualité de 100 millions se trouve 
réparti dans ce chapitre à concurrence de 40 millions pour 
le remembrement des biens ruraux et de 60 millions pour 
le subventionnernent des travaux de \'hydraulique agricole; 

b) 666 millions du budget des Travaux publics où le 
crédit de l'article 53.01 relatif au canal Gand-Terneuzen, 
à l'Escaut maritime et à la liaison Escaut-Rhin est en 
majoration de 631 millions. 

Enfin, les crédits d'engagement pour le Tourisme sont 
augmentés de façon substantielle puisqu'ils passent de 70 
à 130 millions. 

Pour les crédits d'ordonnancement de ce chapitre I ll: 
on constate un accroissement de 7 121 millions en 1966 à 
8 647 millions en 1967, soit 1 526 millions. 
Répartis principalement dans les budgets de l' Agriculture, 

des Communications et des Travaux publics, il s'agit de 
prévisions qui tiennent compte des charges immédiates qui 
pourraient résulter de l'exécution du programme additionnel 
d' éventualité. 

Pour la Santé publique et Famille où la majoration est 
de l'ordre de 855 millions, on notera que les crédits d'ordon­ 
nancement destinés aux diverses allocations au Fonds 
National du Logement passent de 354 millions en 1966 à 
1 033 millions en 1967, soit une augmentation de 679 mil­ 
lions. Ceci provient en grande partie de ce que. les Sociétés 
Nationales auront des emprunts à terme fixe à rembourser 
pour 728 millions. D'autre part, l'ensemble des subventions 
de la Santé publique, classées sous ce chapitre III, est en 
majoration de 176 millions. 

Le crédit de 100 millions inscrit pour les Finances est à 
mettre en rapport avec l'accroissement des activités de 
l'Office National du Ducroire. 

Chapitre IV. - Investissements directs (civils). 

Les modifications quelque peu importantes qu'il fau,t 
signaler et qui portent les crédits d'engagement de 8 690 
millions en 1966 à l O 354 millions en 1967, soit une maio- 
ration totale de ± 1 664 millions, sont dues : , 

a) En engagements: 
à l'accroissement des prcvisions établies pour les Tra­ 
vaux publics qui passent de 7 678 millions en 1966 à 
9 091 millions pour 1967, marquant une augmentation 
de 1 413 millions, 
li est à retenir que le programme additionnel d'éven­ 

tualité des Travaux publics qui est fixé à 2 J 80 millions, 
est affecté, à concurrence de l 430 millions, par les 
prévisions établies pour les investissements directs, 

à l'augmentation des besoins pour l'Education nationale 
dont les crédits passent de 148 millions à 274 millions. 
L'article relatif à la construction d'écoles à créer en 
vertu des lois linguistiques, dont le crédit est de 30 
millions pour 1966, passe à 137 millions pour 1967. 

Hoofdst uk Ill. -- V crmoqcusovcrdrachten. 

De aangcvraagde vastleggingen belopen 3 282 rniljoen 
tegen 2 363 miljoen in 1966. Die toename met 919 miljoen 
1s te wijten aan volgende verhogingen : 

a) 215 miljoen voor de begroting van Landbouw waarin 
een bijkomend eventualiteitsprogramma van 100 miljoen in 
dit hoofdstuk omgeslagen wordt, ten belope van 40 miljoen 
voor de ruilverkaveling van de landeigendommen en ten 
belope van 60 miljoen voor het subsidiércn van de landelijke 
waterwerken, 

b) 666 miljoen van de begroting van Üpenbare Werken 
waar het krcdiet van artikcl 53.01 betreffende het kanaal 
Gent-Terneuzen, de Zeeschelde en de Schelde-Rijnverbin­ 
ding met 631 miljoen verhoogt. 

V erder worden ook de vastleggingskredieten voor het 
Toerisme mcrkchjk verhoogd ver mits z e van 70 op 130 mil­ 
joen worden gebracht. 
W at de ordonnenceritiqskredieten van dit hoofdstuk III 

betreft, stelt men een stijging vast van 7 121 miljoen in 
1966 tot 8 64 7 miljoen in 1967, dit is met 1 526 miljoen. 
Oie kredieten welke voornamelijk over de begrotingen 

van Landbouw, Verkeerswezen en Openbare Werken wor­ 
den omgeslagen. zijn vooruitzichten die rekening houden 
met d,;- onmiddellijke lasten die uit de uitvoering van het 
bijkomend eventualiteitsprogranuna z oud en kunnen voort­ 
vloeien. 

Aangaande Volksgezondheid en Gezin, waar de verho­ 
ging ongeveer 855 rniljoen bedraagt, client aangestipt dat de 
ordonnanceringskredieten bestemd voor dt': diverse toelagen 
aan het Nationaal Fonds voor de Huisvesting, van 354 
rniljoen in 1966 op 1 033 miljoen in 1967 worden gebracht, 
zegge een verhoging met 679 miljoen. Dit vloeit grotendeels 
voort uit het Ieit dat de Nationale Maatschappijen leningen 
op vaste termijn voor een bedrag van 728 miljoen dienen 
terug te betalcn. Anderzijds stijgt het totaal van de onder dit 
hoofdstuk III gerangschikte subsidies voor Volksgezondheid 
met J 76 miljoen. 
Het voor Fmanctën uitgetrokken krediet van 100 miljoen 

client in verbarid gebracht met de stijging van de activi­ 
teiten van de Nationale Delcrederedienst. 

Hoofdstuk lV. - Directe investerinqen (clviele ). 

De enigszins belangrijke wijzigingen die dienen vermeld 
en die de vastleggingskredieten van 8 690 miljoen in 1966 
op l O 354 miljoen in 1967 brengen, zegge een totale ver­ 
hoging met ± 1 664 miljoen, zijn te wijten : 

a) Voor de vastleggingcn : 
-- aan de stijging van de voor Openbare Werken gemaakte 

ramingen die van 7 678 miljoen in 1966 lot 9 091 miljocn 
voor 1967 oplopcn en aldus een verhoging aanwijzen 
van l 4l3 miljoen. 
Op te merken valt dat het hijkomend eventualiteits­ 

programma voor Openbare Werken vastgesteld op 2 180 
miljoen. ten belope van 1 430 miljoen opqcslorpt wordt 
door de voor de directe investeringen gemaakte ra min­ 
gen. 
aan de stijging van de behoeften voor Nationale Opvoe­ 
ding waarvan de kredieten van l 48 miljoen tot 274 mil­ 
joen verhoqe n. Het artikel met betrekking tot de bouw 
van de in uitvoering van de taalwetten op te richten 
scholen, waarvan het krediet voor 1966, 30 miljoen 
bedraagt, stijgt tot 137 miljoen voor 1967. 
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b) En ordonnancements: 
Ces crédits qui s'élèvent à 8 'i05 millions pour 1966 

sont de 7 5S8 millions pour 1967 et ce. malgré une 
augmentation de 100 à 200 millions des prévisions établies 
pour la Culture et une autre de 90 millions pour les tra­ 
vaux en rapport avec les problèmes de l'eau. Par contre. 
les crédits de paiement pour les Travaux publics qui 
s'élèvent il 7 537 millions pour 1966 sont évalués à 6 511 
millions pour 1967, soit une diminution de 1 026 millions. 

Comparativement à 1966, plusieurs articles marquent 
aux Travaux publics des différences dans le sens de l'aug­ 
mentation ou de la réduction. 
Une réduction non négligeable concerne Ï article 73.07 : 

« Ports maritimes et port autonome de Liège ». 
li ne faut toutefois pas conclure de ces réductions que 

l'effort d'investissement est en regression. 
En effet, les crédits d'ordonnancement ne correspondent 

qu'aux décaissements réels à prévoir dans le cadre de 
l'avancement de l'exécution des travaux. 

Chapitre V. - Octroi de crédits et participations. 

Le total des crédits d'engagement s'élève à 5 942 millions 
contre 5 110 millions pour 1966. Cette augmentation de 
832 millions provient principalement d'une augmentation 
des crédits sollicités au budget des Communications qui 
passent de 4 641 millions pour 1966 à 5 537 millions pour 
1967, soit près de 900 millions en plus. 
Dans ce montant interviennent les articles relatifs à la 

construction de paquebots et de car-ferries pour la ligne 
Ostende-Douvres (279 millions) et à la promotion et la 
modernisation des transports en commun ( 390 millions), 
la différence se trouvant dans les programmes d'investisse­ 
ments relatifs à la S.N .C.B. ( ,.t: 230 millions). 

On notera, par contre, qu'en ce qui concerne les crédits 
d'ordonnancement du chapitre V, ceux-ci se réduisent de 
6604 millions en 1966 à 5909 millions en 1967, marquant 
une diminution de 695 millions au total. 
Parmi les augmentations par rapport à 1966, citons : 

200 millions aux Communications où le seul crédit prévu 
pour les études et travaux en rapport avec les semi­ 
métros comporte 200 millions de plus qu'en 1966; 

82 millions aux P.T.T. pour la construction. la trans­ 
formation et l'aménagement de bâtiments postaux ainsi 
que pour l'équipement des services postaux . 

Parmi les départements dont les crédits sont en dimi­ 
nution, il faut retenir principalement: 
Affaires économiques (-407 rnillions}. où un crédit de 

548 millions a été inscrit au budget de 1966 comme partiel­ 
pation de la Belgique dans le capital de Distrigaz et où 
le Fonds spécial de promotion économique et régionale, 
alnnentè en 1966 de 200 millions, le sera de 100 millions 
en 1967. sur une prévision de dotation globale de 500 mil­ 
lions. 
Finances (--417 millions) : ln participation de l'Etat à 

\'augmentation du fonds social de la Société Nationale 
d' lnvestissements s'élevait à 198 millions en 1966 et la part 
de l'Etat dans le [inanceruen t des emprunts consentis à 
la Turquie par la Banque Européenne d'Investissemenls à 
130 millions, Le poste « Prêts à des pays étrangers » 
est· ramené de 214 millions en 1966 à 100 millions en 1967, 

b) Voor de ordonnanccrinqcn : 
Deze krcdieten die S 405 miljoen voor 1966 bereikcn. 

bedragen 7 58ë nuljoen voor 1967 en dit ondanks eeu 
verhoging van l 00 tot 200 miljocn van de voor de 
Cultuur gemaakte ramingen en een andere verhoging met 
90 miljoen voor de wcrkcn in verband met het water­ 
problecm. Voor Openbare Werken daarenteqcn wordcn de 
he tuhnqskr cdtet en die 7 '137 miljoen bedragen voor 1966, 
voor l 967 op 6 511 miljoen qcraarnd. dit is een v e r mirt­ 
dering met 1 026 rniljoen. 

ln vergelijking met l 966 wijz en verschrllendc artikels 
van Openhare Werken een vermeerd erinq of ee n verrnin­ 
dering aan. 
Een niet onbelangrijke vermindering betreft het arti­ 

kel 73.07: « Zeehavens en autonome haven van Luik ,,. 
Uit dez e verminderingen mag nochtans niet afgeleid 

worden dat de investeringsinspanning terugloopt. 
Inderdaad stemmen de ordonnanceringskredieten alleen 

overeen met de werkelijke kasuitkeringen die voorzien 
worden in verband met de stand van de uitvoering van de 
werken. 

Hoofdstuk V. - Kredictverlening en deelneminq. 

De gezamenlijke vastleggingskredieten belopen 5 942 mil­ 
joen teqenover 5 1 l O miljoen voor 1966. Die verhoging met 
832 miljoen komt hoofdzakelijk voort uit een verhoging van 
de aangevraagde kredieten op de begroting van Verkeers­ 
wezen. die van 4 641 miljoen voor 1966 naar 5 537 miljoen 
voor 1967 opgaan, hetzij nagenoeg 900 miljoen rneer. 
Oit bedrag omvat onder rne er de artikels bctreffende de 

bouw van pakketboten en car-ferries voor de lijn Oostende­ 
Dover (279 miljoen), de bevor<lering en de rnodernisering 
van het gemeenschappelijk vervoer ( 390 miljoen ) , terwijl 
het verschil betrekking heeft op de investeringsprogramma's 
betrdfende de N.M.B.S. ( :.t.230 miljoen). 
Daarentegen client er op gewezen dat de ordonnuncc­ 

rinqskredieten van hoofdstuk V van 6 604 miljoen in 1966 
tot 5 909 miljoen in 1967 worden teruggebracht wat een 
globale vermindering van 695 milj oen uitmaakt. 
Onder de vermeerderingen ten opzichte van 1966, kunnen 

verrneld worden : 
200 miljoen bij Verkeerswezen waar het krediet dat 
wordt uitgetrokken voor de studies en werkzaamheden 
in verband met de serni-rnetros reeds 200 miljoen rneer 
bedraaqt dan in 1966: 
82 miljoen voor P.T.T. voor de bouw, de verbouwing 
en de inrichting van postgebouwen alsmede voor de uit­ 
rustinq van de postdiensten. 

Onder de departementen waarvan de kredieten afnemen. 
kan gewezen worden op : 
Economische Zaken (-407 miljoen) waar een krediet 

van 548 rniljoen op de begroting voor 1966 werd ingeschre­ 
ven ais aandee! van België in het kapitaal van Distrigaz 
en waar het Bijzonder Fonds ter bevordering van de streek­ 
économie, dat in 1966 met 200 miljoen gestijfd werd, in 
1967 met 100 miljoen zal aangevuld worden op een globaal 
voorziene dotatie van 500 miljoen. 
Financiën (-417 miljoen) : de deelneming van het Rijk 

in de verhoging van het maatschappelijk kapitaal van de 
Nationale lnvesteringsmaatschappij bedroeg in 1966, 
198 rniljoen en het aan<leel van het Rijk in de financiering 
van de leningen die door de Europese lnvesteringsbank aan 
Turkije werden toegestaan 130 miljoen. De post « Lcnm­ 
gen aan vrcernde landen » wordr verrninderd van 214 mil­ 
jocn in 1966 lot 100 miljoen in 1967. 
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Enfin, au chapitre VI « Divers», on notera qu'en enga­ 
gements, les crédits de 1966 et de J 967 sont de même 
importance alors qu'en ordonnancement les différences sont 
relativement réduites .. Pour la Dette publique, il s'agit des 
charges découlant de la Convention belgo-congolaise et 
pour les Travaux publics, des dépenses à découler de la 
reconversion économique. 

T'en slotte, in het hoofdstuk VI « Ürvcrsen ;,, liggen de 
vastkggingskredieten voor 1966 en voor 1967 even hoog 
terwijl inz ake ordonnanceringskredieten de vcrschillen 
betrekkelijk klein zijn. Voorde Rijksschuld gaat het orn de 
lasten die uit de Belgisch-Congolese Overeenkornst voort­ 
v loeien en voor Openbare Werken, om uitgaven die het 
gevolg zijn van de economische omschakeling. 
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l{ëpartition du budget extraordinaire par chapitre et par Département. 
(En millions de francs.) 

- - - - ·- - ----- - - .. -- -- ·--· ---- . - - -- - --·--. --- - 
ENGAGEMENTS. -- V ./1S TLEGGINGEN. 

Autorisations 1966 
- 

M8chti11in11en 1966 

Autorisations 
LIBELLES Enqaqcments Crédits nouvelles 

1965 reportés 196ï 
- de l'année Crédits -· 

V,ist/eggin{/Crl budgétaire adaptés Nieuwe 
1965 précédente 1966 muchiiqinoen - - 1967 Ouergedragen Aanoepnst« 

kredieten kredieten 
van het 1JOrige 1966 

beqrotl ngs- 
[nar 

CHAPITRE I. -- DEPENSES EXTRAORDINAIRES DE BIENS 
ET DE SERVICES. 

§ 1. Achats de biens non durables et de services. 

Défense nationale . , . ... ... ... ... ... ... ... .. . . .. ... ... 29,0 0.3 359.0 1 060,6 
Affaires économiques et Energie . ... ·•· ... ... ... ... .. . ... 2l.0 2,0 22,7 20,0 
Travaux publics ... ... .. . .. . ... ... ... ... ... .. . . .. . .. 52.7 0,2 78.0 103,0 

----- ----- 
Totaux § l du chapitre I ... ... ... 102.7 2.5 459.7 1 !83,6 

§ 2. Traoau x militaires et achats de matériels durables. - Rëparotion 
et entretien de routes, canaux, etc. 

Aflalres étrangères et Commerce extérieur ... ... ... . .. ... ... - 0,9 - - 
Défense nationale ... ... ... ... ... ... ... ... , .. . .. ... ... 4 323.3 1 014,9 9 687.3 2 654,6 
Travaux publics ... ... .. . ... ... ... ... ... ... ... .. . . .. 13-U 5,9 894,7 1 066,0 

Totaux § 2 du chapitre I ... ... ... 4 757,4 1 021,7 10 582,0 3 720,6 
-------- 

Totaux pour le chapitre I ... ... ... 4 860.1 l 024,2 ll 041,7 4904,2 

CHAPITRE Il. -· TRANSFERTS DE REVENUS EXTRAORDI- 
NAIRES. 

Ccmmnnications ... ... ... ... .. . ... ... ... ... ... ... ... - - - - 
Travaux publics ... ... .. . . .. ... .. . ... ... ... ... .. . . .. 30,4 0,7 25,0 25,0 

----·-·----- 
Totaux pour le. chapitre li ... ... --- 30,4 0.7 25,0 25,0 

CHAPITRE Ill. --- TRANSFERTS DE CAPITAUX. 

Intérieur ... ... ... ... . .. ... ... .. , ... ... ... ... . .. -· 05 - - 
Affaires étranqèrcs et Commerce extérieur ... ... ... ... . .. .. . 2,2 2.2 3,4 - 
Défense nationale ... ... ... . .. ... ... , .. ... ... . .. . .. . .. - - - - 
Agriculture ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... .. . .. . .. . 378,9 93,4 340,9 556,0 
Affnires économiques et Energie . ... ... ... ... ... ... ... . .. - -- -- - 
Communications ... ... ... . .. ... ... ... ... ·•· .. . ... .. . 1,4 2,9 - 2,4 
Tourisme ... ... ... ... .. . ... ... ... ... ... .. . ... .. . 50,0 - 60.0 !J0,O 
Travaux publics ... ... ... ... .. . ... ... .. , . .. .. . .. . .. 1196,1 45,l 1 275,0 1941,0 
Education nationale ... ... ... .. . .. . ... ... .. . ... ... .. . --- --- - - 
Santé publique et Famille ... ... ... .. . ... ... ... ... .. . •· 328,8 193,4 683,3 653.1 
I'inanccs , .. ... ... ... ... .. . ... ... --- ... .. . ... .. - - - - 

Totaux pour le chapitre Ill ... .. , ... 1 957,4 337.5 

1 

2 362,6 3282.5 
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lndeling van de bultenqcwone begrotin9 per hooîdstuk en per Département. 
(ln mlljoen frank.) 

ORDONNANCEMENTS. - OR.DONNANCER.INGEN 

Autorisations 1966 
- 

Machti{Jingen 1966 

Ordonnance- Autorisations 
rnents Crédits nouvelles 
1965 reportés 1967 

de l'année Crédits - Ordonnance- budgétaire adaptés Nieuwe 
rinoen précédente 1966 mnchtigingen 
1965 - - 1967 

Overgcdrageri Aangepastc 
kredieten kredieten 

van het vorige 1966 
begrotings- 

jasr 

TEKSTEN 

1.5 3.3 194,4 754,0 
21,0 10,0 24,0 18,0 
32,9 6,0 56,0 61,4 
-- 
55,4 19.3 271,4 833,4 

- 0,9 - 
4 737,1 384,5 4 721,3 3 543,0 
319,6 96,3 590,0 775,9 

--- 
5 056,7 481,7 5 314,3 4 318,9 

--- 
5112,1 501,0 5 588,7 5 152,3 

184,3 
68,7 

253,0 

l 180,0 
17,9 

1197,9 

479,3 
76,0 

555,3 

340,0 
87,9 

427,9 

- 0,1 - -- 
2.5 1,3 4,4 - 
- - 13,0 26,0 
148,2 206,1 222,9 489,5 
187,1 - 194,5 201,8 
489,6 12,2 685,0 727,4 
31,8 4,2 35,0 38,0 

3 634,8 1 065,5 4 327,0 1 569.3 
540,0 «o.o 800,0 800,0 
841,2 205,5 839,6 1 694.9 
11,2 435,8 100,0 
-- - 

5 889,4 2 330.7 7 121,4 8 616,9 

HOOFDSTUK 1. - BUITENGEWONE UITGAVEN VOOR GOE­ 
OEREN EN DJENSTEN. 

§ 1. Aankoop van niet duut zeme goederen en uan diensten; 

Landsverdediging. 
Ernnomische Zaken en Energie. 
Openbare Werken. 

Totalen § 1 van hoofdstuk I. 

§ 2, Militaire werken en annkoop van duurzarne goederen 
ling en orulerhond van iveqen, kunelen, enz, 

Buitenlandse Zaken en Bullenlandse Handel, 
Landsverdediging. 
Openbare Werken. 

Herstel- 

Totalen § 2 van hoofdstuk I. 

Totalen hoofdstuk I. 

HOOFDSTUK li. 
DRACHTEN. 

BUITENGEWONE INKOMENSOVER 

Verkeerswezeo. 
Opeobare Werken, 

Totalen hoofdstuk II. 

HOOFDSTUK III. - VERMOGENSOVERDRACHTEN 

Binuenlandse Zeken. 
Buitenlandsc Zake n en Bultenlandse Handel. 
Landsverdediglng. 
Landbouw, 
Etonomischc Zaken en Energie. 
Verkeerswezen. 
Toerisme. 
Openbarc Werken. 
Nationale Opvoe<ling. 
Volksqezondheld en Gezln. 
Flnanciën. 

Totalen hoofdstuk Ill. 
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-- .. -· ·-- --- ---··-·-- .. -·--·-·-. .. 

ENGAGEMENTS. - - V ASTLEGGINGEN 

Autorisations 1966 
- 

Mnchtiqinoen 1966 
------··-- 

Autorisations 
LlBELLES Engagements Crédits nouvelles 

1965 reportés 1967 
- de l'année Crédits - 

V ast/eggingen budgétaire adaptés Nicuwe 
1965 précédente 1966 mecbtiqinpen - - 1967 

Overgedragen Aenpepeste 
kretlieien ktedieten 

van hei votiqe 1966 
begrolings- 

1 
;aar . 

CHAPITRE IV. - INVESTISSEMENTS DIRECTS (CIVILS). 

Justice ... ... ... ... ... ... .. . ... . .. ... ... . .. . .. .. . - 47,0 1,7 - 
Intérieur ... ... ... ... .. . ... .. . ... ... . .. ... ... ... 38,6 9,0 46.5 H,2 
Affaires étrangères et Commerce extérieur ... ... ... ... .. . ... 1.2 1.7 - - 
Défense nationale ... '" ... ... ... ... . .. ... ... ... ... . .. 36,0 35,8 72,6 36,5 
Gendarmerie ... ... ... ... ... ... ... . .. . .. ... .. . ... . .. 191,3 82,6 204,I 211,4 
Agriculture ... ... ... ... ... . .. , .. .. . .. . ... ... ... . .. 97,6 65,1 60,9 128,3 
Communications ... ... ... ... . .. ... ... ... ... , .. . .. •·• 5,2 69.5 93,7 70,6 
Travaux publics ... ... . .. ... ... ... ... ... ... . .. ... ... 6 084,8 681,8 7 678.5 9091,0 
Education nationale ... ... ... ... .. . . .. ... ... . .. . .. ... 145,2 16,4 148,2 273,7 
Culture ... ... ... ... ... ... . .. .. . ... ... ... .. . . .. ... 21,9 24,2 162,0 241.5 
Santé publique et Famille ... ... ... ... ... , .. ... •·· ... . .. 0,2 138,0 161,0 197,0 
Finances , .. ... ... , .. ... ... ··• ... ... ... . .. ... ... 2,5 2,1 57,5 60,0 

Totaux pour Je chapitre IV ... ... ... 6 624,5 1 173,2 8 689,7 10 354,2 

CHAPITRE V. - OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS. 

Affaires étrangères et Commerce extérieur ... ... '" ... ... ... 71,9 36,6 68,9 68,9 
Défense nationale ... ... ... "' "' ... .. . ... ... ... .. . ... - - - - 
Agriculture ... ... ... , .. .. , . .. ... , .. .. . . .. , .. . .. '" - - - - 
Affaires économiques et Energie • ... ... ... . .. . .. '" ... ... - - - - 
Communications ... ... .. , , .. ... '" ... ,., . .. .. . .. , .. , 4 423,6 693,0 4 640,9 5 537,0 
P.T.T. ... , .. '" ... .. , ... .., ... , .. '" '" ... ... "' 156,1 38,2 54;·4 110,0 
Travaux publics ... .. , ... ... ... ... ... ... ... ... . .. , .. 47,2 0,3 296,0 186,0 
Education nationale "' ... ... ... .. . ... "' '" '" '" , .. 42,l l 1,8 40,0 40,0 
Culture ... '" ... ... ... ... . .. ... , .. , .. "' '" ... ... 1.5 0,1 - - 
Santé publique et Famille ... ... ... ... ... ... ... . .. . .. .. . -- - - - 
Finances ... ... ... .., ... ... ... .. , ... .. , ,., . .. " - - - - 

Totaux pour le chapitre V ... ... .. . 4 742,4 780,0 5 110,2 5 94 l.9 

CHAPITRE VI. ... DIVERS. 

Dette publique • ... ... . .. . , .. '" ... .. , . .. ... ... ... '" - - - - 
Intérieur ... ... ... ... ... ... . .. ... ... ... , .. .. . ... - - - - 
Affaires étrangères et Commerce extérieur . , , ... , .. ... ... .., -- - -- - 
Agriculture ... "' ... ... '" ,., . .. ... ... '" ... .. . .., - - - - 
Travaux publics ... ... ... ... ... ... ... .., ... ... "' , .. 455,5 138.5 500,0 500,0 
Prévoyance sociale , ... ... . , . ... ... ... ... ... .. , .. , ... - - - - 
Finances ... '" ... "' "' ... ... . .. . .. ... ... ... . .. - - - -- 

Totaux pour le chapitre VI ... ... ... 455,5 138,5 500,0 500.0 
------ 

Totaux généraux pour le budget extraordinaire , .. ... ... 18 670,3 3 454,I 27 729,2 25 007,8 
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ORDONNANCEMENTS. - ORDONNANCERJNGEN 

Autorisations 1966 

Machtigingen 1966 

Ordonnance- Autorisations 
ments Crédits nouvelles 
1965 reportés 1967 
- de l'année Crédits - 

Ordonnance- budqétalre adaptés Nieuioe 
tinqen précédente 1966 machtigingen 
1965 - - 1967 

Overgedragen Aangepasfe 
kredicten kreâieten 

van het uorlge 1966 
beprotinqs- 

ieer 

TEK STEN 

H,9 
1,1 
2,0 

12,2 
94,2 
91.8 
23,8 

5198,3 
103,7 
21,2 
5,3 
2.S 

23,0 
M,4 
1,B 
7,6 

45,9 
91.5 
33,4 

22H,4 
34,0 

30,0 
2,1 

5 571,0 

77.7 
20,0 

350,0 
67,5 

2 884,9 
94,6 
57,5 
56,5 

301,5 

493,1 

2 528,1 

7,4 
26,6 
68,4 
110,6 
940,6 
129,7 
n.o 
10,0 
0,6 
1,0 

3 437,7 

4 403,3 

2 023,2 

9,9 

312,1 
600,0 

4 713,6 

14,l 
0,2 
7,0 
0,7 

2 975,2 
-·----- 

24 204,0 

22.0 

11323.3 

12,5 
30,0 

87,9 
227,6 
141,9 
83,7 

7 537,1 
124,2 
100,0 
28,0 
32,5 

32,2 
34,3 

67,9 
210,6 
154,1 
52,4 

6 510,7 
170,0 
200,0 
118,0 
38,0 

8 405,4 

68,9 
38,0 

102,0 
507,8 

4660,1 
22,5 

131,0 
106,0 
150,0 

817,4 

7 588,2 

23.0 
41,0 

100,0 
4 858,2 

104,0 
199,2 
30,0 

153,0 

'!00,3 

6 603.7 

411,0 
50,0 
14.0 
0,1 

584,0 

5 908,7 

469,4 
25,0 
10,0 

620,0 

1 059,1 

29 333,6 

i 124,4 

28 848,-1 

HOOFDSTUK IV. - DIRECTE INVESTERINGEN {CIVIELE). 

Justitie, 
Binnenlandse Zaken. 
Buitenlandse Zaken en Bultenlandse Handcl. 
Landsverdediging, 
Rijkswacht. 
Landbouw. 
Verkeerswezen. 
Openbare Werken. 
Nationale Opvoedinq. 
Cultuur. 
Volksqezondhcld en Gezin. 
Flnandën. 

Totalen hoofdstuk IV. 

HOOFDSTUK V. - KREDIETVERLENING EN DEELNEMING. 

8ultenlandse Zakcn en Buttenlandse Handel. 
Landsverdediging. 
Landbouw. 
Economïsche Zaken en Energie. 
Verkeerswezen. 
P.T.T. 
Openbare Werken. 
Nationale Opvoedlnq. 
Cultuur. 
Volksgezondheid en Geztn, 
Flnanciën. 

Totalen hoofdstuk V. 

HOOFDSTUK VI. - DIVERSE. 

Rijksschuld, 
Hinnenlandse Zaken, 
Buitenlandse Zakcn en Bultenlandse Haudel, 
Landbouw. 
Openbare Werken. 
Sociale Voorzorq. 
Financlën. 

Tota\en hooldstuk VI. 

Algemene totalen voor de buttenqcwone begrotlog. 
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CONCLUSIONS. 

Dans sa déclaration du 23 mars 1966, le Gouvernement 
s'assignait de réaliser en 1968 l'équilibre durable du budget. 
Cet objectif est atteint un an plus tôt que prévu : le projet 
de budget pour l'année 1967, soumis à l'approbation des 
Chambres législatives est en équilibre. Ce résultat a pu être 
atteint sans aggravation de la charge fiscale et malgré l'in­ 
corporation de crédits provisionnels destinés à faire face 
à des dépenses éventuelles telles celles résultant de la 
hausse des prix. 

L'équilibre est réel. Les recettes sont évaluées avec pru­ 
dence, compte tenu des hypothèses quant à l'expansion 
économique. Pour les dépenses, l'analyse des données bud­ 
gétaires montre que chacun des besoins inéluctables et rai­ 
sonnablement prévisibles de l'année 1967 est couvert par 
un crédit approprié. 

Si l'établissement d'un budget sincère et en équilibre 
constitue la condition nécessaire d'une saine gestion des 
finances publiques, il n'en est pas néanmoins la condition 
suffisante: le Gouvernement se doit de consacrer toute son 
énergie à l'exécution du budget dans la limite des prévisions. 
A cet égard, les améliorations apportées à l'exercice du 
contrôle administratif et budgétaire se traduisent déjà par 
une plus grande efficacité des moyens mis en œuvre, 
laquelle se concrétise dans la modicité des crédits supplé­ 
mentaires de l'exercice 1966 et fait bien augurer de l'avenir. 

Ce redressement des finances publiques rend dès mainte­ 
nant possible le développement d'une politique d'investisse­ 
ments publics ambitieuse et rigoureusement indispensable 
dans un pays qui placé au centre géographique et politique 
de la Communauté européenne, risquerait de perdre ses 
chances d'en retirer des avantages légitimes s'il ne réalisait 
rapidement l'infrastructure nécessaire. 
\ 

Le Gouvernement compte sur l'appui du Parlement et 
de la Nation pour mener à bien la mission qu'il s'est 
assignée à cet égard. 

Bruxelles, le 27 septembre l 966. 

Le Premier Ministre, 

CONCLUSIES. 

ln haar verklaring van 23 m aart 1966, nam de Regering 
zich voor, in 1968 een d uurzaam begrotingsevenwicht tot 
stand te brengen. Dat doel werd reeds een jaar vroeger 
bereikt dan voorzien : het begrotingsontwerp voor 1967, ter 
goedkeuring vorgelegd aan de Wetgevende Ka mers, is in 
evenwicht. Dat resultaat werd bereikt zonder verzwaring 
van de fiscale last en ondanks de opnemîng van provisio­ 
nele kredie ten bestemd om het hoofd te bieden aan even­ 
tuele uitgaven zoals die welke te wijten zijn aan de stijging 
van de index. 

Het evenwicht beantwoord t aan de werkelijkheid. De 
ontvangsten werden op voorzicht.ige wijze geraamd, aan de 
hand van de hypothèses die gelden voor de economische 
expansie. Wat de uitgaven betreft, wijst de ontleding der 
budgettaire gegevens erop dat voor aile onverrnijdelijke en 
redelijkerwijze vooraienbar e behoeftcn. aangepaste kredie­ 
ten werden uitgetrokken. 
Zo het opmaken van een waarheidsgetrouwe en even­ 

wichtige begroting de noodzakelijke conditie is voor e en 
gezond beleid der openbare Iinancles. dan is dat daarom 
nog niet de enige voorwaarde : de Regering moet zich 
totaal inzetten om de uitvoering van de begroting binnen 
de perken der vooruitzichten te houden. ln dat opzicht 
brengen de verbeteringen in de uitoefening der administra­ 
tieve- en begrotingscontrole nu reeds met zich mede, een 
grotere doeltreffendheid der aangewende middelen, die tot 
uiting komt in de bescheidenheid der bijkredieten voor het 
dienstjaar 1966 en die het beste laat verhopen voor de 
toekomst. 

Het herstel der openbare Iinancies biedt van nu af aan 
meer plaats voor de ontwikkeling van een arnbitieus beleid 
van openbare investeringen dat strikt onontbeerlijk is in een 
land, dat, gelegen in het geografisch en politiek centrum 
van de Europese Gemeenschap, de hem geboden kansen 
om daar een gewettigd voordeel uit te halen. dreigt te z ien 
verloren gaan, zo het niet snel de gewenste infrastructuur 
verwezenlijkt. 

De Regering rekent op de steun van het Parlement en 
van de Natie om de taak die z e zich in dat verband gesteld 
heeft tot een goed einde te brengen. · 

Brussel, 27 septcmber 1966. 

De Ecrsle Mini sic», 

P VAN DEN BOEYNANTS. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget, De Vice-Ecrslc Minister en Minis/cr van Bcgroting, 

W. DE CLERCQ. 

Le Ministre des Finances, De Minisfer u,rn Finnnciên, 

R. HENRION. 
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ANNEXE. 

Evolution de la Hscalité. 

IMPOTS DIRECTS. 

A. -- IMPOTS SUR LES REVENUS. 

Depuis le l" juillet 1965, les bases et les taux <lesdits 
impôts n'ont pas subi <le modifications notables. 

Certaines dispositions ont cependant été modifiées à 
l'intervention des Chambres législatives. tandis que quel­ 
ques arrêtés royaux ont été pris pour l'exécution des dis­ 
positions légales ainsi modifiées. 
Voici la nomenclature, par ordre chronologique, des lois 

votées et arrêtés pris, avec l'indication succincte <le leur 
objet. 

1. La loi du 27 décembre 1965 (Moniteur belge du 7 jan­ 
vier 1966) modifie le Code des impôts sur les revenus, 
notamment en vue d'adapter une nouvelle fois, eu égard à 
l'évolution de J'indice des prix de détail: 

a) l'abattement forfaitaire sur les revenus professionnels 
des pensionnés ( 18 000 francs au lieu <le 17 000 francs pour 
les mineurs et les marins; 15 000 francs au lieu de 14 000 
francs pour les autres pensionnés); 
b) les minima imposables à l'impôt des personnes phy­ 

siques (relèvement progressif d'après h: nombre des prcr­ 
sonnes à charge du contribuable). 
De plus, le tarif de l'impôt des personnes physiques a été 

majoré pour les revenus nets excédant 1 million de francs, 
et le remboursement de la majoration de l'impôt des socié­ 
tés sur la partie des bénéfices réservés excédant 5 millions 
de francs en cas de prélèvement sur ces réserves a été sup­ 
primé. 

2. L'arrêté royal du 2 février 1966 (Moniteur belge du 
12 février 1966) modifiant l'arrêté royal du 4 mars 1965 
d'exécution du Code des impôts sur les revenus, constitue 
le corollaire de la loi précitée du 27 décembre 1965 : il fixe, 
d'une part le nouveau barème de l'ünpôt des personnes 
physiques dû à partir de l'exercice d'imposition 1967 par 
les contribuables dont le revenu imposable n'excède pas 
160000 francs (voir n" !, a et b), et d'autre part, le nou­ 
veau barème du précompte professionnel à retenir à la 
source à partir du ] " janvier 1966. Cet arrêté: royal porte 
aussi de 50 000 à 60 000 francs la limite du revenu impo­ 
sable qui conditionne la dispense de la déclaration annuelle 
aux impôts sur les revenus. 

3. L'arrêté royal du 23 mai 1966 (M oniieur bel!fC du 
8 juin 1966) modifie également l'arrêté d'exécution précité 
du 4 mars 1965, en ce· qui concerne l'imputation des prélè­ 
vements sur les éléments constitutifs des bénéfices réservés, 
consécutivement il la suppression du remboursement de la 
majoration de l'impôt des sociétés, dont question suh 1, in 
[inc, 

Cet arrêté royal modifie aussi l'exercice d'imposition en 
matière dl? complément de précompte immobilier. 

4. La loi du 27 juin 1966 (Moniteur belge du lJ juillet 
l 966) modifiant, en matière de précomptes, le Code des 

BIJLAGE. 

Evolutie van het belastinqstclsel, 

DIRECTE IlELASTINGEN. 

A. - INKOMSTENBELASTINGEN. 

Sinds 1 juli 1965 ondergingen de grondslagen en tarieven 
van de inkomstenbelastingen geen noernenswaardige wijzi­ 
gingen. 

Sommige bepalingen werden evenwel door toedoen van 
de Wetgevende Kamers gewijzigd, terwijl enkele konink­ 
lijke besluiten werden genomen tot uitvoering van de aldus 
gewijzigde wetsbepalingen. 

Hieronder volgt, in chronologische volgorde, de lijst van 
die wetten en besluiten, waarbij hun onderwerp bondig is 
verrneld. 

1. De wet van 27 d ecember 1965 (Belgisch Staatsblad 
van 7 januari 1966) wijzigt het Wetboek van de inkomsten­ 
belastingen vooral met het doel aan de evolutie van het 
indexcijfcr der kleinhandelsprijzen aan te passen: 
a) de vaste aftrek op de bedrij fsinkomsten van gepen­ 

sioneerden ( 18 000 frank in plaats van 17 000 frank voor 
mijnwerkers en z eelieden: 15 000 frank in plaats van 
14 000 frank voor de andere gepensioneerden); 
b) de in de personenbclasting belastbare minima ( pro, 

gressieve verhoging naargelang de 9ezinslasten van de 
belastingplichtige). 
Tevens werd het tarief van de personenbelasting verhoogd 

voor netto-inkornsten boven 1 milioen frank en werd de 
teruggave van de verhoging van vennootschapsbelasting op 
het qcdeclte van de qereserveerde winst boven 5 miljocn 
Irank, ingeval van voorafname op deze réserves ingetrok­ 
ken. 

2. Het konink lijk besluit van 2 februari 1966 (Bel,gisch 
Steetsbled van 12 Iebruari 1966) tot wijziging van het 
koninklijk besluit van 4 maart 1965 tot uitvoering van het 
Wetboek van de inkomstenbelastingen, is het gevolg van 
voornoemde wet van 27 deceuiber 1965 : he t bevat, eens­ 
deels de nieuwe schaal van de personenbelastinq die met 
ingang van het aanslagjaar 1967 is verschuldigd door 
belastingplichtigen wier belastbaar inkomen niet rneer dan 
160000 frank hedraagt (zie n" l, a en b) en, anderdeels. 
de nieuwe schaal van de met ingang van 1 januari 1966 in 
te hou dm bedrij fsvoorheffingen. Dat kouinklijk hesluit ver, 
hoogt van 50 000 tot 60 000 frank de grens van het belast­ 
baar inkomen waaraan de vrijstelling van de jaarlijkse aan­ 
gifte in de inkomstenbelasting is ondergeschikt gemaakt. 

3. Het koninkliik besluit van 23 mei J 966 (Belgisch Steets­ 
blud van 8 juni 1966) wijzigt e veneens het rceds genoemde 
uitvoerrnqsbesluit van 1 maart 1965, met betrekking tot de 
aanrekening van opnemingen op de hestanddelen van de 
reserves, en <lat ais gevolg van de intrekking van de teruq­ 
betaling van de verhoging van de vennootschapshelasttnq, 
waarover sprake sub 1. in fine. 

Oit koninklijk besluit wijzigt evericcns het aanslagjad'r 
inz ak e aanvullende onrocrcnde voorh e l hn q. 

4. De wet van 27 juni 1966 ( Bctqiscli Stentsbltul van 
13 juli 1966) tot wij zrqin q, inz ake voorhcffrnqec. van het 
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impôts sur les revenus, tend notamment à régler, à partir 
de l'exercice d'imposition 1966 (revenus de 1965), le rem­ 
boursement des excédents de précomptes. 

5. L'arrêté royal du 3 août 1966 (Moniteur belge du 
13 août 1966) modifiant celui du 4 mars 1965 a pour but 
d'adopter à la loi précitée du 27 juin 1966 ( voir n' 4), les 
dispositions relatives au montant minimum à porter au rôle, 
et au remboursement des excédents de versements anticipés 
et de compléments de précompte mobilier. 

6. La loi du l 5 juillet 1966 ( non encore publiée au 
Moniteur belge) tend à réaliser. dans le domaine des impôts 
directs, les engagements que le Gouvernement a annoncés 
dans sa déclaration du 23 mars 1966, concernant la stimu­ 
lation des investissements par l'encouragement de l'épar­ 
gne, l'introduction dans la loi fiscale de simplifications pro­ 
fitables à la grande masse des contribuables et la lutte 
contre la spéculation foncière par la taxation des plus­ 
values réalisées sur les immeubles non bâtis. 

Les dispositions de cette loi peuvent être synthétisées 
comme suit: 

1' Encouragement de l'épargne: 
a) élargissement de la tranche immunisée des revenus 

de dépôts d'épargne (5 000 francs au lieu de 1 500 francs) 
et des revenus de capitaux engagés dans les sociétés coo­ 
pératives de consommation (500 francs au lieu de 100 
francs); 

b) remplacement du précompte mobilier et du complé­ 
ment de précompte mobilier par un précompte mobilier 
unique à percevoir à la source au taux de 20 %. 

2' Mesures de simplifications profitables à un grand 
nombre de contribuables : 
a) majoration de la quotité immunisée du revenu cadas­ 

tral de la maison d'habitation; 
b) dispense de déclaration annuelle pour les salariés 

gagnant moins de 100 000 francs et dont les revenus immo­ 
biliers et/ou mobiliers ne dépassent pas le montant des 
abattements susvisés; 
c) reconduction forfaitaire, pour trois ans, des bénéfices 

ou profits imposables dans le chef des travailleurs indépen­ 
dants gagnant moins de l 00 000 francs ( au lieu de 
80 000 francs). 

3" Lutte contre la spéculation foncière: taxation, dans 
le chef des non-marchands de biens, des plus-values réali­ 
sées sur des immeubles non bâtis situés en Belgique ou sur 
des droits réels portant sur ces immeubles, à l'occasion 
d'une cession à titre onéreux intervenant dans les huit ans 
d'une acquisition à titre onéreux. 

B. - TAXES ASSIMILEES 
AUX IMPOTS SUR LES REVENUS. 

1. L'arrêté royal du 2.3 novembre 1965 (Moniteur beige 
du 18 janvier 1966) porte codification des dispositions 
légales relatives aux taxes assimilées aux impôts sur les 
revenus : la législation en matière de taxe de circulation sur 
les véhicules a utomobi le s. de taxe sur les jeux et paris et 
de taxe S\11' les appareils autornat iques de divertissement, 
a été réunie dans k " Code dL'S taxes assimilées aux impôts 
sur les rcvcnus ». 

Wetboek van de inkomstenbelastinqen. strekt cr vooral toe 
de teruggave van hct ovcrschot van de voorheHingen te 
regelen met inqanq van het aanslagjaar 1966 (inkomsten 
van 1965). 

5. Het koninklîjk bvsluit van 3 auqustus 1966 (Belgisch 
Staatsblad van 13 auqustus 1966) tot wijziging van dat van 
4 maart 1965, heeft lot doel de bepalingen met betrekking 
tot hct ten kohiere te bren qen minimumbedrag en tot de 
teruqbctalinq van overschotten van voorafbetalingcn en van 
aanvullende roerende voorheffingen. aan te passen aan 
gezegde wet van 27 [uni 1966 (zie n" 4). 

6. De wet van 15 juli 1966 (nog niet in het Belqiscli Steets­ 
bled bekendgemaakt) strekt tot verwezenlijkinq, op het 
gebied van de directe belastingen, van de verbintenissen die 
de Regering in haar verklaring van 23 m aart 1966 aanging 
met betrekking tot de aanmoediging van het spaarwez en orn 
de investeringen aan te wakkeren, de vereenvoudiging van 
de belastingwetgeving in het voordeel van de grote massa 
der belastingplichtigen en de bestrijding van de grondspe­ 
culatie, door hct helasten van rneerwaarden op ongebouwde 
onroerende goederen. 

De bepalingen van die wet kunnen worden samengevat 
ais volgt: 

1 ° Bevorderen van het spaarwczen : 
a) de belastingvrijstelling van inkomsten uit spaardepo­ 

sito's worden verruirnd ( 5 000 frank in plaats van 1 500 
frank), zomede die van inkomsten uit aarrqewende kapitalen 
in sarnenwerkende verbruiksverenigingen (500 frank in 
p laa ts van 100 frank) ; 

b) de roerende voorheffing en de aanvullende roerende 
voorheffing worden vervangen door een enkele roerende 
voorheffing die aan de bron is in te houden tegen de aan­ 
slagvoet van 20 o/c. 

2° Vereenvou<ligingen die een groot aantal belastinq­ 
plichtigen ten goede komcn : 
a) verhoging van het vrijgestclde gedeelte van het kada­ 

st.raal inkorncn van het woonhuis; 
b) loontrekkenden die min der Jan 100 000 frank verdie­ 

rien en waarvan de onroerende en/of roerende inkomsten 
niet meer bedraqen dan het bedrag van gezegde aftrekken, 
hoeven qeen [aarlijkse aangifte meer voor te leggen; 
c) forfaitaire aanslag, voor dric jaar, van ten name van 

zelfstandigen belastbare winsten of baten die geen 100 000 
frank bedragen ( in plaats van 80 000 frank). 

3° Bestrijding van grondspeculatie: taxatie van belas­ 
tingplichtigen die geen verhandelaars van onroerende goe­ 
deren z ijn, van meerwaarden die op in België gelegen onqe­ 
bouwde onroerende goederen of op zakelijke rechten met 
betrekking tot derqelijke onroerende qoederen zijn verwe­ 
z enlljkt ter gelegenheid van een overdracht onder bezwa­ 
rende titel acht [aar of rninder na een verkrijging onder 
r ezwarende titel. 

B. --- MET DE INKOMSTENBELASTINGEN 
GEL IJKGESTELDE BELASTINGEN. 

l. Het koninklijk besluit van 23 novernber 1965 (Bel­ 
gisch Staatsblad van 18 januari 1966) houdt codificatie van 
de wettelijke bepalinqen betref lende de met de inkornsten­ 
belastingen gelijkgestelde belastingen : de wetgeving inzake 
de verkeersbelast inq op de aurovoertuiqen. de belasting op 
de spelen en d~ weddenschappen en de belasting op de 
automatisc:he ontspan niriqstoeste llen , zijn samrngebracht in 
het « \Vetboek van de met de tnkornstcnbclastmqcn gt>lijk­ 
qestc ld e bclastinqcn ». 
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2. La loi du 5 mai 1966 (Moniteur belge du 27 mai 1966) 
modifie le Code précité ( voir n" 1) en ce sens que certains 
véhicules qui sont utilisés par les cultivateurs pour leur 
propre compte, sont e xernptés de la taxe Je circulation pour 
les exercices 1966 à 1969. 

TAXES ASSIMILEES AU TIMBRE. 

En matière des taxes assimilées au timbre il faut noter 
en premier lieu la loi du 27 décembre 1965 (Monitctzr belge 
du 29 décembre 1965) augmentant d'un sixième les taux 
proportionnels et les montants fixés de taxes indiquées 
dans le Code des taxes assimilées au timbre: ceux qui sont 
indiqués dans le Règlement général sur les taxes assimilées 
au timbre et dans le Règlement complémentaire ont été 
modifiés dans la même mesure, respectivement par l'arrêté 
royal du 27 décembre 1965 et par l'arrêté ministériel du 
28 décembre _1965 (Monite11r belçe du 29 décembre 1965). 

Toutefois, en ce qui concerne les opérations soumises à 
la taxe de luxe, Je taux de 13 % a été porté à 17 %, tandis 
que le taux de 16 r/0 a été remplacé par celui de 20 %. sauf 
pour les voitures automobiles et les motocyclettes pour les­ 
quelles le taux a été fixé à 18 %. A ce sujet il y a cependant 
lieu de remarquer que par un arrêté royal du 22 novembre 
1965 (Moniteur belge du 25 novembre 1965) les tracteurs 
routiers et autres tracteurs pour le transport de marchan­ 
dises, les voitures automobiles pour le transport commun 
de personnes, les voitures automobiles et les motocycles 
pour le transport de marchandises, les remorques pour véhi­ 
cules automobiles ainsi que les châssis et les carrosseries 
pour ces véhicules et remorques avaient déjà été suppri­ 
més dans la nomenclature des objets soumis à la taxe de 
luxe et avaient été soumis à une taxe unique et forfaitaire 
de 13%. 

D'un autre côté, cette majoration générale des pourcen, 
tages laissait inchangés le taux de 2,40 % prévu pour le 
papier journal, le taux de 5 % applicable aux céréales pani­ 
fiables, les taux des taxes forfaitaires sur les tabacs bruts 
et les tabacs fabriqués et les taux de 12 o/r et de 14 % appli­ 
cables aux huiles minérales. 

Corrélativement à ces mesures les majorations de la taxe 
de transmission à l'importation établies par l'arrêté royal 
du 11 mars 1953 et en vertu de la loi du 16 juin 1932, pour 
rétablir l'équivalence de la charge de l'impôt entre les pro­ 
duits importés et les produits similaires fabriqués à l'inté­ 
rieur du pays, ont été adaptées à due concurrence par 
l'arrêté royal du 22 février 1966 (Moniteur belge du 
25 février 1966); de même, les pourcentages figurant au 
tableau des ristournes à l'exportation, annexé au Règle­ 
ment complémentaire sur les taxes assimilées au timbre, ont 
été augmentés par un arrêté ministériel du 22 février 1966 
(Moniteur belge du 25 février 1966). 

Certains objets soumis jusqu'alors à la taxe de transmis­ 
sion ordinaire ont été ajoutés à li! liste des objets soumis à 
la taxe de luxe par l'arrêté royal du 28 mars 1966 (Moni­ 
teur belge du 8 avril 1966). Il s'agit notamment cl' un côté 
des magnétophones, des meubles et coffrets, en matières, 
autres que le bois, pour appareils de radio, de télévision ou 
de reproduction de son, des amplificateurs pour ces appa­ 
reils et des bandes maqnéttques, enrcqist rées, pour appa­ 
reils de reproduction de son: d'un autre côté, des thermo­ 
mètres, baromètres, hyqrornètrcs et psychromètres d'appar­ 
trmr-n t. des chenets et garnitures de foyer, des pelles, pin­ 
certes. halais d'f1ln: d supports pour ces qarnuu rc s. des 
soufflets pour foyer, des coffres et corbeilles à bûches, des 
cc ran s de c hr m iuéc L'I dc s bûches et foyers factices; enfin, 

2. n~ wet van 5 mei 1966 (Bdgisch Staatsbldd van 27 mei 
1966) wijz iqt voornoemd Wetboek (zie n•· 1) in die zin dat 
bepaaide door landbouwers voor eigen rekening gebruikte 
motorrijtuiqen van verkeersbe lastin q worden vrijgcsteld 
voor de aanslaqjarcn 1966 tot 1969. 

MET HET ZEGEL <.,ELIJKC.ESTELDE TAKSEN, 

ln zake de met het zegel gelijkgestelde taksen client in 
de e e rstc plaats genote.:rd de wet van 27 december 1965 
( Belgisch Staatsblad van 29 decernber 1965) waarbij de per­ 
centages alsmede de vaste belastingbedragen, die in het 
Wetboek der met het z eqel gelijkgestelde taksen voorko­ 
men, met één zesde verhoogd werden; die welke vermeld 
staan in de Algemene V erordening op de met het zegel 
gelijkgestelde taksen en in de Aanvullende Verordening 
werden in gelijke mate gewijzigd respectievelijk bij het 
koninklijk besluit van 27 decernber 1965 en het ministerieel 
besluit van 28 dito (Belf7isch Staatsblad van 29 decern­ 
ber 1965). 

Voor de verrichtingen onderworpen aan weelcletaks werd 
bij deze maatregelen het vroegere tarief van 13 % evenwel 
gebracht op 17 %. terwijl het vorige tarief van 16 % opqe­ 
voerd werd tot 20 %. behoudens voor de autovocrtuigen en 
motorrijwielen waarvoor het tarief op 18 % werd vastqe­ 
steld. In dat verband moet evenwel onderlijnd worden dat 
een koninklijk besluit van 22 november 1965 (Belgisch 
Steetsblnd van 25 november 1965) de wegtractors en andere 
tractors voor goederenvervoer, de automobielen voor 
gemeenschappelijk personenvervoer, de autornobielen en 
motorrijwielen voor goederenvervoer, de aanhangwagens 
voor automobielen, alsmede de cbassis en carrosserieën 
voor genoemde voertuigen en aanhangwagens, afgevoerd 
had van de lijst der aan wceldetaks onderworpen goederen 
om ze te onderwerpen aa n een éénmalige forfaitaire taks 
van 13 o/o. 

De algemene verhoging van de percentages liet daaren­ 
tegen ongewijzigd : het percentage van 2,40 % ingesteld ten 
aanz ien van dagbladpapier, het percentage van 5 % dat toe­ 
pa sselijk is op broodgraan, de perceotages van de forfai­ 
taire taksen op ruwe tabak en op bewerkre tabak en de per­ 
centages van 12 % en 14 % geldend voor minérale olie. 

Correlatief met dcze maatregelen werden de verhogingen 
van de overdrachttaks bij de invoer, gevestigd bij het konink­ 
lijk besluit van 1 l maart 1953 en krachtens de wet van 
16 juni l 932, om de gelijkheid van de belastingdruk tussen 
de ingevoerde produkten en de in het binnenland gefabri­ 
ceerde qelijkaardiqe produkten te hcrstellen, bij het konink­ 
lijk besluit van 22 Iebruari J 966 (Belgisch Staatsblad van 
25 februari 1966) aangepast; in dezelfde zin werden even­ 
cens bij het rninistcrieel besluit van 22 februari 1966 (Bel­ 
,qisch Steetebled van 25 februari 1966) de percentages opqe­ 
voerd voorkomende in de tabel van de teruqqave bij uitvoer. 
gevoegd bij de aanvullende Verordening op de met het zegel 
gelijkgesteldc taksen. 

Sommige qoederen, tot dan toe onderworpen aan het 
gewone regime van de overdrachttaks werdcn bij het konink­ 
lijk besluit van 28 maart 1966 (Belgisch Staetsbled van 
8 april 1966) toegevoegd aan de lijst van aan weeldetaks 
onderworpen voorwerpen. Het betreft, enerzijds, de band­ 
opnerners. de meubels en kastcn, andere dan in hout, voor 
radio- en televisietoestellen alsmede voor toestellen voor het 
weergeven van geluid, de versterkers voor dez e toestellen, 
de maqnetische bandcn waarop geluid is opgenomen bestemd 
voor toestellen voor het weergeven van geluid; anderzijds. 
de thermometers, harom eters. hyqrorn e ters en psychrome­ 
rers voor appartcmenten, de haardijzers, de haardstellen, de 
schoppen, tangen en standaarden voor die garn!turcn, de 
blaasbalgen voor haarden. de koffers of korven voor brand- 
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des fleurs, feuillages et fruits artificiels et l!éurs parties; des 
articles confectionnés en fleurs, feuillages et fruits artifi­ 
ciels. 

Ensuite, l'arrêté royal du 16 juin 1966 (Moniteur belge 
du 18 juin 1966) a porté de 1,20 % à 7 % le taux de la taxe 
forfaitaire pour les combustibles solides utilisés à des usa­ 
ges domestiques, savoir les houilles d'un calibre égal ou 
supérieur à 5 millimètres, les agglomérés de houille d'un 
poids unitaire ne dépassant pas 100 grammes et les agglo­ 
mérés de lignite. 
Enfin, un arrêté royal du 1" juillet 1966 (Moniteur belge 

du 5 juillet 1966) a établi une taxe unique et forfaitaire de 
12 % pour la transmission des tubes et tuyaux soudés, en 
acier, de section circulaire, ayant un diamètre extérieur 
de 10,2 à 165, 1 millimètres et une épaisseur de 1,6 à 5,4 
millimètres, que ces produits soient bruts, zingués, plombés, 
étamés, peints ou vernis. 

DROITS D'ENREGISTREMENT, DE SUCCESSION 
ET DE TIMBRE. 

En 1966 il n'y a rien à signaler en ce qui concerne les 
droits d'enregistrement, de succession et de timbre. 

DOUANES. 

Au cours de la période du 1" juillet 1965 au 30 juin 1966, 
des modifications ont été apportées au tarif des droits 
d'entrée en raison : 
a) d'obligations contenues dans le Traité de Rome insti­ 

tuant la Communauté Economique Européenne (C.E.E.); 

b) de décisions prises dans le cadre de la C.E.E. 

La principale modification en matière de droits de douane 
a été effectuée le 1 "' janvier 1966. Elle comporte un second 
rapprochement des droits sur les produits ag riccles, vers 
les droits du Tarif douanier commun et une huitième réduc­ 
tion des droits en trafic intra-C.E.E., portant les taux de 
réduction: 

a) pour les produits agricoles ; de 50 à 60 % ou de 55 à 
65%; 

b) pour les produits industriels: de 70 à 80 o/o. 

ACCISES. 

]"'· septembre 1965: Modification de l'arrêté ministériel 
du 21 septembre 1964 accordant des délais pour le paiement 
des droits d'accise (prolongation du délai en ce qui con­ 
cerne les eaux minérales et les limonades) ( arrêté minis­ 
tériel du 11 août 1965, Moniteur belge du 27 août 1965). 

i"' janvier 1966 : Majoration de la taxe de consommation 
sur l'alcool éthylique (le taux de 5 500 francs par hectolitre 
à 50° est porté à 6 500 francs) ( arrêté royal du 27 décem­ 
bre 1965, Moniteur belge du 31 décembre 1965). 
Réduction des taux du droit d'accise sur les tabacs fabri­ 

qués, tendant à neutraliser les effets de l'augmentation du 
droit d'entrée sur le tabac brut résultant du rapprochement 
du droit d'entrée sur ce tabac vers le tarif douanier com­ 
mun au l" janvier 1966 (arrêté royal du 27 décembre 1965, 
Moniteur belge du 29 décembre 1965), 

hout, de haardschermen, de nagemaakte houtvuren en schijn­ 
haarden: ten slotte de kunstbloemen, het kunstloofwerk en 
de kunstvruchten alsmede delen daarvan en de artikelen van 
kunstbloemen, van kunstloofwerk en van kunstvruchten. 

Bij het koninklijk besluit van 16 juni 1966 (Belgisch 
Steatsblud van 18 juni 1966) werd verder de forfaitaire 
taks van 1,20 % op 7 "/o gebracht voor de vaste brandstof­ 
fen dienstig tot huishoudelijk gebruik en nam elijk voor 
stcenkool met een afmeting van 5 rnillimeter of rneer, voor 
qeperste steenkool waarvan het gewicht per stuk l 00 gram 
niet overschrijdt en voor qeperste bruinkool. 
Ten slotte werd bij het konlnklijk besluit van 1 jull 1966 

(Belgisch Staatsblad van 5 juli 1966) en éénmalige Iorfai­ 
taire taks van 12 % ingevoerd voor de overdracht van gelaste 
of gesoldeerde buizen en pijpen van staal, met rond profiel, 
met een uitwendige diameter van 10,2 tot 165.1 millimeter 
en met een wanddiktc van 1,6 tot 5,4 rn illimeter, onbewerkt 
dan wel verzinkt. verlood, vertind, geverfd of gevernist. 

REGISTRATIE", SUCCESSIE" EN ZEGELRECHTEN. 

In 1966 valt er niets te vermelden wat de rcqistratie-, 
successie- en zegelrechten betreft. 

DOUANE. 

Tijdens de période van l juli 1965 tot en met 30 juni 1966 
werden wijzigingen aangebracht aan het tarief van invoer­ 
rechten, voortspruitend uit : 
a) verplichtingen opgenomen in het Verdrag van Rome 

tot oprichting van de Europese Economische Gemeenschap 
(E.E.G.): 
b) beslissingen die werden genomen in E.E.G.-verband. 

De voornaamste tariefwijziging gebeurde op l januari 
1966 en betrof enerzijds, voor de landbouwprodukten, een 
tweede toenadering van de nationale rechten naar de rech­ 
ten van het gemecnschappelijk buitentarief en anderzijds, 
ecn achtste afbraak van de douanerechten toepasselijk in 
het onderlinge E.E.G.-verkeer waardoor de afbraakpercen­ 
tages werden gebracht : 
a) voor de landbouwpro<lukten : van 50 op 60 % of van 

55 op 65 %. 
b) voor de industriële produkten: van 70 op 80 %. 

ACCIJNZEN, 

1 scpiembet 1965: Wijziging van het ministerieel besluit 
van 21 september 1964 waarbij verlenging van het uitstel 
wordt verleend voor de betaling van de accijnzen op mine­ 
raal water en limonade (ministerieel besluit van 11 augus­ 
tus 1965, Belgisch Staatsblad van 27 augustus 1965). 

1 [anueri 1966: Verhoging van de verbruikstaks op ethyl­ 
alcohol van 5 500 frank tot 6 500 frank per hectoliter aan 
50° (koninklijk besluit van 27 dccember 1965, Belgisch 
Stnotsblad van 31 decernber 1965), 
Verlaging van de accijnsbedragen op gefabriceerde tabak, 

strekkende tot het teniet doen van de qevolqen van de ver· 
hoging van het invoerrecht op ruwe tabak wegens de toc­ 
nadering op l januari 1966 van het invoerrecht op die tabak 
tot het gemeenschappelijk douanetarief (koninklijk besluit 
van 27 december 1965, Belqiscl, Steatsblad van 29 deccm­ 
ber 1965). 
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Les taux du droit d'accise sont fixés comme suit ; 
A. Cigares pesant 3 kg ou plus par l 000 pièces ... 
B. Autres cigares (cigarillos) 
C. Cigarettes 
D. Tabac à fumer, tabac à priser et tabac à 

mâcher vendu à l'état sec 
du prix de vente au détail d'après un barème 
établi par le Ministre des Finances. 

E. Tabac à mâcher humide . l franc par kilogramme. 

12,4 '7o 
17,5 % 
56,9 % 

33,0% 

Majoration du droit d'accise sur les eaux de boissons et 
les limonades ( le droit de F 0,80 par litre est porté à 
1 franc par litre; corrélativement d'autres boissons sont 
imposées à ce droit) (arrêté royal du 27 décembre 1965, 
Moniteur belge du 29 décembre 1965). 
Majoration du droit d'accise sur les gaz de pétrole et les 

autres hydrocarbures gazeux, liquéfiés (le droit de 40 francs 
par hectolitre à 15° C est porté à 90 francs par hectolitre 
à 15° C) (arrêté royal du 27 décembre 1965, Moniteur 
belge du 29 décembre 1965). 
Majoration du droit d'accise et du droit d'accise spécial 

sur les benzols et les produits analogues (le droit d'accise 
de 370 francs par hectolitre à 15° C est porté à 420 francs 
par hectolitre à 15° C et le droit d'accise spécial de 75 
francs par hectolitre à 15° C est porté à 115 francs par 
hectolitre à 15° C) (arrêté royal du 27 décembre 1965, 
Moniteur belge du 29 décembre 1965). 
Majoration de certains droits d'accise et droits d'accise 

spéciaux sur les huiles minérales et introduction de taux 
différentiels favorisant certaines utilisations (moteurs mon­ 
tés sur machines àgricoles et tracteurs agricoles et fores­ 
tiers ·- huiles moyennes--, moteurs montés sur machines 
agricoles et tracteurs agricoles et forestiers et tous usages 
non définis - huiles lourdes « autres gasoils») (arrêté 
royal du 27 décembre 1965, Moniteur belge du 29 décem­ 
bre 1965). 

Le droit d'accise et le droit d'accise spécial établis sur 
les huiles minérales provenant du traitement des huiles de 
pétrole, du lignite, de la tourbe, du schiste, etc., qui sont 
fabriquées ou importées dans le pays, sont perçus aux taux 
suivants : 

De accijnsbedragen zijn ais volgt vastgesteld ; 
A. Sigaren wegende 3 kg of rneer per 1 000 stuks. 12,4 r7,7 
B. An dere siqaren ( cigarillo' s) 17,5 % 
C. Sigaretten . . . 56,9 % 
D_ Rooktabak, snuif en droge pruimtabak . . . 33,0 % 

van de kleinhandelsprijs, volgens een schaal 
welke door de Minister van Financiën wordt 
vastgesteld. 

E. Natte pruimtabak 1 frank per kilogram. 

Verhoging van de accijns op drinkwater en limonade van 
F 0.80 tot 1 frank per liter; tevens worden andere dranken 
veraccijnsd (koninklijk besluit van 27 december 1965, Bel­ 
gisch Staatsblacl van 29 december 1965). 

Verhoging van de accijns op vloeibaar aardgas en op 
andere vloeibare koolwaterstofgassen van 40 frank tot 
90 frank per hectoliter bij 15° C (koninklijk besluit van 
27 december 1965, Beloisch Staatsblad van 29 december 
1965), 
Verhoging van de accijns en van de bijzondere accijns 

op benzol en gelijkaardige produkten. De accijns wordt 
van 370 frank op 420 Frank per hectoliter bij 15° C gebracht 
en de bijzondere accijns wordt van 75 frank op 115 frank 
per hectoliter bij 15° C gebracht (koninklijk besluit van 
27 december 1965, Belgisch Staatsblad van 29 december 
1965). 
Verhoging van sommige accijnzen en bijzondere accijnzen 

op minérale ollên en invoering van differentiële bedragen 
ter begunstiging van sommige aanwendigen o.a. voor half­ 
zware olie: motoren gemonteerd op landbouwmachines en 
op landbouw- en bosbouwtractors voor zware olie, « andere 
gasolie »; motoren gemonteerd op landbouwmachines en op 
landbouw- en bosbouwtractors en aile niet bepaald gebruik 
(koninklijk besluit van 27 december 1965, Belgisch Staats­ 
blacl van 29 december 1965). 
De accijns en de biizondcre accijns op minerale olie ver­ 

kreqen door verwerking van aardolie. bruinkool, turf, olielei, 
enz., welke hier te lande wordt vervaardigd of ingevoerd 
worden geheven volgens onderstaand tarief : 

r-- Droit __'.:'.accise 

1 Accijns 

------------- 
l. Huiles de pétrole brutes 
2. Autres: 

21. Huiles légères: 
21 l. destinées à des usages industriels. 
212. destinées à d'autres usages: 

2121. Essences spéciales : 
21211. white spirit 

21212. autres 

2122. non dénommées 

22, Hulles moyennes: 
221. destinées à des us aqcs industriels, 
222. destinées ,i l'alimcnratlon des mo­ 

leurs montés sur les machines 
agricoles et les tr actcurs agricoks 
ou forestiers. 

exemption/ vrijsiel! i11g 

exemption/ vrijsfel/ing 

420 F 
par hl à/per hl bij 

15 'C 

420 F 
par hl à/per hl bi] 

15 'C 

420 F 
par hl ù/per hl bii 

15 'C 

cxcm pt ion/ uri istellinq 
,15 P 

par hl ,1/pcr 1,1 bi] 
15 ''C 

Droit d'accise 
spécial 

Bilcondete acciins 

néant/nihi/ 

néant/11;/1;/ 

115 F 
par hl à/per !,/ bij 

15 °C 

115 F 
par hl à/pec hl bi] 

15 'C 

115 F 
par hl à/per hl &ij 

15 °C 

néant/nihil 
néant/nihi/ 

J. Ruwe petroleum. 
2, Andere: 

2 l. Llchtc oliën : 
211. voor industrlccl gebruik. 
212. voor ander gebruik: 

2121. speciale lichte ollën : 
21211. white spirit. 

21212. anderc. 

2122. ovcrige. 

22. Halfzware oliën : 
221. voor lndusrrlcel qcbrulk. 
222. voor het aandrijven van motorcn 

qcmontccrd op landbouwmachlncs 
en op Iandbouwtractors of bos­ 
houwtractors. 
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T Droit d'accise 

Acciins 

Droit d'accise 
spécial 

Biizorulere acciïns 

223. destinées à d'autres usages: 
2231. pétrole lampant ... 

2232. non dénommées 

23. Huiles lourdes '. 
231. Huiles combustibles: 

2311. Gasoil lourd . 

2312. Autres gasoils; 
23121. utilisés comme mattè­ 

re première dans l'in­ 
dustrie. 

23122. destinés à l'alimenta­ 
tion des moteurs 
montés sur les ma­ 
chines agricoles et 
les tracteurs agricoles 
ou forestiers. 

23123. destinés à l'alimenta­ 
tton des moteurs des 
véhicules circulant 
sur la voie publique, 
autres que ceux visés 
sub 23122. 

23124. destinés à tous usa­ 
ges non définis. 

2313. Fueloils : 
23131. utilisés comme ma­ 

tlère première dans 
l'industrie. 

23132. destinés à d'autres 
usages. 

232. Huiles de graissage : 
2321. utilisées comme matière pre­ 

mière dans lïndustrie. 
2322. destinées à d'autres usaqes. 

233. Résidus liquides à 50 °C: 
2331. utilisés comme matière prc­ 

rnlère dans l'industrie. 
2332. destinés à d'autres usoqes .. 

234. Autres 

75 F 
par hl à/per hl bii 

15 'C 

75 F 
par hl à/per hl bij 

15 ·c 

15 F 
par hl à/per hl bi] 

15 ·c 
exemption/<Jrijstelling 

35 F 
par hl à/per hl bi! 

15 'C 

105 F 
par hl à/per hl bij 

15 'C 

35 F 
par hl à/pcr hl bi! 

15 ·c 
exemption/ uri jstelling 

10 F 
par 100 kg/per 100 kil 

exemption/ vri jste/ling 

10 F 
par 100 kg/per 100 kg 

excmptio~/urijstel/ing 

10 F 
par 100 kg/pe,• 100 kq 

exemption/ vrijstellir1g 

néant/nihil 

néant/ nihil 

30 F 
par hl à/per hl bij 

15 'C 

néant/riihi/ 

10 F 
par hl à/pcr hl bij 1s ·c 

10 F 
par hl à/pec hl bi] 

15 ·c 

10 F 
par hl à/ per hl bij 

15 ·c 
néant/ nihil 

néant/nihi/ 

néant/ni hi/ 

néant/nihi/ 

néant/riilii/ 

néant/nil,i/ 

néant/nihil 

223. voor ander gcbruik : 
2231. lamppetroleum. 

2232. overiqc, 

23. Zware oliën : 
231. Brandolie : 

2311. Zware qasolic, 

2312. Anderc gasolie : 
23121. gebruikt ais grond­ 

stof in de ni)verheid. 

23122. voor het aandrijven 
van motoren qemon­ 
tccrd op landbouw­ 
machines en op land­ 
bouwtractors ol bos­ 
houwtractors, 

23123. voor het aandrljven 
van motoren van 
voertuiqen op de 
openbare weg, andere 
dan deze bedoeld sub 
23122. 

23124. bestcmd voor alle 
niet bepaald qebrurk. 

2313. StookoUe: 
23131. gebruikt ais qrond­ 

stof ln de ni)verheld. 

23132. voor ander gebruik. 

232. Smeerolle : 
2321. qebruikt ais grondstof in de 

nljvcrheid. 
2322. voor ander gebruik. 

233. Residuen vloeibaar bij 50 •c: 
2331. qebruikt ais grondstof in de 

nijverheid. 
2332. voor ander gebruik. 

234. Andere. 
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Les produits importés - autres que ceux de la position 
27.10 du tarif des droits d'entrée - contenant des huiles 
minérales sont soumis à un droit d'accise el à un droit d'ac­ 
cise spécial fixés comme suit : 

lngevoerde produkten - andere dan die van post 27. l 0 
van het tarief van invoerrechten - die minerale olie bevat­ 
ten worden onderworpen aan een accijns en een bijzondere 
accijns die ais volgt zijn vastgestelcl : 

Droit d'accise 

Accijns 

Droit d'accise 
spécial 

Biizondere accijns 

a) Produits contenant des huiles minérales 
légères Inutilisables pour l'alimentation 
des moteurs. 

b) Produits contenant des huiles minérales 
légères utilisables pour l'alimentation 
des moteurs : 
1. contenant en volume plus de 10 %. 

mais pas plus de 50 % d'huiles miné­ 
rales légères. 

2. contenant en volume plus de 50 % 
d'huiles minérales légères. 

c) Produits contenant des huiles minérales 
moyennes dénaturées. 

d) Produits contenant en volume plus de 
10 % <l'huiles minérales moyennes non 
dénaturées. 

e) Produits contenant eu volume plus de 
10 % de gasoil lourd. 

f) Produits contenant en volume plus de 
10 % de gasoil autre que le gasoil lourd. 

g) Produits contenant en poids plus de 
10 % de Iuelotls, 

h) Produits contenant en poids plus de 
10 % d'huiles minérales de graissage. 

1) Produits contenant en poids plus de 
10 % de résidus liquides à 50 ° C. 

exemption/ vrijstel/ing 

2l0 F 
par hl/ pet: hl 

420 F 
par hl/ pec hl 

exemplion/vrijstel/ing 

75 F 
par hl/ pec hl 

15 F 
par hl/ per hl 

35 F 
par hl/per hl 

10 F 
par 100 kg/per !00 kq 

10 F 
par IO0 kg/ per 100 kg 

10 F 
par 100 kg/per 100 kg 

6 mai 1966: Modification du tableau des bandelettes 
Iiscales pour tabacs (nouveau barème pour la perception 
du droit d'accise sur le tabac à fumer, le tabac à priser et 
le tabac à mâcher sec, consécutivement à une hausse du 
prix de vente de ces produits) ( arrêté ministériel du 3 mai 
1966, Moniteur belge du 6 mai 1966). 

néanti,.ihil 

57,50 F 
par hl/ per hl 

115 F 
par hl/per hl 

néant/nihil 

néant/nihi/ 

30 F 
par hl/ pet hl 

10 F 
par hl/per hl 

néant/nihi/ 

néant/nihil 

néant/r1ihil 

a) Produkten bevattende lichte minerale 
elle die onqeschikt is voor het aandri]­ 
ven van motoren. 

b) Produktcn bevattende llchte minera le 
olie die geschikt Is voor het aandrijven 
van motoren : 
l. die voor meer dan 10 % <loch nict 

meer dan 50 % van hun volume 
lichtc minerale oiie bevatten, 

2. die voor meer dan 50 % van hun 
volume lichte minerale olie bevatten. 

c) Produkten die gedenatureerde halfzware 
minerale olie bevatten, 

cl) Produktcn die voor mcer dan 10 % van 
hun volume niet gedenatureerde half­ 
zware mlnerale olie bevatten. 

e) Pro<lukten die voor meer dan 10 % van 
hun volume zware qasolie bevatten. 

f) Produkten die voor meer dan 10 % van 
hun volume qasolie, andere dan zware, 
bcvatten. 

g) Produkten die voor meer dan 10 % van 
hun gewkht stookolle bevatten. 

h) Produkten die voor rneer dan 10 % van 
huo gewicht minérale smeerolie bevatten. 

i) Produkten die voor meer dan 10 % van 
hun gewicht residuen vloeibaar bij 50 °C 
bevatten. 

6 mei 1966: Wijziging van de tabel der fiscale bandjes 
voor tabak (nieuwe schaal voor de accijnsheffing op rock­ 
tabak, snutf en droge pruimtabak, ten qevolqe van een ver­ 
hoging van de verkoopprijs van die produkten) [ministerieel 
besluit van 3 mei 1966, Belqiscl, Staatsblad van 6 mei 1966). 
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TROISIEME Pl\RTIE. 

LE BUDGET I DE BEGROTING UITGEDRUKT 
EXPRIMÉ EN TERMES ÉCONOMIQUES IN ECONOMISCHE EN FUNCTIONELE 

ET FONCTIONNELS. 

I - INTRODUCTION. 

Depuis plusieurs années déjà !'Exposé général contient 
les regroupements économiques et fonctionnels des budgets 
des pouvoirs publics. Ces regroupements concernent les 
opérations budgétaires du Pouvoir central, des Pouvoirs 
locaux et des organismes de Sécurité sociale. En raison de 
leur complexité, ces travaux n'ont pu dans le passé. être 
publiés en même temps que les autres parties de 1 Exposé 
général. Les Chambres législatives ont été ainsi privées 
d'un important élément d'appréciation au moment où elles 
abordaient l'examen du budget des Voies et Moyens et 
celui des budgets des dépenses. 

Le Gouvernement, soucieux de pallier cet inconvénient, a 
pris les dispositions nécessaires pour que soit publié en temps 
utile le regroupement économique et fonctionnel des opéra­ 
tions du Pouvoir central. 

Les renseignements relatifs au regroupement économique 
et fonctionnel des opérations des Pouvoirs locaux et de la 
Sécurité sociale feront l'objet d'une publication avant la 
fin de l'année, en même temps d'ailleurs qu'une version 
plus élaborée du regroupement des opérations du Pouvoir 
central. 

Les explications traditionnelles relatives à la technique 
adoptée et à la présentation des résultats ont été développées 
dans la troisième partie de l'Exposé général de 1966 (Doc. 
Chambre, n" 4, 1965-1966, Annexe). 
li suffira de rappeler à cet égard qu'il n'y a pas une con­ 

cordance parfaite entre les données des budgets proprement 
dits et les présents regroupements. La divergence est impu­ 
table f1 deux raisons essentielles : 

1 ° les regroupements économiques et fonctionnels font 
abstraction des opérations des Services de l'Etat à caractère 
industriel, commercial et financier tels que la Poste, les 
Instituts de la Radiodiffusion-Télévision belge, la Ligne des 
Paquebots Ostende-Douvre, etc.: 

2° ces regroupements incorporent les opérations d'un cer­ 
tain nombre de Fonds ou de Services autonomes qui ne 
figurent pas au budget de 1 'Etat ( Fonds des Routes, Caisse 
autonome des Dommages de guerre, etc.). 

Le tableau de rapprochement du regroupement écono­ 
mique et des données budgétaires officielles, reproduit plus 
loin, fournit à ce sujet toutes les précisions nécessaires. 

DERDE DEEL. 

TERMEN. 

I. - INLEIDING. 

Sinds verscheidene jaren reeds bevat de Algemene Toe­ 
lichting de economische en Iunctionele hergroeperingen van 
de begrotingen van de overheid. Die hergroeperingen heb­ 
ben betrekking op de budgettaire vernchtinqen van de 
Centrale Overheid, van de lokale Besturen en van de instel­ 
lmgen van de Sociale Zekerheid. W egens de complexiteit 
ervan konden die werken voorheen niet gelijktijdig met de 
andere delen van de Algemene Toelichting gepubliceerd 
worden. Aldus bleven de Wetgevende Kamers verstoken 
van een belangrijk beoordelingselement op het oqenblik dat 
zij het onderzoek van de Rijksmiddelenbegroting en van de 
uitgavenbegrotingen aanvatten. 
De Regering, die dat euvel wil verhelpen, heeft de 

nodige schikkingen getrnffen opdat de economische en 
functionele hergroepering van de verrichtinqen van de 
Centrale Overheid tijdig zou gepubliceerd worden. 
De inlichtingen betreffende de econornische en Eunctio­ 

nele hergroepering van de verrichtingen van de lokale 
Besturen en van de Sociale Zekerheid, zoal» ook trouwens 
een meer uitgewerkte verste van de hergroepering van de 
verrichtingen van de Centrale Overheid. zullen vôor het 
einde van het jaar gepubliceerd worden, 
Voor de traditionele uiteenzetting van de gebruikte tech­ 

niek en van de inkleding van de resultatcn wordt verwezeri 
naar het derde deel van d~ Algemene Toelichting van 1966 
(Besch. Kerner, n" 4, 1965-1966, Bijlaqe}. 
Hct volstaat in dit opzicht eraan te herinneren dat er 

geen volkomen overeenstemrninq bestaat tussen de gege­ 
vens van de eigenlijke begrotingen en de hergroeperingen. 
Het verschil is aan twee hoofdoorzaken toe te schrijven : 

1 ° de economische en functionele hergroepering laat de 
verrichtingen buiten besc:houwing van de Staatsdiensten 
met een nijverheids-. handcls- en financieel karakter zoals 
de Posteriien, de lnstituten van de Belgische Radio en 'I'cle­ 
visie. de paketboten Oostendc-Dover. enz.; 

2° die hergroeperingen nemen de verrichtingen op van 
een z ekcr aan ta! fond sen of autonome diensten die in de 
Staatsbegroting niet voorkornen ( Wegenfonds, Zelfstan­ 
d iqe Kas voor Oorlogsschade, enz.). 

De aansluiting van de economische hergroepering aan de 
officiële budgettaire gegevens wordt weergegeven in de ver­ 
gelijkende tabel die ver der volgt. 
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Il. - LE REGROUPEMENT ECONOMIQUE. 1 Il. -- DE ECONOMISCHE HERGROEPERING. 

Le regroupement économique donne lieu à l'établissement 
de deux comptes: le compte des opérations courantes et 
le compte des opérations de capital. Le solde du premier 
indique l'épargne ou la désépargne. La classification êco­ 
nornique permet donc de déterminer si l'Etat, en tant 
que Pouvoir central, emploie des ressources courantes en 
vue d'investissements et autres dépenses de capital, ou s'il 
se trouve dans l'obligation dé' contracter des emprunts afin 
de couvrir une partie de ses dépenses courantes. 

L'évolution du solde des opérations courantes se présente 
comme suit: 

(En milliards de francs.) 

De economisch e herqroeperinq leidt tot het opsrellen van 
twee rekeningen : de rekeriinq van de lopende verrichtingen 
en de rekening van de kapitaalverrichtingen. Het saldo van 
de eerstgenoemde moe t de besparing of de ontsparing aan­ 
geven. De economische classificatie maakt het moqelijk te 
bepalen of de Staat, ais cen traie over heid. lopende midde­ 
len aanwendt met het oog op investeringen en andere 
kapitaaluitgaven, dan wel of hij rnoet lenen om een deel 
van zij n lopende uitgaven te dekken. 

Rekening houdend met die gegevens, doet de evolutie van 
het saldo van de lopende verrichtingen zich ais volgt voor : 

(ln miljard lrank.) 
. . -·· ----- ---- ·--- . --- - ------- --· - - - -·-· -- - .. ·- - --· ------- ··------- 

Total dépenses Total recettes Solde du 
courantes courantes reqroupement 

- - -- 
Totaal lopende Totaal lopetule Snldo van de 

uitaeoen ontvenusten herqrcepertnq 

1965 ... ... ... 169,6 168,2 -1,4 
(engagements) 
( vastleoqinçen] 

1966 ... ... ... 193,0 192,0 -1,0(1) 
(crédits ajustés) 

( aannepaste kredieten} 

1967 ... ... ... 203,6 212,5 +8,9 
(crédits Initiaux) 

( oorspronkeliike kredieten} 

En ce qui concerne 1966, on peut s'attendre à ce que 
les crédits pour les dépenses courantes ne soient pas utilisés 
à concurrence d'environ 3 milliards. 

La différence entre le solde des opérations courantes du 
regroupement économique ( + 8,9 milliards) et le solde du 
budget ordinaire ( + 0.1 milliard), est la conséquence des 
ajustements suivants : 

(1} Compte tenu des annulations d~ crédits en fin d'exercice, cc solde 
néqati] pourrait se transformer en un solde positif de l'ordre de 
2 milliards. · 

W at 1966 betref t, rnag verwacht worden <lat de kredie­ 
ten voor de lopende ultgaven, tot beloop van een bedrag 
van ongeveer 3 miljard, niet zullen worden opgebruikt. 

Het verschil tussen het saldo van de lopende verrich­ 
tingen van de economische hergroepering ( +8,9 miljard) 
en het saldo van de gewone begroting ( +0,1 miljard) is 
het gevolg van navolgende aanpassingen : 

(1) Rckcnlnq 11ehouden met de krcdletannulermqcn eindc dlenstjaar. 
zou dit ncgatiel saldo kunnen overslaan in ecn batig saldo van onqevccr 
2 miljard. 
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(En milf i ar-ds de Irancs.) (ln miljard Irunk.) 

1967 
Opérations qui influencent 

le solde d'épargne 

Vercichtlnqen die het spnacseldo 
beinoioederi 

en diminution 

verminderen 

en auqmcntation 

uerhogen 
-- 

Dépenses du budget extraordinaire reprises dans 
Je compte des opérations courantes (principa­ 
lement investissements milita ires). 

Dépenses du budget ordinaire reprises dans le 
compte de capital (principalement des amor­ 
tissements de la Dette publique), 

Recettes ordinaires reprises dans le compte de 
capital (principalement des droits de succes­ 
sion), 

Dépenses courantes extra-budgétaires ( provenant 
principalement de fonds). 

Recettes courantes extra-budgétaires (provenant 
princlpalemcnt de fonds). 

Total 

Différence 

5,5 

3,7 

5,4 

14,6 

21.0 

2,-1 

23,4 

8,8 

Uitgaven van de buitengewone begroting opqe­ 
nomen in de lopcndc rekening (hoofdzakelljk 
militaire investeringen). 

Uitgaven van de qewone begroting opqenomcn in 
de kapitaalrekeninq (hoofdzakelijk aflossingen 
Rijksschuld), 

Gewone ontvangsten opqcnomen in de kapitaal­ 
rekening (hoofdz akelijk successierechtcn}. 

Extrabudgettaire lopendc uitgaven (voornamelljk 
van fondsen). 

Extrabudgettaire lopende ontvangsten ( voorna­ 
melijk van fonds en). 

Totaal, 

Verschil. 

On distingue parmi les opérations courantes les groupes 
repris ci-après : 

l. Consommation. 

1 ° Salaires, pensions et autres charges sociales du person­ 
nel des services publics. Ces dépenses passent de 37,8 mil­ 
liards en 1965 à 46, 1 milliards en 1967, soit 8:1 milliards 
en plus. L'augmentation s'explique par: 

l'ajustement des traitements et des pensions suite à la 
hausse de l'index ( août 1965, mars 1966 et juillet 1966): 

les ajustements probables (index} au cours de l'année 
1967; 
les diverses améliorations des traitements et pensions, 
y compris celles faisant partie des accords de program­ 
mation sociale couvrant les années 1966 et 1967: 

enfin. par l'augmentation des effectifs, dans un nombre 
limité de services. 

Il convient de faire remarquer qu'une fraction importante 
du crédit provisionnel de 2.7 millards a été mise à la charge 
de la rubrique « Salaires et charges sociales » ( 1}. 

2° Les achats courants de biens .et services et les coiits 
imputés. Ceux-ci passent de 12.7 milliards en 1965 à 
15.2 milliards en 1967, soit une croissance de 20 % en deux 
ans, marquée par l'incidence relativement importante de la 
hausse des prix. Pour 1967 un montant de plus de 300 mil­ 
lions. prélevé sur le crédit provisionnel de 2,7 milliards, a 
été affecté à cette fin. 
Figurent également sous cette rubrique les dépenses cou­ 

rantes pour travaux et équipement parmi lesquelles la plu­ 
part des investissements militaires, les contributions à 
l'O.T.A.N., la réparation et l'entretien des routes. canaux, 

( 1) II y a lieu de rappeler que les dépenses de personnel de l'Adm! · 
nistrutlon des Postes ne sont pas reprises ici. Par contre, I'auqrncntation 
d~ ers dernières dépenses influence lévolurlon <l,, poste « Contributions 
aux pertes d'exploitation des entreprises publiques ». 

füj de lopende uerrichtin qen onderscheidt men onder­ 
staande groepen : 

1. De consumptie. 

l O Lonen, pensioenen en endere sociale lesten van het 
ouetheidspersoneel. Die bestedingen stijgen van 37,8 mil­ 
jard in 1965 tot 46,l miljard in 1967, zegge 8,4 miljard 
meer. Die stijging kan verklaard worden dcor : 

de aanpassing van de bezoldigingen en van de pensioe­ 
n en aan de stijging van het indexcijfer ( augustus 1965, 
maart 1966 en juli 1966); 
de verrnoedelijke aanpassingen (index) in de loop van 
1967: 
de diverse verbeteringen van de bezoldigingen en pen­ 
sioenen met inbegrip van die welke deel uitmaken van 
de akkoorden voor sociale programmatie betreffende 
de jaren 1966 en 1967; 

-- ten slotte, door de verrneerdermq van de getalsterkte 
in een beperkt aantal diensten, 

Er moet opgemerkt worden dat een aanz ienlijk gedeelte 
van het provisioneel krcdiet van 2,7 miljard, ten laste van 
de rubriek « Lonen en sociale lasten » gelegd werd ( 1). 

2° De lopende uit qeuen van qoedcren en diensten en de 
eenqerekende kosten, Deze stijgen van 12,7 rniljard in 1965 
tot 15,2 rniljard in 1967, dit is in twee jaar tijds, een ver­ 
meerdering met 20 % die heïnvloed werd door de tarnelijk 
belangrijke stijging van de prijz en. Voor 1967 werd te dien 
einde een bedrag van meer dan 300 miljoen van het provi­ 
sioneel kr edict van 2,7 miljard afgenomen. 

Staan eveneens onder die rubr iek geboekt: de loperidc 
uitgaven voor werken en uitrusting, waaronder het grootste 
gedeelte van de militaire investerinqen, de N.A.T.0.-bij­ 
dragen. het herstel en het onderhoud van wegen, kanalen, 

( l) Er wordt aan herinnr-rd dat de personeelsultqaven van- de Adnu­ 
nis'ratie van Postcrijcn hierin nict beqrepen zijn. De tocnernlnq van die 
laatstc uitgaven daarentegen bclnvlocdt de evolutle van de post 
« Bijdragen in de exploitntleverliczen van de opcnbare bedrijven ,>. 
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etc. Cette catégorie de dépenses qui représentait 6.2 milliards 
en 1965 et 6,5 en 1966 n'atteint plus que 5,4 milliards en 
1967 et cela malgré l'incidence de la hausse des prix. La 
réduction est avant tout imputable à la compression des 
dépenses militaires. 

Du côté des recettes, venant en déduction des dépenses 
de consommation on note 1 milliard au cours de cha­ 
cune des années sous revue. Elles comprennent divers rem­ 
boursements de dépenses ainsi que les recettes provenant de 
certaines ventes. A remarquer que les recettes de, Postes, 
de la R.T.B. et du Service des Paquebots de la Iione 
Ostende-Douvres ne sont pas reprises ici : la différence entre 
les recettes et les dépenses de ces deux entreprises publioues 
figure dans le groupe principal « Intérêts, pertes et profits». 

La consommation nette du Pouvoir central auqmente donc 
de 10 milliards entre 1965 et 1967, soit de 18 %. alors que 
l'on s'attend à ce que l'accroissement du Produit National 
Brut ne soit que de 15 %. 

2. Intérêts, pertes et profits. 

La charge d'intérêts. y compris les primes payées à l'occa­ 
sion des amortissements. passe de 19,8 milliards en 1965 à 
23,0 milliards en 1967, soit un accroissement de 16 %. 
Elle se rapporte à la Dette publique directe, aux dettes du 
Fonds des Routes, de J'E3, de la Caisse autonome des Dom­ 
mages de guerre et du Fonds de Dotation des Penslons de 
la guerre, ainsi qu'à la Dette congolaise garantie en devises 
reprises par la Belgique. La Dette publique ainsi cornposée 
atteiqnait à la fin de 1964 et de 1965 479 et 503 milliards 
de francs. 

If 

Les contributions aux pertes d'exploitation passent de 
6.9 milliards en 1965 à 7,8 et 7,9 milliards en 1966 et 1967. 
Elles se rapportent principalement aux Chemins de Ier et 
aux Postes. Comme on voit, la progression escomptée de 
ce poste entre 1966 et 1967 est de loin inférieure à celle 
prévue entre 1965 et 1966. 

3. Transferts directs de revenus. 

Il s'anit en l'espèce de transferts de revenus qui ont lieu 
entre l'Etat et les entreprises privées, les entreprises publi­ 
ques, les ménages et l'étranger. Le montant total des sommes 
ainsi transférées atteint 27,1 milliards en 1967, soit 5,7 mil­ 
liards de plus qu'en 1965 qui se répartissent entre les ména­ 
ges (1,6 milliard), les entreprises (3,1 milliards) et l'étranger 
(1,0 milliard). 
Dans le chapitre des transferts directs de revenus so-it 

repris les impôts à l'exception des droits de snccess+on : 
208.0 milliards en 1967 contre 164,4 et 188,3 milliards en 
1965 et 1966. 

4, T ranslerts de revenus entre secteurs publics. 

Sous cette rubrique figurent tous les transferts de revenus 
s'effectuant entre le Pouvoir central et les autres secteurs 
des Pouvoirs publics, c'est-à-dire: les institutions autonomes 
à caractère administratif. parmi lesquels figurent quelques 
Fonds importants, les institutions de sécurité soc.iale, les 
communes et provinces, et l'enseignement libre. Au total. 
ces transferts de revenus du Pouvoir central atteignent 
77,9 milliards en 1967 (contre 64,2 en 1965). 

cnz. Dez e uitgavengrocp die in 1965 6,2 miljard en in 1966 
6,5 miljard bedroeg, bcreikt in 1967 nog slechts 5,4 miljard, 
en dit onc!anks de weers!ag van de prijsstijgingen. De ver­ 
mindering is vooral te wijten aan de inkrimping van de 
militaire uitgaven. 
W at de on,tvangsten betreft. die in rnindering korucn 

van de consumptieve uitgaven, notecrt men 1 rniljard in de 
loop van elk der beschouwde jaren. Hierin zijn aller lei 
terugbeialingen van uitgaven begrepen alsmede de op­ 
hrengst van sommige verkopcn. Op te merken valt <lat de 
ontvanqsten van de Posterijen, de B.R.T. en de Dienst der 
Paketboten Oostendr-Dover hier niet werden geboekt : het 
verschil tussen ontvangsten en uitgaven van die twee ovcr­ 
heidsbcdrijven komt voor onder de hoofdgroep « R.enten, 
verliezen en winsten ». 

De nettoconsumptie van de Centrale Overh eid stijgt dus 
met 10 rniljard van 1965 tot 1967, zegge met 18 %: tcrwijl 
verwacht wordt dat het Bruto Nationaal Produkt slechts 
met 15 % zal toenemen. 

2. Rentcn, verliezen en winsten. 

De centenlest, met inbegrip van de ter gelegenheid van 
de aflossingen uitgekeerde prernies. stijgt van 19.8 miljard 
in 1965 tot 23.0 miljard in 1967, wat een vermeerdering 
van 16 % betekent. Hij heeft betrekking op de directe 
Staatsschuld, op de schulden van het W egenfonds, van de 
E3, van de Zelfstandige Kas voor Oorlogsschade en van 
het Dotatiefonds voor Oorlogspensioenen alsmede op de 
door België overgenomen Gewaarborgde Kongolese Schuld 
in deviezen. De alzo samengestelde Rijksschuld beliep, 
einde l 964 en einde 1965, respectievelijk 479 en 503 mil­ 
jard frank. 

De bijdragen in de exploitarieverliezen stijqen van 
6,9 miljard in 1965 tot 7,8 en 7,9 miljard in 1966 en 1967. 
Zij hebben vooral betrekkinq op de Spoorwegen en op de 
Postenjen. Zoals men ziet ligt de verwachte stijging van 
die post tussen 1966 en 1967 ver beneden die welke tussen 
1965 en 1966 in uitzicht werd grsteld. 

3. Directe inkomensoverdrachten. 

Het betreft hier inkomensoverdrachtcn die plaats vinden 
tussen de Staat en de prtvè-bedriiven. de cverheidsbedrij­ 
ven, de gezinnen en het buitenland. Het totaal bedrag van 
de alzo overgedragen qclden beloopt 27, 1 miljard in 1967, 
d.i. 5.7 mil jard mecr dan in 1965, die ten qoede kwamen 
aan de qez innen ( 1 ,6 miljard}, de bedrijven ( 3, 1 miljard) en 
het buitenland ( 1,0 mil jard), 

ln deze boofdgroep worden de belastingen gerangschikt. 
met uitz onder in q van de successierechten : 208.0 miljard in 
1967 tegen 164,4 en 188,3 miljard in 1965 en 1966. 

4. Inkomcnsoverdrachten tussen overheldssectoren. 

In deze hoofdgroep kornen alle inkomensoverdrachten 
voor die plaats vinden tussen de Centrale Overheid en de 
andere ovcrheidssectoren, dit wil zeggen de autonome instel­ 
lingen met administratle] kar akter, waaronder enkelc belanq­ 
rijke fondsen, de instellinqcn voor maatschappclijke zeker­ 
heid, de gemeenten en provinciën, hct vrij onderwijs. ln 
totaal helopen deze inkomensoverdrachten van de Centrale 
Overheid 77,9 rniljard in 1967 (tegenover 64,2 in 1965). 
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Le tableau suivant fournit pour 1965 et 1967, un aperçu 
des principales affectations des contributions en cette 
matière. 

(En milliards de Irancs.] 

Volqcnde tabc] geeft een overzicht van de belangrijkste 
bestemmingen van deze Slaatshijdragen in 1967, verge­ 
leken met 1965. 

{ln mlljard frank.) 

Ponds et institutions autonomes 
Ponds national du logement 
Fonds national des études • 
Œuvre nationale de l'enfance 
Œuvres nationales pour victimes de guerre 
Autres ... 

Sécurité sociale ... 
Maladie et invalidité 
Pensions de vieillesse 
Chômage. 
Allocations familiales 
Autres ..• 

Communes et provinces 
Subventions à l'enseignement 
Autres objectifs ... 

Enseignement libre 

Total 

1965 L ___ ~9.67 
5,1 5,9 Fondsen en a.tztonume instellinqen : 

1,2 1,5 Natlonaal Fonds voor de Huisvesting. 
0,7 0,8 Nattonaal Studicfonds. 
0,6 0,7 Nattonaal Wer·k voor Kinderwelzijn. 
0,7 0,8 Nationale W cr ken voor Oorlogsslachtolfers. 
1.<J 2,1 Andere. 

23,1 27,4 Sociale zekerlieid , 
11.3 14,7 Ziekte en Invaliditeit. 
8,2 9,0 Ouderdomspensioenen. 
1,7 2,0 Werkloosheld. 
1.3 1.2 Gezinstoelagcn. 
0,6 0,5 Andere, 

19,3 23.4 Gemcenfen en provinciên: 

8.1 9,6 Onderwijsbijdragen. 
11,2 13,8 Andere doeleinden, 

16,7 21.2 1 Vrij onderwijs. 

64,2 1 77,9 1 Totaal. 

Le compte des opérations en capital reprend, en premier 
lieu, le solde du compte des opérations courantes. 

5. Transferts directs de capitaux. 

Les transferts directs de capitaux de l'Etat au profit des 
autres secteurs s'élèvent en 1965 à 1.9 milliard de francs; 
pour 1966 et 1967, on prévoit 2,6 et 3,1 milliards de francs. 
L'augmentation est due principalement à la contribution 
croissante de la Belgique dans les frais des travaux du 
canal Gand-Terneuzen, exécutés par les autorités des Pays­ 
Bas. 
En recettes, les transferts directs de capitaux comprennent 

notamment les droits de: succession et de donation ( à con­ 
currence de 2,8 milliards de francs en 1965, 3,2 en 1966 et 
3,5 en 1967). 

6. Transferts de capitaux entre secteurs publics. 

Il s'agit ici de relations financières entre les différents 
secteurs publics, ayant trait à des investissements. 
Ces transferts passent de 3.5 à 5.0 milliards de 1965 à 

1967, La majeure partie en est attribuée à des fonds et 
organismes autonomes, principalement au Fonds national du 
Logement. 

Les contributions de l'Etat dans les investissements des 
Pouvoirs locaux proqrcssen t de 1 milliard en l 965 à 1.8 mil­ 
liard en 1967, notamment sous l'effet du montant toujours 
accru de la prise en charge par l'Etat de l'amortissement des 
emprunts des communes auprès du Crédit Communal. 

7. Investissements directs. 

Les investissements directs de l'Etat y compris ceux du 
Fonds des Constructions scolaires et parascolaires de l'Etat 
et du Fonds des Constructions de l'enseignement supérieur, 

De rekenlnq der kepitaeloerrichtin qen neemt in de eerste 
plaats het saldo over van de rekening der lopende verrich­ 
tingen. 

5. Directe vermogensoverdrachten. 

De directe verrnogensov.erdrachten van de Staat ten voor­ 
dele van de andere sectoren bedroegen, in 1965, 1,9 miljard 
frank; voor 1966 en 1967 wordt 2,6 en 3, 1 mil jard frank 
voorzien, De stijging is hoofdzakelijk het gevolg van dl;'. 
toenemende bijdragen van België in de kosten van de wer­ 
ken van het kanaal Gent-Terneuzen, die door de Neder­ 
landse overheid worden uitgevoerd. 

Aan de ontvangstenzijde omvatten de directe vermoqens­ 
overdrachten inzonderheid de successie- en schenkinqsrech­ 
ten (tcn belope van 2,8 miljard frank in 1965, 3,2 in 1966 
en 3.5 in 1967). 

6. Vcrmogcnsoverdrachten tusscn overheidssectoren, 

Het gaat hier om financiële betrekkingen tussen de ver­ 
schillendc overheidssectoren. met het oog op investeringen. 
Deze overdrachten stijgen van 3,5 tot 5,0 rniljard van 

1965 tot 1967, Het grootste deel ervan gaat naar autonome 
fondsen en instellingen. voornamelijk naar het Nationaal 
Fonds voor de Huisvesting. 
De Staatsbijdragen in de investeringen van de plaatselijkc 

gezagsorçianen stijqen van 1 rniljard in 1965 tot 1,8 mil­ 
jard in 1967, inzonderheid als gevolg van het immer toene­ 
mend bedrag van de door de Staat ten laste genomen aflos­ 
sinqcn van de leningen der gemeenten bij het Gemcente­ 
krediet. 

7. Directe lnvcstcrlnqcn. 

De directe investcrinqen van de Staat bereiken met inbe­ 
grip van die van het Fonds voor sr hoolqcbouwcn en 
w:bouwcn in schoolverbancl van het Rijk en van het Fonds 
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atteignent 15,4 milliards en 1965, 19,8 en 1966 et 24,0 en 
1967. L'augmentation qu'on relève ici se situe principalement 
dans le secteur « Routes et travaux hydrauliques» : 14.7 mil­ 
liards en, 1967 contre 9,5 en 1965. 

La construction de bâtiments fait également ressortir un 
progrès sensible: 2,7 milliards en 1965 et 1,2 milliards en 
1967. 
Pour l'acquisition d'immeubles bâtis ou non il est prévu 

3,6 milliards en 1967 contre 2,0 en 1965. 

8. Crédita et participations. 

L'octroi des crédits et participations accuse une majora­ 
tion considérable entre 1965 (5,0 milliards) et 1967 (6,8 mil­ 
liards), notamment au profit du Fonds de renouvellement 
de la S.N.C.B. 
En recettes figurent des remboursements de capitaux de 

minime importance. 

9. Dette publique. 

Sous cette rubrique sont reprises les charges d'amortis­ 
sement de la Dette publique proprement dite, du Fonds 
des Routes, de la Caisse autonome des Dommages de guerre 
et du Fonds de Dotation des Pensions de guerre. Ces 
charges passent de 15,2 milliards en 1965 à 16,2 milliards en 
1966 et à 18,4 milliards en 1967. 

voor hogere onderwijsgebouwen, 15,1 miljard in 1965, 
l 9,8 in 1966 en 24,0 in 1967. De stijging die men hier vast­ 
stelt, doet zich hoofdzakelijk voor in de secror « Wegen 
en waterbouwkundiqe werken >> : l 1,7 miljard in 1967 tegen 
9,5 in 1965, 

Ook voor de opric:hting van gebouwen is er een qevoeliqe 
sti] ging waar te nemen : 2 ,7 mil jard in 1965 en 4,2 mil jard 
in 1967. 
Voor de aankoop van gebouwde en ongebouwde onroe­ 

rende goederen worden 3,6 miljar d uitgetrokken in 1967 
tegen 2.0 in I 965. 

8. Kredietcn ,n deelnerninqen. 

De verlening van kredieten en deelnemingen vertoont een 
aanzienlijke verhoging tussen 1965 ( 5,0 mil jard) en 1967 
( 6,8 mil jard), inzonderheid ten qunste van het Ver­ 
nieuwingsfonds van de N.M.B.S. 

Bl] de ontvangsten vindt men enkele terugbetalingen van 
kapitalen van gering belang. 

9. Openbare Schuld, 

Onder die rubriek worden de aflossingslasten van de 
eigenlijke Rijksscbuld, van het Wegenfonds, van de Zell­ 
standige Kas voor Oorlogsschade en van het Dotatiefonds 
voor Oorlogspensioenen opgenomen. Oie lasten stijgen van 
15,2 miljard in 1965 tot l 6,2 miljard in 1966 en 18,4 mil­ 
jard in 1967. 
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REGROUPEMENT ECONOMIQUE 
DES OPERATIONS BUDGETAIRES DU POUVOIR CENTRAL. 

A. - COMPTE « OPERATIONS COURANTES». 

(En millions de francs.) 

Code LIJ3ELLÉ 

1 
10 
Il 
12 
13 
14 

15 
16 
18 

2 
21 
22 

26 
27 
28 

3 
30 
31 
32 
33 
34 
36 
37 
38 
39 

4 
41 
42 
43 

44 
48 

01 

Dépenses el recettes courantes pour biens et services 
Postes non ventilés 
Salaires et charges sociales ... 
Achats de biens non durables et de servlces 
Achats de biens militaires durables 
Réparation et entretien de routes et d'ouvrages hydrauliques, n'auq- 

mentant pas la valeur. 
Couts imputés . 
Ventes de l:iens non durables et de services 
Recettes provenant de travaux d• entretien de routes et d'ouvrages 

hydrauliques n· augmentant pas la valeur. 

Intérêts, perles et prolits d'entreprises 
Intérêts de la dette des pouvoirs publics 
Contributions à la charge d'intérêts et aux pertes d'exploitation d'en- 

treprises publiques, 
Intérêts de créances des pouvoirs publics • 
Participations aux bénéfices d'cxploîtatlon d'entreprises publiques 
Autres produits du patrimoine ... 

Transferts de revenus à destination et en provenance d'autres secteurs 
Postes non ventilés . 
Subventions réduisant les loyers et les intérêts 
Autres subventions aux entreprises 
Transferts de revenus aux ménaqes 
Transferts de revenus à l'étranger 
Impôts indirects et hcffingen 
Impôts directs . 
Autres transferts de revenus des ménages et des entreprises 
Transferts de revenus de l'étranger ... 

Trsnslerts de revenus à /' intérieur du secteur public 
Transferts de revenus au pouvoir central ... 
Transferts de revenus à la sécurité sociale 
Transferts de revenus aux provinces, communes et organismes assimilés. 

Transferts de revenus à l'ensciqnernent libre ... 
Transferts de revenus des provinces, communes et organismes assimilés. 

Divers 

Total des opérntions courantes ... 

Solde des opéra/ions couranres (n reporter) ... 

1965 (l) 

D I C 

56712 1016 
- 350 

.17 838 7 
12 3·10 213 
4 768 11 
l ·120 -- 

316 1 -- 
- 432 
-- 3 

26 668 
19 770 
6 8ï7 

13 
8 

21417 
7 

1 280 
6 244 

10 847 
2 979 

59 

61194 
5056 

23 145 
19 339 

16 654 

596 

169 587 

-1367 

2 130 
6 

878 
1205 

41 

164 377 

79 
6 

98 678 
64 926 

680 
8 

66 

7 
59 

631 

168 220 

63 65Z 

42 579 
11191 
4778 
1 749 

352 

2941-1 
21639 
7 752 

15 
8 

25 727 
7 

1301 
9 386 

11827 
3204 

2 

73 368 
5 558 

26 234 
21998 

19 578 

857 

19) 018 

-960(1) 

(l) Débit: 

Crédit: 
(3) Débit : 

Crédit: 
(3) Débit : 

Crédit: 
(·1) Compte 

2 milliards, 

Dépenses ordinaires : enqaqernents au 30 juin 1966. 
Dépenses extraordinaires: ordonnancements. 
Réalisations. 
Dépenses ordinaires : budget ajusté, y compris les dépenses pour exercices antérieurs. 
Dépenses extraordinaires: budget ajusté (crédits de paiements). 
Réévaluations, 
Prévisions budqétaircs. 
Prévisions. 
tenu des annulations de crédits en lin d'exercice, ce solde négatif pourrait se transformer en un solde positif de l'ordre de 
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ECONOMISCHE HERGROEPERING 
VAN DE BEGROTINGSVERlUCHTINGEN VAN DE CENTRALE OVERHEID. 

A. -- REKENlNG « LOPF.NDE VERRICHTINGEN ». 

(ln miljoen frank.) 

1967 (") 
--·-·---1-------,-------1 

C 

988 
326 

8 
185 
12 

454 
3 

2 155 
3 
l 

860 
1 251 

40 

188 259 

55 
6 

115 946 
71 348 

748 
156 

lï3 

113 
58 

2 

483 

192 058 

D 
1 

C 

66 756 1 036 
- 330 

46 151 7 
14 821 213 
3 529 14 
1900 - 

355 - 
469 

- 3 

31 006 2 915 
23 049 2 
7 937 3 

- 878 
13 2 020 
7 42 

27086 207 999 
7 - 

1469 - 
9242 68 

12401 5 
3 962 - 
- 129 224 
-- 77 803 

2 777 
- 122 

77 861 159 
5 915 -- 

27 407 94 
23 376 63 

21163 
2 

894 

203 603 

395 

212 531 

+8 931 

Lopende uitqeuen en onfva11gste11 voor goedere:11 en dieasten 
Niet verdceld 
Lonen en sociale lasteu . 
Aankoop van niet-duurz arne qocderen en van diensten 
Aankoop en derqelijke van duurz arne militaire goederen 
Hcrstel en nict-waardevermeerdcr crrd onderhoud van wcqcn en water- 

bouwkundige werken. 
Toegerekende kosten 
Verkoop van niet-duurz ame goederen en van diensten 
Opbrenqsteu wegens niet-waardevermeerdercnd onderhoud voor derden 

van wegen en waterbouwkundige werken. 

Rente1 oerliezen en winsten van bedrijoen 
Rente overheidsschuld ... 
Bijdragcn in rentelasten en exploitatleverhezen van openbare bedrijven. 

Rente van overheidsvordertnqen ... ... 
Aandeel in exploitatiewlnsten van openbare bedrtjven 
Overige opbrcngsten van het eiqendom ... ... ... 

lnkomensoverdmehten iwn en van andere secroren 
Niet verdeeld 
Huur- en renteverlagende subsidies 
Overigc subsidies aan bedrijven 
Inkomensoverdrachten aan gezinnen 
lnkomensoverdrachten aan hct buitenland 
Indirecte belastlngen en heffingen 
Directe belastinqen . 
Overige inkornensoverdrachten van gezinnen en van bedr\Jven 
Inkomensoverdrachtcn van bel buitenland 

lnkomensoverdrnchten binnen de secror ooerheid ... 
lnkomensoverdrnchten aan de centrale overheld 
Inkornensoverdrachten aan de sociale zekerheld 
Inkomcnsovcrdrachten aan provincies, qernecnten en daarmee gelijk .. 

qcstclde lichamen, 
lnkomensoverdrnchten aan het vrij ondcrwljs .. 
Inkomcnsovcrdrachten van provlncies, gcmecnten en claarmee qelijk­ 

gcsteldc lichamcn, 

Dloetsen 

OMSCHRIJVING 

T<>t:wl va11 de loperule verrichtinqen, 

Sa/do van de lopende verrichtinqen (over te drnqen}. 

Code 

1 
10 
11 
12 
13 
14 

15 
16 
18 

2 
21 
22 

26 
27 
28 

3 
30 
31 
32 
33 
34 
36 
37 
38 
39 

4 
41 
42 
43 

41 
48 

01 

(1) Dcbet : Gcwonc ultqavcn : vastlcqqtnqcn op 30 [uni 1966. 
Bultenqcwone uitqavcn : ordounancrrmqeu. 

Crcdit : Reallsatlcs. 
(2) Debet : Gewonc ultqaven : aanqepastc bcqrotlnq, met inbegrip van de uituavcn der voriqe dlenstjaren, 

Bultcnqcwonc uitqavcn : aanqcpastc beqrotlnq (bctaltnqskredictcn}. 
Crcdit : Hcrzienc r amtnçtcn. 

(:1) Dcbct : Budqcttatrc voorurtzlchte n. 
Credit : Vooruitztchtcn. 

Pl Rekcntnq ne-hondcn met kredietannulertnqcn cincle dienstjaar zou dit ncqatlcf saldo kunnen overslaan in cen batig saldo van 
onqcvecr 2 mlllard, 
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l3. --- COMPTE ,, OPERATIONS f)E CAl>ITAL ,,. 

( En millions de Irancs.] T- --- . . .. .. . .. - ... --·-- - . ·····--·-- -··. - 
1965 (1) 1966 (~) 

Code LIBELLÉ 

D l C D 

Solde des opérations courantes ... ... ... 1 367 -· 960 

5 Transferts de capitaux à destination et en provenance d'autres secteurs ... 1 881 2 9•H 2 565 
51 Transferts de capitaux aux entreprises ... ... ... ... . .. ... . .. 644 4 972 
52 Transferts de capitaux aux ménages ... ... ... . .. ... ... . .. 5 - 22 
53 Transferts de capitaux à l'étranger ... ... ... . .. ... . .. ... 1 229 - l 566 
56 Transferts de capitaux des entreprises ... ... ... ... ... ... ... 3 24 4 
57 Impôts sur le patrimoine ... ... ... ... . .. ... .. . ... . .. ... - 2 814 1 
58 Transferts de capitaux des ménages ... ... ... ... .. . ... .. . -- 1l - 
59 Transferts de capitaux de l'étranger .. .. ... ... .. . . .. .. . - 91 - 

6 Transferts de capitaux à l'intérieur du secteur public .. ... ... ... .. . 3 509 - 4 030 
61 Transferts de capitaux au pouvoir central ... ... ,· .. ... . .. . .. 2 389 -- 2 383 
63 Transferts de capitaux aux provinces, communes et organismes assi- l 031 - 1 557 

mllés, 
64 Transferts de capitaux à l'enseignement libre ... ... . .. ... ... ... 89 - 90 

7 Investissements (civils) ... ... ... ... ... .. . ... ... .. . .. . . .. 15133 373 21834 
70 Non ventilé ... ... ... .. . ... ... .. . ... ... ... .. . .. . ... 4 - 6 
71 Achats de terrains et bâtiments 

0

dans le pays ... ... , .. . .. ... ... 2 093 - 3 285 
72 Construction de bâtiments dans le pays ... ... ... ... ... ... . .. 2 709 . .. 3 853 ' 
73 Constructlon de routes et travaux hydrauliques ... ... ... ... . .. 9 531 4 13 104 
74 Achats de biens meubles durables ... ... ... .. . ... ... ... ... 1 096 -· 1 586 
76 Ventes de terrains et bâtiments dans le pays ... ... ... ... ... - 266 - 
77 Ventes de biens meubles durables ... ... ... ... .. . ... ... ... -- 103 - 

8 Octrois de crédits et peiticipations ... ... ... ... .. . ... . .. . .. 5 038 379 7 385 
8[ Octrois de crédits et participations aux entreprises ... ... .. . ... 1036 6 6 295 
82 Octrois de crédits aux ménages ... ... ... ... ... .. . . .. ... 3 - 52 
83 Octrois de crédits et partlclpations à l'étranger ... ... ... ... . .. 637 2 759 
84 Octrois de crédits à l'intérieur du secteur public ... ... ... ... ... 362 - 279 
86 Remboursements de crédits et liquidation de participations dans les - 366 - 

entreprises. 
88 Remboursements de crédits et liquidations de participations à l'étranger. - 2 - 
89 Remboursements de crédits ù l'intérieur du secteur public ... ... ... -- 3 - 

01 Divers ... ... ... ... ... ... ... ... , .. . .. ... . .. .. . ... .. . 342 132 584 

9 Dette publique . ... ... ... . .. ... ... .. . .. . ... ... ... ... . .. 15 220 - 16 156 
- Amortissements au budget de la dette publique ... ... ... .. . . .. 12 780 -- 13 611 
- Autres amortissements ... ... ... ... ... .. . ... ... .. . ... 2 440 -- 2 545 

------ -- 
Total des opérations de cepitn], donc: ... ... ... ... . .. . .. ... ... 42 790 3 828 53 51-f 

1" Solde des opérations courantes ... ... . .. .. . ... ... ... l 367 - 9GO 
2" Opérations de capital ... ... ... ... ... .. . ... . .. . .. 41 423 3 828 52 554 

-~--~-·-- ---------- 
T'otol qénérsl ... ... ... 211 010 172 048 245 572 

( 1), ( 1) rl ('J) Voir les renvois cor rrspondants ~u bas de la paqr 10. 
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B. - REKENING « KAPIT AAL VERRICHTJNGEN ». 
(ln miljoeo frank.J 

-·· ·- --- ---- ·---······- - -·-·· -· ..... .. -- ... -- . ... ··---. --·- 
1966 (2) 1967 /:l) 

1 

OMSCHRIJVING Code 
C D C 

- - 8 931 Soldo van de loperule t>errichtingen. 

3 335 3 109 3 51!2 Vermogensoverdrachten aan en van ondere secroren ... ... ... ... ... 5 
3 957 2 Vermogcnsovcrdrachtcn aan bedrijvcn ... ... . .. ... ... ... .. . 51 

- 21 - Vermogensoverdrachtcn aan gczinnen . ... ... ... ... ... ... .. . 52 
- 2 126 -•-4 Vcrrnoqcnsoverdr achten aan het buitenland •·· ... ... ... ... ... 53 
21 4 33 Vermcqcusoverdrachten van bedrljven ... ... ... ... ... ... . .. 56 

1214 J 3 504 Vcrmogcnshclfingcn ... ... ... ... ... .. . ... ... .. . ... 57 
6 - 6 Vermogensoverdrachtcn van gezinnen ... ... ... . .. .. . ... ... 58 

91 - 37 Vermogensoverdrachten von hct bultenland ... ... ... ... .. . ... 59 

- i 988 - Vermoqensoverdmchten binnen de sectoc overheld ... ... ... ... . .. 6 
- 3 058 •... Vermoqensovcrdrachten aan de centrale overheld ... ... ... .. . . .. 61 
-- 1 848 - Vermoqensoverdrachtcn aan provincies, gemeenten en daarrnee gelijk- 63 

qestelde lichamcn. 
- 82 - Vermogensovcrdrachten aan hct vrij onderwijs ... ... ... ... ... 64 

271 24 007 279 l noesterinqen ( ci .,;e[) ... ... ... ... ... . .. .. . ... ... ... ... ... 7 
-·- 4 - Niet verdceld ... ... .. ... ... .. . ... . .. ... .. . ... 70 

l 3 667 1 Aankoop van grand en gebouwen in het blnnenland ... ... ... ... 71 
- 4 154 - Nleuwbouw van qebouwcn in het binnenland ... ... ... ... .. . 12 

21 14 733 21 Aanleg van wegen en waterbouwkundlqe wcrken ... ... ... ... .. . 73 
- 1449 - Aankoop van duurzame roerende goecleren ... ... .. ... ... ... 74 

16'1 - 169 Verkoop van grand en gcbouwen in hct binnenland ... ... ... ... 76 
85 - 88 Verkoop van duurzarne roercnde goedercn ... ... ... ... ... ... 77 

3'13 6 735 317 Kiedietverleninqen en deelneminqen ... ... ... ... ... ... .. . ... 8 
8 6 132 8 Kredietvcrlenlnqen aan en declnemingcn in bcdrijven ... ... ... ... 81 
2 2 - Kre<lietvedeningen aan qezinnen ... ... ... ... ... ... ... .. . 82 
- 443 2 Kredletvcrlcnlnqen aan en dcelnemlnqen ln het bultcnland ... ... ... 83 
- 158 - Kredictverlcnlnqen binnen de sector overheld ... ... .. . ... ... 84 
328 - 330 Krcdleraflosslnqen door en liquidatic van deelnemingen in bedrljven ... 86 

2 - 4 Krcdietaflossingen door en liquidatie van dcelnemingen ln het bulten- 88 
land. 

3 - 3 Kredictnflossinqcn Linnen de sector overheid ... ... ... . .. ... .. . 89 

26 620 41 Divetsen ... ... ... ... ... . .. . .. ... ... .. . . .. ... ... ... 01 

- 18-138 ---- Oocrhetdsschulâ ... ... . .. ... . .. ... ... .. . . .. ... ... . .. 9 -- 15 372 - Allossinqcn op d~ begroting van de overheidsschuld ... ... ... ... -- 
- 3 066 - Andcrc aflosslnqen .. .. ... . .. ... .. . ... .. . ... . .. .. . - 
3975 57 897 13 180 'I'otenl van de knpit anlverrichtmpen, wA1uvan: 
- -- 8 931 1 • Saldo van de lopcnde verrlchtingen. 
3 975 57 897 4 2-19 2° Kapttaalverrlchtlnqen. 

---~-. - ---------- 
196033 261 500 216 783 Algemecn tota,il. 

(l), (~) en (:l) Zie ch- ovc rccnxte rurncnde vcrwijz.inqen ondrrnan hlad:ijdc 11. 
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RAPPROCHEMENT 
DU REGROUPEMENT ECONOMIQUE 
AVEC LES DONNEES BUDGETAIRES 

OFFICIELLES. 
(En millions de Irancs.) 

I. - DEPENSES. 

AANSLUITING 
VAN DE ECONOMISCHE HERGROEPERING 

MET DE OFFICIELE BEGROTINGSGEGEVENS. 

(ln miljoen frank.) 

I. - UlTGAVEN. 

1965 1966 1967 

1. Total regroupement économique 

2. A déduire : 
a) Avances de trésorerie à régulariser 

au budget de l'année suivante (1). 

b) Dépenses à charge de fonds, insti­ 
tutions autonomes et comptes pour 
ordre. 

c) Entreprises d'Etat: 
Postes: 
différence entre dépenses et recettes. 

dépenses fictives de l'Etat 
d) Frais d'emprunts de l'Etat 
e) Pensions garanties congolaises 

3. A ajouter : 
a) Avances de trésorerie en 1964 déjà 

comprises dans le regroupement éco­ 
nomique de cette année et régula­ 
risées au budget de 1965. 

b) Virements du budget aux fonds, 
institutions autonomes et comptes 
pour ordre. 

.: ) Dépenses brutes des entreprises 
d'Etat: 
- Postes 
- Paquebots Ostende-Douvres 
-- Instituts de la radiodiffusion et 

télévision belge. 
1) Dépenses budgétaires non reprises 

dans le regroupement: 
- Amortissement de dettes congo­ 

laises garanties à court terme, 
- Opérations financières avec 

l'étranger. 
- Transferts comptables internes ... 

1. Total des données comptables officielles, 

a) Dépenses ordinaires ... 
b) Dépenses extraordinaires 

211 010 

2 351 

23 530 

2 396 

346 
480 

29103 

1723 

15 252 

6505 
247 

1483 

1368 

995 

29 

27 602 

209 509 

183 733 (2) 
25 776(:J) 

245 572 

30 167 

2 912 

352 
447 
620 

31528 

16 459 

7154 
284 

1 602 

89 

25 888 

236 932 

( l) Concerne uniquement les dépenses extraordinaires, 

(:) Engagements au 30 juin 1966. 
(3) Ordonnancements. 

207 59S 
2933'! 

261 500 

34 565 

2963 

355 
437 
610 

38960 

17 003 

7 994 
301 

1700 

58 

27 056 

2'19 596 

220 748 
28 818 

l. Totaal economlsche bcrgroepcring, 

2. Af te trckken : 
a) Scbatkistvoorschotten te reqularise­ 

ren op de bcgroting van volgend 
[aar (l), 

b) Uitqaven ten las te van fondsen, 
autonome lnstelhnqen en rekeninqen 
voor orde. 

c) Staatshedrtjven , 
Posterijcn : 
verschil tussen uitgaven en ontvanq­ 
stcn. 
fictievc uitqaven van de Staat. 

d) Kesten bij Staatslcningen. 
e) Gcwaarborgde Conqolese pensioe- 

3. Bij te voegen : 
a) Schatktstvoorschotten in 1964 recds 

beqrcpcn in de economische herqroe­ 
pering van dat [aar en qercqulart­ 
seerd op de begroting 1965. 

b) Overschrtjvinqcn van de begroting 
naar fondscn, autonome instcllinqcn 
c n rckeninqen voor orde. 

c) Bruto-uttqaven van Staatsbedrtjvcn : 

·-· Posterijcn. 
- Paketbotcn Oosteride-Dover. 
-··• Instltutcn van de Belgische radio 

en televisic, 
d) Begrolingsuitgaven niet opgenomen 

in de hergroepering : 
- Allossing van gewaarborgde Kon­ 

golese schuld op kortc tcrrnijn. 
- Financiële verrichtingen met het 

buitenland. 
-- Interne overboekinqen. 

4. Totaal van de ofliciële boekhoudkundige 
gegevens, 
a) Gewone uitgaven, 
b) Bultengewone uitqaven. 

( 1) Betrclr ultsluitend c.ic buitcnqewone uitqavcn, 
(~) Vastlcqqinqcn op 30 [uni 1966. 
(:1) Ordonnuncerlnqcn. 
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II. - RECETTES. IL -- ONTVANGSTEN. 

r ---~-~ 
1965 1966 l 1967 

1. Total regroupement économique 

2. A déduire : 
a) Recettes de fonds, institutions auto­ 

nomes et comptes pour ordre qui ne 
proviennent pas du budget de l'Etat. 

b) Entreprises d'Etat ; 
Postes : amortissement économi­ 
que, 

- Paquebots Ostende-Douvres : 
- amortissement économique et 

remboursement de dépenses. 
- différence entre recettes et 

dépenses. 
- Instituts de la radiodiffusion et 

télévision belge. 

3, A ajouter : 
,i) Recettes brutes des entreprises 

d'Etat: 
- Postes 
- Paquebots Ostende-Douvres : 
-:--- Instituts de la radiodiffusion et 

télévision belge. 
c) Recettes non reprises dans le regrou- · 

pement: 

4. Total des données comptables offi­ 
ciclles 1 
a) Recettes ordinaires 
b) Recettes extraordinaires 

172 041> 

1623 

117 

78 

236 

241 

2 295 

3 933 
545 

1724 

35 

6 237 

175 990 

175 535 
455 

196 033 

l 589 

121 

88 

261 

290 

2 349 

4 346 
625 

l 892 

40 

6 903 

200 587 

200 259 
328 

216 783 

2 452 

117 

88 

270 

766 

3 693 

4911 
660 

2 466 

36 

8 073 

221163 

220 sro 
353 

Totaal economische herqroepering. 

2. A f te trekkcn ; 
a) Ontvangsten van fondscn, auto­ 

nome instellingen en rekeningen 
voor orde, niet afkomstig van de 
Staatsbegroting. 

b) Staatsbedrij vcn : 
Posterijcn : econornische alschri]­ 
ving. 

~- Paketboten Oostende-Dover : 
- econornlsche alschrijvlnq en 

tcrugbetaling van uitgaven, 
- verschil tussen ontvangsten 

en uitgaven. 
- Belgische Instltutcn voor radio 

en televisie. 

3. Bij te voegen : 
a) Bruto-ontvanqsten van Staatsbcdrt]- 

ven : 
Posterijen. 
Paketboten Oostcnde-Dover. 
Instituten van de Belgische radio 
en televisie. 

c) Ontvangsten niet opqenornen in de 
hergroeperlng. 

4. Totaal van de ofHciële boekboudkun­ 
dige gegevens , 
a) Gewone ontvangsten. 
b) Bultenqewone ontvangsten. 
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III -- LE REGROUPEMENT FONCTIONNEL. 1 III. -- DE FUNCTIONELE HERGROEPERING. 

Le regroupement fonctionnel est le classement des dépen­ 
ses de l'Etat selon leur destination. c'est-à-dire d'après les 
différentes fonctions et missions que l'Etat assume. li con­ 
tribue à donner au Parlement ainsi qu'au public en général. 
les moyens de se former une opinion fondée sur l'évolution 
que la politique gouvernementale imprime à ces fonctions 
et missions. 
Pour ce reqroupernent on a utilisé les mêmes .donnëes 

que celles retenues pour le regroupement économique. 

Au tableau [ figure une synthèse du regroupement fonc­ 
tionnel relatif aux années 1965, 1966 et 1967; aux tableaux 
Il, III et IV, le détail par budget de cette classification. 

* * * 
D'une année à l'autre la répartition fonctionnelle des 

dépenses de l'Etat ne subit que des fluctuations légères. 
Cela ressort des pourcentages ci-après, exprimés en fonc­ 
tion du total des dépenses de l'Etat : 

1965 1966 1967 
l. Enseignement et Culture, Communications, 

Interventions sociales. Défense nationale . 58.5 59,l 59, l 
2. Autres fonctions ... 20.1 20.6 20.2 
3. Dépenses non imputables relatives aux 
Pouvoirs locaux, Dette publique, etc .... 21,4 203 20.7 

100,0 100.0 100,0 

En 1967, l'Etat a consacré 20,4 % de ses dépenses à la 
fonction « Enseignement et Culture», contre respective­ 
ment 20,2 % et 20, 1 % en 1965 et 1966. En valeur absolue. 
les ressources affectées à cette fonction en 1967 s· élèvent 
à 53,4 milliards, soit 10,6 milliards en plus qu'en 1965 et 
4,0 milliards en plus qu'en 1966. La progression est surtout 
due au facteur «rémunérations». C'est ainsi que sur les 
4,0 milliards d'accroissement des charges entre 1966 et 
1967, les rémunérations interviennent à concurrence d'en­ 
viron 3,0 milliards sous l'effet de l'augmentation de la popu­ 
lation scolaire suite à l'expansion démographique. et la 
démocratisation des études. 

Constituent également des éléments importants dans cette: 
fonction : 

l O les constructions scolaires, pour lesquelles des paie­ 
ments d'un montant de 3,8 milliards sont prévus en 1967 
contre 2,7 et 3.1 milliards en 1965 et en 1966; 

2" les pensions, pour lesquelles 3,7 milliards sont prévus 
en 1967 contre 3,2 et 3.4 milliards en 1965 et en 1966. 

La fonction « Communications» occupe actuellement la 
deuxième place par ordre d'importance. Elle représente en 
1967, 15,1 % des dépenses totales de l'Etat. La majeure 
partie des charges des départements des Communications 
et P.T.T. et des Travaux publics, ainsi que celles du Fonds 
des Routes et de I'Intercommunale E3, sont comprises dans 
cette fonction. Ces charges s'accroissent de 47,5 % de 1965 
à 1967. Quatre éléments importants exercent leur influence: 

l '' Les com municntions routiércs. 

il) Les dépenses du Fonds des Routes non compris 
le service financier des emprunts - passent de 5.5 milliards 
en 1965 à 7,2 milliards en 1966 et S,O milliards en l %7. 

De Iuncnonelc hcr qrocpcrinq is her gep::ste instrument 
orn de Staat suitqave n te ordcnen volqens belangrijke objec­ 
lieven van Staatszorg. Her parlement in het bijz on d er en 
het publiek in hct algemeen kunncn zich op deze wijz e 
een oordeel vormen over de j uiste draagwijdte van de 
evolutie van de taken die aan de Staal zijn toevertrouwd. 

Bij het opste llen van deze hergroepering wer<l uitge­ 
gaan van dez elfde cijfers ais deze die werden aangewend 
bij de economische hergroepering. 

In tabel I treft men een bondige samenvatting aan van 
de functionele hergroepering over de jaren 1965. 1966 en 
1967; in de tabellen II, Ill en lV vindt men de details 
per begroting van deze classificatie. 

* * • 

De functionele indeling der uitgaven van de Staat 
ondergaat slechts geringe schommelingen van jaar tot jaar. 
Zulks blijkt uit de hiernavolgende percenten, uitgedrukt 
in verhouding tot het geheel der Staatsuitgaven : 

1965 1966 1967 
1. Onderwijs en Cultuur, Vcrkcerswezen, 
Sociale tussenkornstcn, Landsverdediging . 58.5 59.1 59,1 

2. Andcre funcrics 20,1 20.6 20.2 
3. Niet tocrekenbare uitqavcn met bctrekkinq 

tot de Onderqeschikt« Besturcn, Rijks- 
schuld. enz , 21.4 20.3 20.7 

100.0 100,0 100.0 

ln 1967 hccft de Staal 20,4 % aan de lunette « Onderwijs 
en Culruur » bestccd. tegen respectievelijk 20,2 % en 20, 1 % 
in 1965 en I 966. ln absolu te cij fers. worden aan deze 
functie in 1967 53,1 mil jard uitgegeven, of 10,6 mil jard 
meer dan in 1965 en 4.0 miljard meer dan in 1966. Die voor­ 
uitgang is hoofdzake lijk te wijten aan de loonfactor. Zo is 
de stijging van 1.0 miljard tussen 1966 en 1967 voor onge­ 
veer 3.0 miljard toe te schrijven aan de lonen. die toenemen 
onder invloecl van de vermeerdering der schoolbevolking 
ten gevolge van de demografische expansie en de derno­ 
cratisering van het onderwijs, 

Belangrijke elementen in de ae functie zijn nog : 

1 ° de oprichtinq van schoolgebouwen waarvoor in 1967 
betalingen ten bedrage van 3,8 miljard voorzien worden 
tegenover2.7in 1965 enJ,l in 1966: 

2•' de pensioencn waarvoor in 1967 3,7 mi!jard voorzien 
wordt tegenover 3,2 in 1965 en 3,1 in 1966. 

De functie « Verkeer » neemt thans in orde van belang­ 
rijkheid de tweede plaats in. Zij verteqenwoor diqt 
in 1967 15, l % van de totale Staatsuitgaven. Een groot 
de el van de lasten van de departementen van Verkeers­ 
wezen en P.T.T. en van Openbare Werken, alsmecle die 
van het Wegenfonds en van de Intercommunale E3 zijn in 
dez« functie verwerkr. De toeneming van de onder deze 
functie opgenomen lastcn bedraagt 47.5 % van 1965 tot 
1967. Vier belangrijke elementen laten hun invloed gelden: 

1" Hct .oeqocrkcer, 

a) De uitq aven van het Wegenfonds nier inbegrepen 
de Imancië!e dienst der leningen -- evolueren van 5,5 mil­ 
jard in 1965 naar 7,2 mil jard in 1966 en 8,0 miljard in 1967. 
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b) Les paier-ients effectués par l'Intercommunale E3 
s'élèvent à 0,9 milliard en 1965 et à 3,3 milliards en l 966. 
Ils pourraient dépasser 5 milliards en I 967. La très forte 
augmentation en 1966 est due au fait que pendant cette 
année on est passé du stade des travaux préparatoires au 
stade de l'exécution proprement dite. 

2° Les convmunicniions [ crrooieircs, 

11 s'agit ici principalement d'interventions en faveur de 
la S.N.C.B., figurant aux budgets des Communications et 
de ra Dette publique. Elles s'élèvent à 6,9 milliards en 
l 965, et 8,6 milliards en 1966. Pour 1967 il est prévu 
8.4 milliards. 

L'augmentation entre 1965 et 1966 concerne principale­ 
ment les subventions pour les pensions du personnel excé­ 
dentaire et l'intervention dans le déficit d'exploitation. Cette 
dernière est réduite de 400 millions en 1967. 

3° Les communications par eau. 

Cette rubrique comprend, l'entretien des voies d'eau, qui 
s'élève à environ 0,8 milliard pour chacune des trois années, 
l'exécution de grands travaux aux ports de mer, ports auto­ 
nomes et cours <l'eau, ainsi que ï' extension de la marine 
marchande. Les dépenses qui figurent à cet effet au budget 
extraordinaire des Travaux publics passent de 4,6 milliards 
en 1965 à 5,8 en 1966 et en 1967. 

4° Les Postes. 
Le déficit de l'Administration des Postes, qui s'élevait à 

2,3 milliards en 1965 s'aggrave. Les prévisions en la matière 
indiquent 2,8 milliards en 1966 et 3,0 milliards en 1967, 
Ceci est dû en ordre principal à l'accroissement des charges 
de personnel, qui n'a été que partiellement compensé par 
r adaptation des tarifs. 

La fonction « Interventions sociales » occupe la troisième 
place. Ces dépenses passent de 28,7 milliards en 1965 à 
32,5 milliards en I 966 et 34,2 milliards en 1967, soit une 
augmentation de 19,1 % depuis 1965. 

Les transferts au secteur « Sécurité sociale » couvrent 
80, l % de cette fonction. Ils atteindront en 1967 un montant 
de 27,4 milliards contre 23,1 milliards en 1965 et 26,2 mil­ 
liards en 1966. 
En ce qui concerne les pensions. on observe une hausse 

de 6,2 % pour les trois années considérées, résultant des 
nouvelles adaptations dans les différents régimes. 

Les interventions de l'Etat en matière de maladie et 
d'invalidité progressent de 22,':I % entre 1965 et 1966 et de 
3,9 % entre 1966 et 1967. 

A l'égard de la politique familiale, l'aide de l'Etat varie 
comme suit: en 1965 1,3 milliard, en 1966 J ,0 milliard et 
en 1967 1 ,2 milliard. 

Les dépenses pour le chômage et l'emplol augmentent de 
21 ,2 % entre 1965 et 1966, suite aux nouvelles mesures 
en matière de formation professionnelle et reclassement en 
vue du maintien du plein emploi et aussi suite à l'augmen­ 
tation du nombre de chômeurs. Entre 1966 et 1967 ces 
dépenses se stabilisent au même niveau. 

L'aide aux ménages à diverses fins sociales s'accroît par 
contre de manière constante. 

b) De eer ste betalingen door de Intercommunale E3 ver­ 
richt bedraçirn 0.9 miljard in 1965 en 3,3 rniljard in 1966. 
Z»: z ouden in l 967 de 5 miljar d kunncn oversduijden. De 
z eer -.terke stijging in 1966 1s te wijren aan de overgang 
van hct stadium der vcorbcreidcnde werken naar dit van 
de eigenlijke uitvoering. 

2" Hct spoorocrkccr . 

Het betr ef r hier hoofdzakelijk tusscnk ornsten t e n voor­ 
dele van de N.M.B.S. voorkomend op de begrotingen van 
Verkeerswez en en van de Rijksschuld. Zij bedragen 
6,9 miljard in 1965 en stijgen toi" 8,6 miljard in l 966. Voor 
1967 wordt 8.4 miljar d voorzien. 
De stijging tussen 1965 en 1966 slaat vooral op de sub­ 

sidies voor de pensioenen voor overtallig personeel en de 
tussenkomsten in het exploitatietekort. Deze laatste ver­ 
minderen met 400 miljoen in 1967. 

3° Het oeckeer te iùeier, 

Deze rubriek bevat benevens de uitgaven voor het onder­ 
houd der waterwegen die in elk van de 3 jaren circa 0,8 mil­ 
jard bedragen, zeer aanzienlijke sornmen voor de uitvoering 
van grote werken aan zeehavens, autonome havens en 
waterlopen, evenals voor de uitbreiding van de handels­ 
vloot, De op de buitengewone begroting van Openbare 
Werken terzake voorkomende uitgaven evolueren van 
1,6 mil jard in 1965 naar 5,8 in 1966 en in 1967. 

4° De Postcriien. 

Hct deficit van het Bestuur der Posterijen dat in 1965 
2,3 miljard bedroeg steeg tot 2,8 miljar d in 1966 en 
3,0 miljard in 1967. Dit is in hoofdzaak te wijten aan de 
stijging van de personeclsuitgaven die slechts gedeeltelijk 
goedgemaakt werd door de tariefaanpassingen. 

De functie (< Sociale Voorzieningen }} neemt de derde 
plaats in. Deze uitgaven evolueren van 28,7 miljard in 1965 
naar 32,5 rniljard in l 966 en 34,2 miljard in 1967, dit is 
een toeneming met 19, l % sinds 1965. 

De overdrachten aan de secror « Sociale Zekerheid » 
beslaan 80,l % van deze functie. Zij zullen in 1967 een 
bedrag bereiken van 27,1 rniljard tegenover 23, l mil jard 
in 1965 en 26,2 miljard in 1966. 
W at de pensioensector betreft wordt een stijging waar­ 

genomen van 6,2 % over de drie beschouwde [aren, voor­ 
n ameiijk het resultaat van de nieuwe voorziene aanpas­ 
singen in de verschillende stelsels. 

De Staatstussenkomsten inzake aiekte-invaliditcit nernen 
toe met 22,4 % tussen 1965 en l 966 en 3,9 % tussen 1966 
en 1967. 
De Staatshulp met betrekking tot het gezinsbeleid 

varieert van l ,3 miljar d in 1965 over 1 miljard in 1966 tot 
1,2 miljard in 1967. 
De uitgaven voor werkloosheid en tewerkstelling stijgen 

met 21,2 % tussen 1965 en 1966 ten gevolge van nieuwe 
maatregelen inz ake vorming, beroepsopleidinq en her­ 
klassering, met 't oog op het handhaven van de volledige 
tewerkstelling en eveneens tengevolge van de verme erde­ 
ring van het aantal werklozen. Tussen 1966 en 1967 blij­ 
ven die uitgaven op hctzelfde peil gestabiliseerd. 

De hulp aan de gezinnen voor diverse sociale doeleinden 
neernt daarentegen gestadig tee. 
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Les dépenses dt « Défense nationale» occupent la qua­ 
trième place avec environ 10.5 r;n du total, soit 27.4 mil-­ 
liards en 1967. contre 25 .3 milliards en 1965 et 27,5 en 
1966. 
Les raisons de la stabilisation des dépenses militaires 

proprement dites entre 1966 d 1967 sont exposées au 
chapitre Il l. 6•·, de la première partie de l'Exposé général 
du budget. 
En ce qui concerne la fonction « Dommages de guerre et 

Calamités», on constate dans l'ensemble éqale ment une 
certaine stabilisation : 8,4 milliards en 1965 et 8,7 milliards 
en 1967, 

Les dépenses du Fonds de dotation des pensions de 
1:1uerrc atteindront en 1967, 'i ,9 milliards contre 4 .5 milliards 
en 1965, malgré la diminution du nombre de bénéficiaires. 
Cette évolution est due à l'octroi de nouveaux avantages 
et à la liaison des allocations à l'indice des prix. 

Dans cette fonction se trouvent encore les charges de la 
Caisse autonome des dommages de guerre. ainsi que les 
contributions aux œuvres nationales des Invalides de la 
Guerre et des Anciens Combattants. Y ont été incorporées 
en outre, certaines dépenses résultant de l'accession à lin­ 
dépendance du Congo. parmi lesq uelies figure en bonne 
place le service financier de la dette congolaise garantie. 

Les dépenses pour « Industrie, Commerce et Classes 
moyennes» augmentent d'environ 52 % au cours des 
années considèrées. Elles passent de 5.6 milliards en 1965 
à 8,5 milliards en J 966 et à 8,4 milliards en 1967. 

La hausse enregistrée entre 1965 et 1966 s'explique par 
les subventions qui ont dû être allouées aux charbonnages. 
en raison de la dégradation du marché charbonnier, 
Sont également reprises sous cette rubrique les subventions 
accordées sous forme de participation dans la charge d'inté­ 
rêts d'emprunts contractés par des entreprises privées, dans 
le cadre des lois d'expansion économique de juillet 1959. 
Pour la fonction « Agriculture et Ravitaillement >> la pro­ 

gression des dépenses est la suivante; 4,8 milliards en 1965, 
6,4 milliards en J 966, 6.6 milliards en 1967. 
Après une augmentation importante en[re 1965 et 1966, 

les interventions de l'Etat dans ce secteur ne progressent 
que légèrement de 1966 à 1967. La participation belge au 
F.E.O.G.A. prend ici une place de plus en plus importante : 
900 millions en 1967, contre respectivement 134 i>t 275 mil· 
lions en 1965 et 1966. En contrepartie, les interventions en 
faveur de la production, par le canal d,:, certains organismes 
nationaux, sont en recul. 

En ce qui concerne la fonction « Relations avec l'étran­ 
ger » la charge ne varie guère au cours de la période consi­ 
dérée: 4,2 milliards en 1965, 4.5 milliards en 1966, et 
4,4 milliards en 1967. Ce poste est influencé par les dépen­ 
ses afférentes à la représentation belqe à l'étranger. les 
contributions aux organisations internationales. et J'aide aux 
pays en voie de développement. 
Les dépenses de la fonction « Justice et Police» passent 

de 5,2 milliards en 1965 à 6,2 milliards en 1966 et 6,7 mil­ 
liards e n l 967. Elles comprennent les dépenses des services 
judiciaires, de la Gendarmerie (pour les 2/J). de la Sûreté 
nationale, des établissements pénitentiaires d de la Protec­ 
tion civile, Sont également rattachées à cette fonction les 
charges relatives à la Protection de l'enfance et ~t la jeu­ 
nesse. 

La fonction «Logement» présente l'évolution suivante ; 
3,4 milliards en 1965, 3,1 milliards en 1966 el 3,6 milliards 
en 1967. 
En réalité, les dépenses pour 1967 auraient de' plus 

élevées s'il n'avait été prévu ,i partir du· l"' avril 1967. d,· 

De uitqavcn voor « Landsvrnkdi~1ing » nc mc n d,· vicrdc 
plaats in met cin:a 10.5 r/r van het tot aal. helz11 )7,4 miljard 
in 1967 i('\JClt 25 J miljard in 196'i en 2ï,'i milj ard in 1%6. 

De rcdcne n van de st abihsatie van de nulu aire uitgaven 
tusscn 1966 en 1967 wordcn toeqchc ht in hoofdstuk Ill, fr•, 
van het e:nstc dec l van de Alqcmcuc T'oe lichtin q op de 
bcgroting. 
Voor w at bctrc lr de fnnnic· « Ocrloqs- en Rampschade >> 

wordt in 't alqe mecn evcnccn s ce n z ckcrc stabilisatie waar­ 
genomen :_ 8 ,4 mil jard in l 965 en 8.7 miljar d in 1967. 

Ondanks de vermindering van het aantal rcchthebbe n­ 
den bereiken de uitgaven van het Dotaridonds voor Oor­ 
loqspensioenen 1.9 miljard in 1967 teqen 4,5 miljard in 1965. 
Deze evolutie is het gevolg van de toekcnning van nieuwe 
voordelen en van de koppcling van de pcnsioenbcdraqen 
aan het indexcij fer der klein handelsprij zen. 

In deze functie zijn e venecns beqrepcn de lasten van 
de Autonome Kas voor Oor loqsschadc. alsrnede de bijdra­ 
gen aan de Nationale Werken voor Oorlogsinvaliden en 
voor Oudstrijders. W erden hier bovendien opgenomen, 
sommige uitgaven die voorrqe vloeid z ijn uit de verwer­ 
ving van de onafhankelijkheid door Congo, ondcr meer de 
gewaarborgde Conqolese schuld. 
De uitgaven voor « Nijverheid, Handel en Middenstand >> 

stijgen met ongeveer 52 7,- in de loop van de beschouwde 
jaren. Ze klimme n van 5.6 miljard in I 965 en 8,5 miljard 
in 1966 tot 8,4 miljard in 1967. 

De stijging tussen J 965 en 1966 wordt verklaard door 
de subsidies die aan de ste enkolennujnen moesten toeqe­ 
kend worden omwille van de plotse afbrokkelinq van de 
steenkolenmarkt. Onder dez e rubriek zijn eveneens opgeno­ 
men de renteverlagende subsidies aan de privé-bedrijven. 
toegekend in hct k ade r van de economlsche expansiewetten 
van 1959, 
Voor de Iunctie « Landbouw en Voedselvoorzteninq >> 

z ij n de uitgaven ais volgt gestegen: 'i.8 miljard in 1965, 
6,'I mil jard in 1966 en 6,6 mil jard in 1967. 

Na een belanqrtjke verhogirt\:j tussen 1965 en 1966 
stijgen de tussenkornsten van de Staat in deze sector 
slechts lichtjes van 1966 tot 1967. De Belgische deel­ 
neming aan E.O.R.G.A. neemt hier ecn ste eds belangrijker 
plaats in: 900 miljcen in 1967 t.o.v. 131 en 275 miljoen 
in 1965 en 1966. Daartegenover dalen de toelagen voor 
de productie die uitgekeerd wordcn langs sommige natio­ 
nale. instellingen. 

ln de functie « Huite nlandsc Bctrckkinqen >> varieert 
de: begrotingslast slechts weinig ; 0L2 rniljard in 1965, 
4.5 miljard in 1966, 4.4 miljard in l967. Deze post wordt 
beïnvloed door de ui tg aven met betrekking tot de Belqische 
vertegenwoordiging in het buttenlan d. de bijdragen aan 
internationale or qanisatie s. rn de hulp aan de ontwikke­ 
lingslanden. 
De uilgaven van d~ functic « [ustitic en politie >> stijgen 

van 5,2 miljard in 196.5 naar 6,2 miljard in 1966 en 6,7 mil­ 
jard in 1967. Zij bevatten de uitqaven voor de rcchts­ 
pleging, voor de R1jkswacht ( vnor 2/3), de binnenlandsc 
ve iliqhr+d, het gevangenisweze:1 en cfr civiele bescherming. 
Worden even e e n.s aa n dPze [uncrie verboridcn de lasten 
betrc+fende de kindcr- en jengdbescherming. 

De lunct ic « Huisvestinq >> ve rtoon t de volgende evolu­ 
tie : van 3,·1 rruljard in 1965. naar 3,1 miljard in 1966 en 
J.6 rniljar d in 1967. 
De uitgaven voor 1967 z oud cn hoger qeweest z ijn 

rnoesrvn met ingang van I april 1967 cle nieuwe Hnanclc- 
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mettre en application de nouvelles modalités de financement 
des primes à la construction d'habitations sociales, celles-ci 
n'étant plus désormais allouées directement à la charge du 
budget. 

Les dépenses pour la fonction « Santé publique » ont 
presque doublé au cours des :3 années considérées. Alors 
qu'elles ne s'élevaient qu'à 2,4 milliards en 1965, elles 
passent à 3,4 milliards en 1966 et 4 .4 milliards en 1 967. 
Cette augmentation se reflète clans presque tous les crédits 
budgétaires en la matière. 

Doivent être mentionnées ici : les interventions de l'Etat 
dans la gestion des hôpitaux privés et communaux, les sub­ 
ventions à la recherche scientifique médicale dans les uni­ 
versités, à l'Œuvre nationale de l'Enfance et aux organis­ 
mes sanitaires, éducatifs ou prophylactiques. Les contribu­ 
tions dans la construction d'hôpitaux et établissements 
analogues se sont également accrues. 

La fonction « Administration générale » se maintient à 
environ 4 % des dépenses totales. Ce poste est principale­ 
ment influencé par les rémunérations du personnel 
( Ministère des Finances et Intérieur). 
Dans la série des dépenses non réparties fonctionnelle­ 

ment, la « Dette publique» représente le poste principal. 
ll s'agit ici d'une des charges les plus importantes du bud­ 
get; on note cependant une réduction par rapport au total 
des dépenses (15,7 % en 1967 contre 16,3 % en 1965). 

Les dépenses relatives aux « Pouvoirs publics subordon­ 
nés», qui ne sont pas non plus réparties fonctionnellement, 
s'accroissent de 21,6 % pendant les années considérées. 
li s'agit ici en particulier des transferts au Fonds des Com­ 
munes et au Fonds des Provinces. 

ringsmodaliteicen van <le bouwpremics voor sociale woninqcn 
niet in voege zijn getreden; inderdaad komcn dezc in hct 
vcrvolg niet mcer ten laste van de begroting. 

De uitgaven voor de iunctie « Volksqezondheid » z ijn 
bijna verdubbeld tijdens de laatste drie jaren : van 2.4 mil­ 
jard in 1965 gaan zij n aar 3,4 mil jard in 1966, en 4,4 mil­ 
jard in 1967. Deze verhoging vindt men terug in bijna alle 
desbetreffende kredieten. 

Hier diene n vermeld te worden: de Staatstussenkom­ 
sten in het beheer van de particuliere en gemeentelijke hos­ 
pitalcn, de toclagen aan het medisch-wetenschappelijk 
onderzoek in de universiteiten, aan het Nationaal Werk 
voor Kindcrwelz ijn, aan de sanitaire, opvoederide en profy­ 
lactische instellingen, De btjdraqen voor het bouwen van 
hospitalen en soortgelijke instellingen zijn eveneens 
gestegen. 
De functie « Algemeen Bestuur )> handhaaft zich op circa 

1 % van de totale uitqaven. Deze Iunctie wordt groten­ 
deels beïnvloed door de loonmassa ( Ministerie van Finan­ 
cién en Binnenlandse Zakcn). 
ln de reeks der niet functioneel ingedeelde uitgaven 

vorrnt de « Openbare Schuld » de voornaamste post. Het 
gaat hier om de voornaamste last van de begroting; cr 
wordt evenwel een vermindering van dez e post vastgesteld 
tcn opzichte van het globaal hedrag der uitgaven ( 15.7 % 
in 1967 t.o.v. 16,3 in 1965). 
De uitgaven met hetrekking tot de « Lagere publiek­ 

rechtelijke lichamen )> die eveneens niet functioneel inqe­ 
deeld werden nemen tijdens de beschouwde jaren toe met 
21,6 o/o. Het geldt hier inzonderheid de transferten aan het 
Fonds <ler Gemeen ten en het Fonds der Provinciën. 



[ 21 ] 4 (1966-1%7). 

TABLEAU 1. --- APERÇU DES CATEGORIES 
DE D1:-:PENSES FONCTIONNELLES. 

FONCTION 

FUNCTIE 

Administration générale. - Algemeen bestuur • 
Défense nationale. - Landsverdediging 
Relations avec l'étranger, - Betrekkinçeri met het buitenlend, 
Justice et Police. -- [ustitie en Po/itie . 
Communications. - Yerkeersioezen . 
Industrie, Commerce et Classes moyennes. - Nijverheid, Han­ 

del en Middenstend • 
Agriculture et Ravitaillement. - Lan.dbouw en Voedselvoor, 

ziening 
Enseignement, Culture et Cultes. - Onderwijs, Cultuur en 

Erediensten 
Interventions sociales. - Sociale Voorzieningen 
Santé publique, - Volksçezondheid 
Logement. - Volkshuisvestin.g ... 
Dommages de guerre et calamités. --- Oorlogs, en. rampschede. 
Dette publique. - Openbsre schuld ... 
Relations avec les pouvoirs publics subordonnés. - Betrek­ 

kinaen met laçere publiekrechtelijke lichemen. 
Divers. - Dioersen • 

Total du regroupement fonctionnel. - 
tionele hergroepering • .. . 

Rapprochement, -· Aensluitinç 

Tot,w/ van de lune- 

Total officiel du budget. - Ofliciee[ totesl der begroting ... 

TABEL I. -- SAMENVATTING VAN DE 
FUNCTIONELE UITGA VENCA TEGORIEEN. 

-·- - ---- 
En millions de francs En % du total - - 
ln mi/joen frank ln % van het toteul 

1965 
1 

1966 ! 1967 1965 
1 

1966 
1 

1967 

8 198 10019 10 267 3,9 4,1 3,9 
25 343 27 545 27 390 12,0 11,2 l 0.5 
4 221 4 513 4 401 2,0 1.8 1,7 
5 236 6 195 6 709 2,5 2.5 2.5 

26 730 35 843 39 363 12,7 14.6 15,! 

5 567 8 468 8 397 2,6 3.4 3,2 

4830 1 6 382 1 6 551 1 2.3 2,6 2,5 

42 610 49 404 53 373 20,2 20,1 20,4 
28 731 32 528 34 212 13,6 13,2 13,1 
2 423 3 369 4 437 1.2 1.4 1,7 
3 442 3 067 3 587 1.6 1.3 1,4 
8 438 8 551 8 680 4,0 3,5 3,3 

34 447 37 467 41 106 16,1 15,3 15,7 

10 726 

1 

12 212 

1 

13 013 

1 

5,1 5,0 5,0 
68 9 11 ·- -- ~ 

-------- 

211 010 

--1 501 

209 509 

245 572 

--8 640 

236 932 

261 500 

-11904 

249 596 

100,0 100.0 10O,0 
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TABLEAU IL -- RÉPARTITION DES DEPENSES DE L'ÉTAT PAR BUDGET ET PAR FONCTION. 
EXERCICE 1965. 

FONCTION 

FLINCT!E 

BUDGET 

BEGROTlNG · 

Dépenses 
d'administration 

qéncr alc 

llit11auen 
voor alqemeen 

bestuur 

Dette publ. - Ooenb. Scliulâ, 
Pensions. - Pensioenen 
Dotations. - Dotstiên . . .. 
Premier Ministre. - Eerste 
Minister •...... 

Justice. - [ustitie .. . ... .. . 
Intérieur. -- Binnent, Zaken ... 
Aff. étranq, et Comm. ext, - 

Buitenl, Zcken en Buitenl. 
Hendel . ... . .. 

Dél, nat, - Lendsverdediqinq. 
Gendarmerie. - Riikswacht . 
Agriculture. -· - Landbouu/ . 
Affaires économiques. Eco- 

nomische ZEiken .. . .. 
Cl. moyennes. -- Middensf. • 
Communlcauons et P.T.T. - 
Verkeerswezen en P.T.T •... 

Trnvaux publics. - Ooenbute 
Werken • ... 

Emploi et Travall. - Teiuerk­ 
stcllir1a en Arbeid . . .. • .. 

Prév. soc. - Soc. \loorzorn. 
Education nationale et Culture, 
- Nationale Opuoedlnr:, en 
Cultuu» ..• ... •.. 

Santé publique et Famille, - 
Volksnewnd/,e/d en Gezin • 

Finances. - Finonciên .•. 
Fonds de dotat. des pens. de 

querre. - Dotatie/onds voor 
ootloqspensioenen , ... 

Caisse auton, des dornrn. de 
uucrrc. - Anton. Kas voor 
oorloasschode • 

Fonds agr. - Landbcanoionds , 
Postes. -- Pos/erijen 

Total des dépenses ordinaires. 
- Totaol van de newone 
uitüeven 

Dé îcnsc 
nationale 

Lands­ 
ver<iedî11ing 

Relations 
avec 

l'élrnn1wr 

Buitenlanâse 
bet:-ekkénflen 

[ustitit: 
en 

Po/itie 

_______________ _c_ c_ '.,__ -·-· ·----------------------------- 

Dct te publique. -·- R_ijkssc/111/d. 
Justice, - [ustitie ... . 
Intérieur. - Binnenl, Zuken . 
Aff. étrann, et Comm. ext. - 
Buîtenl. Zakcn en Buitenl, 
Hendel . ... ... ... . .. 

Déf, nat. - Ltmdsoerdediainq, 
Gendarmerie. - Riikswucht . 
Açiriculture. - Londbouiu . 
Affalres économiques. - Eco- 

nornische Zaken .. . .. . .. 
Communications et P.T.T. - 
Verkeerswezen e11 P.T.T •... 

Trav. publ, -- Ooenb. Werk. 
Prèv, soc, --~ Soc. Voorz. .. 
Educ, nat. et Culture. - Nni, 
Opvocdillfl en Cu//uur • .. . 

Santé publique et Famllle. -­ 
Volks/)ezo11dhe/d en Gezin . 

Fioanccs. -- Flnunciën ... . .. 
Fonds des Routes. --· lVcgen­ 
fonds 

Ponds de Construct. scolaires. 
- Fondsen voor Schoolqe­ 
bouwtn 

Intercommunale E 3 . .. . 
l.ol des comptes. - Rcf.:ening­ 

wct 

Total des dépenses extraordi­ 
naires. - Totnal """ rie but­ 
tcnaewon« uit17i1ucn 

Total nln. - Al_,;. /olaa/ 

34 
530 1 280 
527 

391 
69 

1 

57 
431 87 

1 
12 

16960 
755 

- 
1 

- 
232 

546 1 13 

4 7)4 

7 474 

15 

3 

698 

20 568 

3 

72-! 

8 198 

119 

156 

2 129 

·I 654 
Ji 

33 

57 

4 7ï5 

25 34 3 

183 
82 

3 091 
30-l 

7 

13 

Iusuce 
et 

Police 

8 

3 688 

82 

2 

'ïl, 

4 221 

195 

2 818 
128 

1 S JO 

27 

7 

126 

5 ll 1 

(En millions de Irancs.) .- --- -- l 
Industrie, Agriculture 

Cornmuni- Commerce. et 
cations Classes Ravltatllcment 

moyennes 
- 

Vctkeer Niiverheid, Landbouw 
Ham/el en en Voedsel- 

Miâdenstanc: uoorziening 

----- 

A. -· Df:PENSES ORDINAIRES 

7-14 
155 1 48 1 49 

259 
- 
- 
1 507 

3 598 195 
249 

5 586 -- 
1 

6 

2 533 1 

- - 
200 

2 7-12 

l l 76! 

70 

4428 

3 

2 343 

4 103 

B. - DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

63 
620 

385 - 
3308 

1 
- 7 

61 1 5 284 623 - 

-- 
10O 

JJl 
1 

5 459 

- 
918 

··- -- 
----·---- ------- - -- - ·-··-- ··-- - -·--~ --- ---- 

\?5 1·1%9 1 119 727 
-·-·-···--·---- 

5 236 26 730 5 567 •l/l10 
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TABEL II. - INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER FUNCTIE. 
(In miljoen Irank.) DIBNSTJAAR 1965. 

-·--- 
Relations 

Enseigne- Interven- Santé Dommages Dette avec Total: Rapproche- Total ment, tlons publique Logement de guerre publique pouv.publ. Divers regroupe- ment du budqct Culture et subord, ment Cultes sociales et calamités - qénér al 

- - - - - - Bctrekkin: - 
Corloqs- - - - Toieel Onderwijs, r,en met Cultuur en Sociale Vo/ks- Volks- schade en Openbere /a!Jerc Totaal: van de Zakcn aerondhekt huisoestinq rnmpschode Schuld Diversen oloemene Ere- publiek: her- Aan- bearotinq dien&ten rechteliike nroeperin{J sluitinc 

lichomen 
- 

GEWONE UITGAVEN. 
5 - 186 74 242 29 718 64 - 31 250 1 402 32 652 3 181 li 315 3 15 109 - - - 15 962 81 !6 24 078 - - - -- -- -- - 527 527 

17 - - - - - - - 408 - 408 590 - -- - - --- - - 3 534 - 3 534 
2 - 10 662 - 11310 -- 11 310 

234 1 65 1 - 1 - 1 585 - - - 4 216 - 4 246 
66 - - - 17 330 -- 17 330 - - - - 2 272 -- 2 272 19 - - -- - -- -·- - 1 526 l 790 3316 

148 - -- - -- -- - - 4 173 - 4 173 
194 - - - -- - - - 443 - •1'13 
323 l 019 - - 80 - - - 7 044 5 957 13001 
111 - - 63 69 - - - 3 366 60 3 426 

2 2079 -- - - - -- - 2 094 - 2094 12 249 - -- 11 - - --- 12160 - 12460 

34 397 - - - - - - - 34 516 1483 35 999 
19 1342 1 972 2152 791 - - -- 6 313 - 6 313 3 - - - 3 14 -- 68 5 040 1111 6151 

1529 1651 - - 8 735 -8 735 

347 1 184 - - 1 531 -1531 
2 343 --2343 
2 742 -2 742 

1 

---- 
39 273 1 28 099 1 2 161 1 2 304 6 834 1 32 567 1 10 726 1 68 1 179 165 1 '1568 1 183 733 

BUITENGEWONE UITGAVEN. 

655 1 - 1 -- 1 - 1 655 +1368 2 021 
15 ·-·-- 15 
I - 1 

82 + 10 92 
'i 662 + 109 1 ï71 

94 - 94 
620 30 590 

185 - 109 276 
4 

1 
32 - - 12 - - - 3 363 + 316 3 709 242 - -·- 555 360 - -- - 7 858 + 1 796 9 654 

600 -- - -- - - 600 - 60() 

'126 1 - - - - - - - 183 + 540 I 023 
262 583 --- - - - 816 - 846 -- - - 683 - - 173 510 

l 785 - - 7 244 - - 7 244 

2 66-! 1 - 1 - 1 - 1 -- 1 - - - 2 661 -- 2 66f 
95 - - 1013 - .. 1 013 

577 -- --- 577 -!- 995 1 572 ------- ------ -··----·-·-- ---·--•·--·-- -------·--- ---~- -·--· ·-·······----- ---··--· --- 

3 337 632 262 1 138 1 GlJ4 l 880 3 l 8-!5 --6 069 25 77G --------- --·------ ------ ------ ------ --------- ------- --------- -------- ·12 6IO 28 731 2 423 3442 8 438 34 H7 1 10 726 68 211010 · -1 501 209 509 



4 ( 1 96(j_ 196 7) . r 24 1 

TABLEAU Ill. -- Rf:PARTITION DES DÉPENSES DE L'ÉTAT PAR BUDGET ET PAR FONCTION. 
EXERCICE 1966, 

\ 

. 

~CTJON 

Dépenses Relations Justice Industrie, Agriculture d'administration Défense avec et Cornmunl- Commerce, et générale nationale l'étranger Police cations et Classes Ravitaillement 
GUOGET moyennes - -- -- -- - - FUNCTIE 

Buitenlendse 
Niioerheid, 

Ilitqoven Lands- Justifie Verkccr Hanâel, Lendbouio 
BllGROT!NG "' 

ooor aloemeen verdedi_qing betrekkingen en en en bestuur Politie Middenstand Voedsel- 
~ voorzi.ening 

(E11 millions de francs.) 

A. -- DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publ. --- Openb. Schuîd. 
Pensions. - Pensioenen 
Dotations. - Doteiiën . .. . 
Premier Ministre. - Eecste 
Minister , .. . ... ... 

Justice. - [ustitie , . . .. . .. . 
Intérieur. -- Binnenl. Zaken ... 
Aff. étranq, et Comm. ext. - 
Buttent, Zoken en Buttent. 
Handel • ... 

Déf, nat. - Lendsveidediqino, 
Gendarmerie. -·· Rii/,:swacht ... 
Aqrtculture. - Lsndbou w 
Affaires économiques. -- Eco, 
nomischc Zaken .. . .. 

CL moyennes. - Middenst. • 
Communie. et P.T.T. - Ver­ 
keerswezen en P.T.T. • : .. 

Trav. publ. -- Openb, Vferk. 
Emploi et Travail, - Teioerk- 
stellinq en Arbeld . .. .. . 

Prév. sociale. - Soc. Voorz. 
Educ, nat. et Culture, - Nat. 
Cpvoedinq en Cultuur 

Santé publique cl Famille. - 
Volksoezondheid en Gedn . 

Finances. - Finenciën . . . . .. 
Fonds de dotat, des pens. de 

11uerre. - Dotetieionds voor 
ocrloqsoensloenen • .. . 

Caisse auton, des domm. de 
qucrre. - A11to11. Kas uoor 
oorloqsschnde • .. . . . . . .. 

Fonds agr. - Landbouwfonds. 
Postes. - Postetiien 

Total des dépenses ordinaires. 
- Totaal van de gewone 
uit11aven 

Dette publique. •-·- Rijkssclwld. 
Justice. - Justitie ... ... 
Intérieur. -- Binnenl. Zakcn ... 
Aff. étranq, et Comm. ext. - 

Buitenl, Znken en Butten­ 
landse H endel .. . • .. .. . 

Déf. nat, - Lendsuerdediolno, 
Gendarmerie. -- Riikswecht . 
Ai:iriculture. - Lendbouio . 
Affaires économiques. --· Hco- 

nomische Zake" .. . .. 
Communie. et P.T.T. - Ver­ 
keerstuezen en P.T.T. • ... 

Trav. publ. - Openb. Weck, 
Educ, nat, et Culture. - Nat. 
Opvoedin{l en Cultuur 

Santé publique et Famille. -­ 
Volks11ezondheid en Gezin 

Finances. -··- Firwnciên . . . . .. 
Ponds des Routes. - iVC'11en- 
fonds ... 

Ponds de Construct. scolaires. 
-- Fondscn uoor Schooloe­ 
bouioen 

Intercommunale E 3 
Lol des comptes. - Rekerti1111- 

111ct 

Total des dépenses cxtraordl­ 
narres. - 1 oteel van de but­ 
trn17cwone uitqoven 

rotai qénéral, -·· A/gemeen 
totun! 

34 
575 
560 

625 
77 

491 

273 

627 

5 471 

8 733 

82 

l 171 

33 

1 286 

10 019 

316 

62 
84 

13 
18 31 'i 

8-15 

15 

135 

172 

2-103 

22 361 

4 976 
76 

76 

56 

5 184 

27 545 

275 
87 

3 131 
165 
17 

24 

13 

3 716 

105 

619 

797 

•1 513 

207 

3.310 
154 

1 691 

29 

13 

481 

5 885 

12 
JO 

152 

116 

3}() 

6 195 

739 
167 

6 125 
2 819 

3 294 

131'15 

51 

290 

5 681 
258 

412 

27ï 

6 990 

52 

1 809 

192 

8 

3 633 

B. -- DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

5 798 
6 383 

7 176 

3 3·11 

22 69,~ 

35 8-13 

726 

752 

1'178 

8 468 

467 

23 

198 

688 

6 382 
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TABEL Ill. --- INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER FUNCTIE. 
( ln mlljocn frank.) DIENSTJAAR 1966. 

- - - .. ·.----·· - ·- -- -- ···-·-· - r· -- .. -····--- -···-- - 
Relations Enseigne- Santé Dommages Dette avec 

Total ment, Inter- publique Logement de guerre publique pouv.publ. Divers Total: Rapproche- du budqct Culture et ventions et subord. regroupe- ment Cultes sociales calamités - nient qénéral - - - Bctrekkin- - - - - - - - Totanl Onderwijs, Corloqs- qen met Toteal . vnn de Cultuur en Sociale Volks- Volks- en Openbnre lnoere Divecsen ,..,_ 1 Aan- eloemene Ere- Zeken oezondheiâ huisvestlru; rampschacle Schuld p11bliek. ,7rocpcrit1{l s!Hirinr; diensten rcchtelijke beqrotino 
lichamen 

-- GEWONE UITGA VEN. 
6 

1 
-- 

1 
210 

1 
21 

1 
223 

1 
32 411 

1 
65 

1 
- 

1 
33 984 1175 35 159 3445 11 845 4 16 190 -- - - 16 955 8914 25 869 

560 - 560 
19 

1 
- 

1 
- 

1 
- 

1 
- - - - 644 641 621 - - - - - - 4 070 --- 4 070 5 - 12 147 - 12 881 -- 12 880 

190 1 31 1 - 1 - 1 521 - - 4 179 - 4 179 8'l - - - 18 563 - 18 563 - - - 2 553 - 2 553 26 - - - - - -- - 1 835 1 819 3 654 
105 - - - -- - - - 6252 - 6 244 220 --- - - - - - 478 - 478 
320 l 082 -- -- 85 - - - 7 620 6 889 14 509 122 --- - 73 76 - - - 3 763 65 3 828 

2 2 616 - -- --- - - 2 642 2 642 15 144 - - 11 -- - - 15 587 - 15 593 
40 252 

1 

- -- -- - - -- - 40 387 ,1 602 41 990 
70 1775 2 656 l 897 8l.3 - - - 7 224 - ï 224 3 - -- - 5 19 -- 9 5 970 987 6 957 

4 681 2 167 - - 9 732 - 9 732 

316 822 - - ! 138 ---1 138 
3 633 --3 633 
3 294 -3 294 ----- ---- - ,----·------ -------~--~------- -·- ~----- 

45101 
1 

32 493 
1 

2 870 2 007 7 009 35 4\9 12 212 9 2039'14 +1654 207 596 

.. 13UITENGEWONE UITGA VEN . 
1 1 

411 1 - 1 - -- 1 411 - •li l 
12 - 12 
30 50 80 

73 14 87 
5 058 - 5 058 
228 - 228 
467 - 467 
ï26 - 726 

35 -- - 12 - - - 5 86/l 98 5 966 474 -- 1 706 489 - - -- 10 273 302/l 13301 
•U4 - - - -- --- - -- 480 800 1 280 

6 --- 498 35·1 10 - -- 868 -·- 868 
850 -·- 850 

1 779 - - 8 955 --8 955 

1 1 

1 

1 1 3 099 -- -- 1 - -- - - - 3 099 - 3 099 
269 -- - 3 610 ---3 610 

620 1 - -- - 620 -- 620 --- ·--~------ -----· ------- 

4003 35 499 l 060 l 542 2 048 - -·- 41628 ,-1229,½ 29 334 --·----~- ----~--- ----- ---------- --- ...... ---·--- ......_ ___________ - 
49 40-¼ 32 52~ 3369 3 067 8 551 37 467 l 2 212 9 215 572 --8 640 236 932 



1 ( 1966-1967), 

TABLEAU IV. 

[ 26 / 

REPARTITION DES ng PENSES DE L'ÉTAT PAR BUDGET ET PAR PONCTION, 
EXERCICE 1967. (Ea millions de francs,) 

... - - - - .... ·---·-··· .... - ... . - .. ··-· --·- . ---· .. --- ··- 

FONCTION Industrie, Agriculture Dépenses Défense Relations Justice Commerce, 
cl' administration Nationale avec et Cornmuni- et Classes et 

qénérale l'étranger Police cations Moyennes Ravitaillement 
.. FUNCTIE ---~ -- --- -- --- - Lanâbouw BUDGET Llituooen [ustitie Vcrkeer Niioerheid, en voor elqemeen Lnnds- Bnitcnlnndse en Harulel, Voeâsel- bestuur verdediqinq betrekkinqen Poli/ie en 

BEGROTING Middenstarid voorzieninp 

"--.. 
·······--·---- 

A. -- DÉPENSES ORDINAffiES. 

Dette pub!. - Openb. Schuld. 
Pensions. - Pensioenen ... 
Dotations. - Dotetiën • . .. 
Premier Ministre. -- Eerste 
Mintste: . ... ... 

J usticc. -- [usiitie . .. .. . 
Intér. - Binnenlandse Zeken • 
Affaire$ étranqères et Com- 

merce extérieur. - Buiten­ 
landse Znken en Buitcn- 
1andsc Hendel 

Dëf, nat, -- Londsoerdcdioina. 
Gendarmerie. - Riihwacht . 
Aqriculture. -- Landbouw . 
Affaires économiques. - Eco- 
nomische Zaken ... 

CL moyennes. - Middenst, 
Communie. et P.T.T. - Ver­ 
keerswezen en P.T.T. . ... 

Trav. pub!. - Openb. Werken. 
Emploi et TravaU. - Tewerk­ 
ste/linr, en Asbeid • .. . . .. 

Prév, soc. - Soc. Voorzorg. 
Educ, nat. et Culture, - Nat. 
Opvoeding en Cultudr 

Santé oubllque et Famille, 
Volksflezondheid en Gezin . 

Finances, -- Finonclên • .. ... 
Ponds de dotat. des pcns. de 
querr ë, - Dotetielcnds uoor 
oorlo{lspensioenen . .. . 

Caisse auton, des domm. de 
querre, - Auton. Kas voor 
oorloosschnde . . .. .. . . .. 

Fonds agr. - Lendbouwlonds. 
Postes .. - Poster! jen .. . • .. 
Crédits provisionnels. ---- Provi- 
sionele kredieten 

Total des dépenses ordinaires. 
- Toisai van de gewone 
11it17aven 

Dette publique. - }?ijksschu(d. 
Jus tlce. -- Justifie ... 
Intérieur, -- Bi1111enl, Zaken 
Affaires étranqères et Com- 

merce extérieur, - Buiten­ 
lendse Zuken en Buiten­ 
londse 1-fa"'lel ... ... ... 

Déf. nat. - Landsverdediging. 
Gendarmerte, - /?ijkswacht . 
Aortculture. - Lonâbouw . 
Aff. écon. - Econ, Zaken 
Communie. et P.T.T. - Ver- 
kcetswezen en P.T.T. , 

Trav. publ, -- Üpenb, Werken, 
Educ. nat. et Culture. - Nat. 

Ûpvoediru; en Ct1ltuur ... 
Santé publique et Famille, -­ 
Volksoezondheld en Gez:in 

Finances. - Financiën . .. . 
Ponds des Routes. - W eqen- 
fonds ..• ... ... .., ... 

Ponds de Construct. scolatr es. 
- Fondsen voor Schoolqe- 
bouwen . 

Intercommunale E 3 . 
Loi des comptes. -- Rckening­ 
uiet 

Total des dépenses cxtraordl­ 
nalres, -.. Tot111,I """ de 
buitenocioone uit qnoen , 

Total qén. - A/17. totael 

34 
619 
585 

660 
82 

507 

271 

608 

5 780 

182 

9 328 

18 

68 

815 

38 

939 

10 267 

349 

64 
86 

l3 
18 (X)O 

885 

14 

148 

177 

2 655 

471 

22 863 

4361 
70 

73 

20 

4 527 

27 390 

285 
9➔

3 201 
144 
17 

59 

15 

28 

3 844 

23 

34 

500 

557 

4101 

224 

3 586 
169 

177! 

29 

14 

531 

119 

6 443 

713 
180 

6143 
2 885 

3 318 

308 

l 3 548 

54 

282 

616-1 
259 

17 

402 

29 

7 208 

56 

1 961 

177 

6 

3 642 

36 

5 878 

l:l. -- DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

14 
34 

141 

77 
5 858 
6 719 

7 952 

5 286 

266 1 25 815 
----------- 1 ··-··- 

6 709 39 363 

320 

869 

1 189 

8 397 

32 

676 

6 554 
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TABEL IV. - INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER FUNCTIE. 
(In miljoen frank.) DlENSTJAAR 1967. 

- - - ·-· - -· -·· - -::.:::=-=s 
Relations Enseigne- avec ment, Interven- Santé Logement Dommages Dette pouv.publ. Divers Total: Rapproche- Tot«! Culture et lions publique de qucrrc publique subord, regroupe- me-nt du bud qct Cultes sociales et calamités - ment 11<'11+/rnl - - - - - - Bctrekkin: - - - - Ondertvijs, Oodoqs- oen met T'otruil , Toto»! Cult1111r e11 Sociale v-a-: Vo/ks- scluule en Openbere leoere Diversen her- A,1n- van de Ere- Zaken aezondheid huisoestino rempschnde Schuld publiek- uroeperin{J sluiUnu alttemene diensten rechtc/ijke beqrotinq 
llchnmen 

- GEWONE UITGAVEN. 

6 
1 
- 1 236 

1 
73 

1 
205 

1 
35 ·H2 l 65 

1 
- 

1 
37 059 1 682 38 741 3 735 12 229 1 4 17 239 - - - 17 800 9 495 27 295 

585 - 585 
17 

1 
- 

1 
- 

1 
- 

1 
- - - 

1 

- 677 - 677 666 - -- - -- -- -- - ·1398 -· 4 398 5 - 12 706 - lJ ➔ïJ - 13173 

187 1 24 1 - 1 - 1 332 - - - 4 039 ·- 4 039 56 - - - 16 200 - 18 200 - - -- 2 673 -- 2 673 27 - - ! - - -- - 1988 1 372 3 360 
195 - -- - - - - - 6 808 -- 6 808 231 - - - - - - - 493 - 493 
381 l 528 - -- 93 -- - - 8 151 7 268 15 419 117 - - ï7 î-t - - - 3 806 55 3 861 

2 2 585 -- - - - - 2 646 - 2 616 15 728 - - 12 - - - 15 757 -- .. ~ 15 757 
42 451 

1 

- - - - - -- - 42 599 1 700 H 299 
83 1 816 J 428 J 759 83·1 - - - 7 934 - 7 93➔3 -- -· - 5 21 - 11 6115 975 

1 

7 390 

4856 

1 

2 540 - - io 582 ---10 582 

250 802 - - 1 052 ---J 052 
3 612 --3.642 
3 318 -3318 

740 1 264 1 22 7 118 242 -- 2 566 134 2 700 ----- - ----- --- ----- 
488H 1 3·1174 1 3 69() l 933 7 079 38 805 13013 Il 216 661 4 087 220 718 

BUlTENGEWONE UITGAVEN, 

➔69 1 -- 1 - 1 - 1 169 - 469 
32 - 32 
34 25 59 

23 10 33 
·H32 - 1432 
211 - 211 
6H - 64•! 
320 -- 120 

2 38 - - 30 - - 5 960 160 6 !20 237 - - 621 ·136 - - -- 9 881 2 913 12 1\21 
533 - - - -- -- - - 553 800 l 353 

7 - 747 l 033 26 - - - 1 813 - l 813 
538 - 538 

2 1·!1 - - 10 093 -10093 

3 750 1 1 - 1 -- 1 - 1 -- - - 3 750 -3750 
160 - --· 5 446 --5116 

640 - - - 640 --640 ---- -----··•-•~--~-- _____ ,, _______ - ---,~-----.-.--~--- ---·-·-·-- ---··'-•··· 

4 529 38 7➔7 l 1.>5·1 1 601 2 301 - - 44839 -15 991 1 28 848 -- 
~- , ... 4 l -106 - - \ -- 13 013·-- -- 11 ·- 261 500 ·- ·-------~---- --- 53 373 34 212 H37 3 587 --11 901 249 596 



4- (1966 - 1967) (Errata). 

Chambre 
des Représentants 

SESSION 1966-1967. 

BUDGET 
DES RECETTES ET DES DEPENSES 

pour l'exercice 1967. 

EXPOSÉ GÉNÉRAL 

ERRATA. 

PREMIERE PARTIE. 

Page 21, tableau « Evolution de la dette puhlique )> : 

remplacer: « Accroissements annuels en % », 
par : « Accroissements annuels ». 

Page 57, dernière ligne: 

remplacer: « 159 millions de Irancs ». 

par : « 181 millions de francs». 

DEUXIEME PARTIE. 

Page 114, deuxième ligne: 

remplacer : « 25 000,0 millions de francs», 

par: « 27 295 millions de francs». 

Page 114. avant-dernier alinéa, deuxième ligne : 

remplacer : « 5 365,5 millions de francs », 

par : « 5 465.5 millions de francs ». 

Page 115, avant-pénultième alinéa. deuxième et cinquième 
ligne : 

remplacer respectivement: « 6 563,8 millions de francs», 

par : « 6 363,8 millions de francs» 
et : « 3 482.8 millions de francs», 

par : « 3 282.8 miltion« de francs ». 

(\ 
4 (1966 -1967) (Errata). 

Kamer 
van V olksvertegenwoordigers 

ZITTING 1966-1967. 

BEGROTING 
VAN ONTVANGSTEN EN UITGAVEN 

voor het dienstjaar 1967. 

ALGEMENE TOELICHTING 

ERRATA. 

EERSTE DEEL. 

Bladzijde 21, tabe) « Evolutie van de Rijksschnld »: 

« Jaarlijkse groei in % » vervangen, 
door: « )aarlijkse groei », 

Bladzijde 57, laatste lijn: 

« 159 rniljoen frank » vervangen, 

door: « 181 miljoen frank ». 

TWEEDE DEEL. 

Bladzijde 114, tweede lijn : 

« 25 000,0 rniljoen Frank » vervangen, 

door : « 27 295 miljoen [renk ». 

Bladzijde 114, voorlaatste alinca, tweede lijn : 

« 5 365,5 rniljoen frank » vervangen, 

door : « 5 465,5 miljoen f rank ». 

Bladzijde 115, derde laatste a lmca, tweede en vijfde lijn: 

respectievelijk « 6 563,8 miljoen lrank » vel'vangen, 

door: « 6 363.8 miljocn [rank » 
en : « J 482,8 miljoen frank », 

door: 3 282,8 miljocn [rnnk ». 
H. 


